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PRÉFACE 
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Séparer  la  religion  de  la  loi  est  la  tendance  de 
beaucoup  de  législations  européennes. 

En  France. nolauiinenl,  notre  Droit  privé  aperdu, 
depuis  la  Révolution,  tout  caractère  confessionnel. 
Notre  Droit  public,  au  contraire,  conserve  encore  la 
marque  de  la  longue  et  étroite  union  du  pouvoir 
temporel  et  de  la  puissance  spirituelle.  Cependant, 
les  efforts  courageux  du  parti  radical  semblent  de- 
voir bientôt  aboutir.  Presque  tous  les  républicains 
condamnent,  au  moins  en  principe  ,  le  régime  con- 
cordataire, et  ces  contrats  profondément  immoraux 
par  lesquels  le  pr(Mre  vend  au  prince  la  liberté  de 
la  conscience,  moyennant  certaines  faveurs  et  cer- 
tains avantages.  La  suppression  du  budget  des  cultes, 
et  la  dénonciation  du  Concordat,  sont  des  mesures 
dont  on  ne  discute  plus  guère  que  la  date  dans  notre 

pays. 

Mais  le  problème  qui  préoccupe  le  législateur  de 

chaque  État  en  particulier,  se  dresse  également  de- 
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vant  le  jurisconsulte  qui  étudie  les  relations  juri- 
diques entre  les  différentes  nations. 

Là  aussi ,  la  religion  a  envahi  le  domaine  parti- 
culier du  Droit.  Le  chef  d'une  Église  est  regardé 
comme  [in  souverain;  les  gouvernements  signent  avec 
lui  des  actes  ayant  l'apparence  de  traités;  ils  accré- 
ditent des  ambassadeurs  auprès  de  sa  personne;  ils 
reconnaissent  à  ses  envoyés  les  immunités  propre^ 
aux  agents  diplomatiques.  Enfin,  les  nations  dites 
catholiques  ont,  pendant  de  longues  années,  maintenu 
ce  pontife  en  possession  d'un  territoire  déter- 
miné ,  et  imposé  par  la  force  des  armes  un  régime 
Ihéocratique  à  une  population  qui,  par  de  nom- 
breuses insurrections,  marquait  son  horreur  pour 
ce  gouvernement. 

Nous  avons  essayé  d'examiner  cette  situation,  on 
nous  inspirant,  non  pas  de  telle  ou  telle  foi  poli- 
tique, variable  selon  la  personne  de  l'auteur  et  du 
lecteur,  mais  des  principes  les  plus  généralement 
admis  de  la  science  du  Droit. 

Ce  sont  des  raisons  juridiques  seules  que  nous 
avons  invoquées  pour  soutenir  en  matière  de  rela- 
tions internationales  les  mômes  doctrines  de  neutra- 
lité religieuse  et   d'indilTérence  philosophique  que 


nous  voudrions  voir  adopter  dans  la  Constitution  de 
notre  République. 

C'est  au  Droit  seul  que  nous  avons  demandé  des 
arguments  pour  tacher  d'établir  : 

Que  le  pape  n'est  pas  un  souverain,  au  sens  juri- 
dique du  mot  ; 

Que    les   Concordats   n'ont  pas  le  caractère  do 

traités  internationaux  ; 

Oue  les  envovés  du  pape,  nonces,  légats,  etr.,  ne 
sont  pas  dos  agents  diplomatiques; 

Qu'il  n'existe  pour  aucun  Étal  d'obligation  dose 
faire  représenter  auprès  du  Saint-Siège; 

Que  tous  les  gouvernements  ont  le  devoir  strict 
de  laisser  les  Romains  disposer  à  leur  guise  de  leur 
droit  de  souveraineté,  et  que  tout  acte,  par  lequel 
un  État  quelconque  rétablirait  le  pouvoir  temporel, 
serait  un  véritable  crimcî  du  Droit  des  gens. 

Au   lecteur    bienveillant   de   dire  si   nous  avons 


réussi. 


Raoul  BOMPARD. 


Paris,  le  24  février  1888. 


ERRATA 


P.  12,  note  3.  —  Lire  :  Décrétnlcs  de  Grégoire  IX,  etc. 

V.  20,  note  1,  li^ne  0.  —    Liiv   :  (rdil  de   Louis   Xf,    /.;7,5),  cic   :  —  La 
constitution  fcdt'ialc  Suisse  de  1874,  permet  Jiussi  le  placet. 

P.  85.  note  i,  ligne  6.  —  Lin»  ;  annuaire   des  Deux-Mondes  -fSHO-ifi.'iT, 
p.  2r>4. 

P.  107,  ligne  8.  —  Lire  :  ////  interdisnient  h  la  vêiit»'. 

P.  20o,  ligne  10.—  Hrtahlii  iiin>i  la  cilalion  d'Ls])ci>un  :  Le  Di'oit  inter- 
national, dit-il,  n'airiaiicliil  f/i/r  ces  derniers  des  taxes  îéelles. 


LE  PAPE 

ET  LE  DROIT  DES  6ENS 

«  Ce  devrait  être  le  but  du  jurisconsulte 
d'examiner  ce  sujet  si  difficile  dans  un 
esprit  non  pas  thèologique,  mais  stricte- 
ment juridique.  » 

Phillimore,  Intern.  Law. 


INTRODUCTION 

Le  pape  est  le  chef  suprême  de  l'Église  catholique 

Tour  à  tour  éhi  par  le  clergé  et  le  peuple  avec  la 
couhriiialiou  de  l'empereur,  uomuié  par  l'empereur, 
choisi  de  nouveau  par  le  clergé  et  le  peuple,  puis  par 
le  clergé  seul,  il  est,  depuis  un  règlement  fait  en  1179 
par  Alexandre  Ul  et  approuvé  par  les  conciles  de  Lyon 
(1274)  et  de  Vienne  (1312),  élu  à  vie  par  les  cardinaux 
réunis  en  conclave.  iij 

Pour  être  éligihle,  il  faut  avoir  trente  ans  d'âge,  en 
})rincii)e  être  cardinal,  et  réunir  les  deux  tiers  des  suf- 
frages exprimés.  La  France,  l'Espagne  et  l'Autriche 
sont,  en  vertu  d'un  usage  traditionnel,  investies  du  droit 
d'exclure  un  candidat. 

L'autorité  spirituelle  du  pape  est  ahsolue.  11  convient 
{decet,  disent  les  textes)  qu'il  prenne  conseil  du  collège 
des  cardinaux;  mais  rien  ne  lui  en  fait  une  obligation. 
Le  pape  est  infaillible  quand  il  parle  ex  cathedra,  en 
vertu  de  la  déhnition  du  concile  de  1^70  (1). 


(1)  L'ab!)é  A'idrô.  C'JW/v  a'phahétigu?  de  Droit  canonique,  v»  Pape. 
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Coniiiio  chef  do  religion,  il  semblerait  que  le  souverain 
pontife  dût  être  coniplètcnient  en  dehors  (hi  Droit  inter- 
national.   . 

Cette  science,  en  effet,  ne  (h''[)end  d'aucune  reh'^ion 
et  n'en  comprend  aucune,  l^ornant  son  action  et  lirnitant 
son  domaine  aux  apports  nécessaires  entre  les  Ktats,  le 
Droit  des  gens,  moins  encore  que  le  Droit  interne,  ne 
s'occupe  des  cultes,  de  leurs  préceptes,  de  leurs  rites  et 
de  leurs  minisires.  La  législation  intérieure  de  chaque; 
nation  intéresse  nécessairement  4es  religions,  soit  <lirec- 
tement  en  ré^^lemenlant  l'exercice  des  cultes  ,  soit 
indirectement  par  les  lois  qui  régissent  les  écrits,  les 
discours,  les  réunions  et  les  associations.  C'est  à  chaque 
peuple,  dans  sa  souveraineté,  à  édicter  les  mesures 
qu'il  croit  justes  et  utiles  en  ce  (|ui  concerne  les  jura 
cire  a  sacra. 

Mais  à  qiud  litre  le  Droit  international  aurait-il  à 
s'inquiéter  des  religions?  Seuls  les  Ktats  sont  personne 
du  Droits  des  gens,  et  leurs  rapports  sont  régis  j)ar  le 
prince  de  leur  égalité  jiuidicjue  et  par  celui  de  la 
comnuuiaulé  de  leurs  droits  et  de  huu-s  devoirs.  Entre 
ces  personm^s,  il  est  depuis  longtemps  adnu's  que  la  dif- 
férence de  culte  ne  crée  aucune  dill'éi'ence  juridique 
Dieu  plus,  il  n'y  a  pas,  h  proprement  parler,  au  point 
de  vue  jnridicpie  international,  d'États  catholi(|ues,  pro- 
testants, schismati(iues  ou  nmsulmans.  Toujs  participent 
au  mémo  Droit  des  gens,  et  celui-ci  s'est  entièrement 
dégagé  de  la  religion.  Conunent  aurait-il  donc  à  traiter 
des  rapports  entre  un  chef  religieux  et  les  divers  Etats? 
C'est  ce  (pi'il  sendile  impossible  d'imaginer  et  ce  qu'en 
effet  l'histoire  seule  peut  expliquer. 


CHAPITRE    PREMIER 

La  souveraineté  spirituelle. 


Section  I.—  Origines  des  relations  diplomatiques  de  la  Papauté. 

I.  —Tous  les  auteurs  ont  constaté  l'action  politique 
et  sociale  importante  que  l'Église  a  exercée  après  la 
chute  de  l'empire  romain.  Elle  n'était  pas  seulement 
à  cette  époque  l'unique  refuge  delaliberté  de  pcnser(l). 
Elle  était  aussi  une  force  sociale,  obligée  de  suppléer, 
dans  une  foule  de  circonstances,  à  la  barbarie  et  à  l'in- 
capacité du  pouvoir  civil.  «Depuis  quelques  siècles,  a 
écrit  M.  Guizot  (2),  on  parle  à  son  aise  des  droits  du 
pouvoir  temporel:  à  l'époque  (pii  nous  occupe,  le  pou- 
voir temporel  c'était  la  force  pure,  un  brigandage  into- 
lérable. L'Église,  quelque  imparfaites  que  fussentencore 
ses  notions  de  morale  et  de  justice,  était  infiniment 
supérieure  à  un  tel  gouvernement  temporel  :  le  en  des 
peuples  venait  continuellement  la  presser  de  prendre  sa 

place.  » 

Pour  répondre  à  cet  appel,  l'Église  sortit  du  domame 

habituel  des  religions,  qui  est  de  définir  la  divinité,  de 
prescrire  les  cérémonies  du  culte,  d'enseigner  une  doc- 
trine relative  à  la  création  du  monde  et  à  la  vie  future. 


[{)  Guizot.  lUst.  de  la  Civilisation  en  Europe,  loron,  o^  :  «  En  général, 
quand  la  liberté  a  manqué  aux  hommes,  c'est  la  religion  qm  s'est  char- 
gée de  lu  renqilacer.  » 

(2)  Ibid. 
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Dans  une  série  d'aclcs  qui  oui  été  souvent  éuuuiérés(l), 
et  dont  le  plus  important  est  la  bulle  In  Cœna  Domini, 
elle  déclare  qu'elle  est  supérieure  à  tous  les  souverains 
comme  le  soleil  à  la  lune,  l'esprit  à  la  €liair,  l'or  au 
plomb.  Le  glaive  temporel  et  le  glaive  spirituel  lui  ap- 
parlieiment  tous  deux,  avec  cette  dilïérence  (pi'elle  se 
sert  du  premier  par  l'intermédiaire  des  rois  et  des 
princes,  ses  serviteurs.  Elle  a,  par  conséquent,  le  droit:. 

1'^  De  juger  et  de  vérilier  les  pouvoirs  des  souverains, 
et  d'apprécier  leur  légitimité  (Décrétale  VeiWj  abi- 
lem.  etc.); 

2'^  De  les  déposer,  quand  ils  désobéissent  aux  ordres 
du  pape,  en  les  excommuniant  et  en  déliant  leurs  sujets 
du  serment  de  fidélité  (p.  ex.,  bulle  Ad  Apostolicœ). 
L(»  droit  de  résistance  et  de  révolution  se  trouvait  ainsi 
transporté,  comme  l'a  dit  M.  Laurent,  des  peuples  à 
l'Église; 

3*^  De  pronmlguer  dircnUement  des  lois  civiles  appli- 
cables aux  catholiques  de  tous  les  Etats.  Ce  pouvoir 
législatif  s'est  exercé  notamment  en  matière  de  mariage, 
de  (iançailies,  etc.  (ih(dCorpusJu)isca)ionici,'xi,à\lV\n\' 
limore,  est    la  loi    promulguée    par  un    chef    spirituel 


(1)  Voii'  ooUo  éiiuiiiéralioii  dans  Miughetti,  Chiesa  e  Stalo.  —  Ernest 
Nys,  Revue  de  Droit  intcrnalional,  1878.  —  Phillirnopo,  International 
Lawt  H,  VIII,  4.  —  Ceux  de  ces  actes  qui  sont  les  plus  contraires  à  Tin- 
dépendanec  des  Etats  sont  :  les  Uécrétales  Vencrabilem  (Innocent  Jll 
l:£Oij;  Solilœ  (1200  environ)  et  Sovil  Ille  (1204),  du  jnèiue  pupe;  la  I)é- 
crétale  Ad  Aji'oslolicœ  {l^'ko,  par  laquelle  Innocent  IV  dépose  Frédérir  II 
et  convoque  le  Corps  «'lectoral  pour  lui  donner  un  successeui";  les  Bulles 
de  Ronilace  VIII,  Clericis  Latcus  et  Ausculta  FUi  (1290  et  \^. .  i)  ;  la  l)é- 
crétale  Unani  Sanctam  (1302>;  la  Ruilc  De  Consuetudine  (Jeun  XXII)- 
cnlin  et  surtout  la  célèbre  bulle  In  cœna  Domini  (1370). 
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étranger  pour  une  classe  particulière  de  ses  sujets 
habitants  d'États  indépendants  »  ; 

4-^  D'établir  des  juridictions  spéciales  pour  interpré- 
ter et  appliquer  ces  lois  émanées  de  Rome.  Il  y  eut 
danscha(iue  État  toute  une  hiérarchie  de  tribunaux (offi- 
cialités)  aboutissant  au  pape.  Celui-ci  a  la  primauté  de 
juridiction  dans  toute  la  chrétienté  (i).  Sous  peine  d'ex- 
communication (Bulle  In  cœna  Domini,  elc.;,  il  est  en- 
joint aux  pouvoirs  séculiers  de  ne  pas  troubler  la  juridic- 
tion ecclésiastique,  soit  en  empiétant  sur  sa  compétence, 
soit  en  empêchant  les  recours  à  Rome  ; 

5°  Enfin,  d'apprécier,  de  contrôler  et  au  besoin  d'an- 
nuler tous  les  actes  de  la  souveraineté   intérieure  ou 

extérieure  des  États. 

Ainsi  la  Grande  Charte  de  Jean  Sans  Terre  est  infir- 
méoparInnocentïlI,parcequequilestécrit:  (^  C 07itituile 
sufer  gentes  et  i^egna;  dissolve  colligaiiones  impieta- 

lis.  » 

De  même  les  exemples  de  traités  entre  souverains 
annulés  par  le  Saint-Siège  sont  nombreux.  D'abord  les 
conventions  internationales,  ([ue  l'on  promulgue  dans 
le  chœur  illuminé  d'une  église  cathédrale,  tirent  leur 
valeur,  à  cette  époque,  de  l'invocation  à  la  très  Sainte 
Trinité  qui  les  précède,  et  du  serinent  de  les  respecter 
qui  les  termine.  Le  pape  peut  donc  les  réduire  à  néant 


{!)  Cette  juridiction  s'étend  sur  tous  ceux  qui  ont  reeu  le  baptèm(% 
qu'ils  soient  catholiques  (?u  schisniatiques,  en  vertu  de  décisions  de  Be- 
noit XIV,  Pie  VI,  Pic  VII,  etc.—  Dans  une  lettre  du  7  août  1873  à  rem- 
pcreur  d'Alleinagne,  le  pape  afiirmc  que  «  quiconque  a  reçu  le  baptême 
appartient  au  pape  -.  Voir  l'article  déjà  cité  de  M.  Nys,  et  Bluntsebli, 
De  la  ResponsabiiHé  du  pape. 
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OlUlilNKS  l)I<:s  HIlLATKAS  DH'LOMATKjL'KS 


\j 


on  dispensant  l'une  des  parties  d'observer  son  serment; 
c'est  ce  que  fil  Léon  X  pour  délier  François  F"'  des 
obligations  contractées  par  le  Traité  de  Madrid.  Ces 
annulations  de  traités  furent  même  si  fré(pientes,  qu'on 
prit  la  précaution  de  slipulei*  qu'on  ne  pourrait  se  fcu're 
relever  par  Ronn^  de  son  serment  (1).  Parfois  même 
l'Eglise  annule  directement  un  traité  :  ainsi  la  paix  de 
Westpbalie  fut  par  elle  déclarée  «  imlle,  invalide,  ré- 
prouvée, sans  force  et  sans  effet  ». 

En  matière  de  relations  internationales,  le  droit  des 
canons  et  les  décisions  du  paj)e  sont  les  seules  auto- 
rités dans  la  période  dont  nous  parlons.  Les  peuples 
n'ont  encore  aucune  conscience  de  leurs  devoirs  réci- 
pnxpies  et  de  leurs  rapj)orls  juridiques  nécessaires;  la 
comnumauté  de  croyance  relij^neuse  est  entre  eux  le 
lien  uniqiu^;  le  Saint-Siè«;'e  est  le  seul  pouvoir  supéricMU* 
(jui  puisse  être  (d)éi  par  bvs  rois,  les  j)rinces  et  les  i)eu 
pies  de  la  chrélienîé.  Aussi  voyons-nous  les  [^apes  être 
non  seulement  les  arbitres  clioisis,  mais  les  juges  de 
droit  entre  souverains;  ils  ordonnent  de  cesser  la  guerre, 
évo(juent  râtfaire  à  b'ur  tribunal  (:2),  adjugent  des  ter- 
ritoires, règlent  les  contlils  (jue  fait  naître  le  droit  d'oc- 
cupation et  de  découverte  (.3). 


(1)  neirter,  D/'o/7  internnlional,  Introduction.—  .a  Di'cn'lîilo  Novit 
lllc  iillirmo  que  le  droit  de  ronijne  un  Imité  jii»parlionl  à-rK-^-lise.—  Cf. 
Caractère  de  la  diplomatie  au  Moyen  df/e,  par  Funck  RreiUano,  ncrue 
dliisloirc  diploniali(juc  1S87,  ii"  1. 

(2;  Innocent  UI  iiotannuent  ordonne  à  Philippe  Au;:^ustc  et  à  Richard 
Cœur  de  Lion  de  terminer  leurs  s'iorres  et  de  hii  sounicUre  leur  dill'é- 
rend  (il 99). 

(3)  L'exemple  d'Alexandre  VI  partageant  le  Nouveau  Monde  entre  les 
l'or! u -.lis  et    hs  Ksjja^Miols  (1493)  a    été   souvent  m.'utionné.   On   peut 


La  juridiction  internationale  apparlieut  aussi  aux  Cou- 
eilcs  ({ui  p(Miveut  juger    un  empereur    (Frédéric    II  lut 

niaudé  par  limocent  I  Vdevant  leCfmcile  de  Lyon.  12i:j). 
déposer  un  prince  liérétique  et  disposer  de'ses  États  : 
(les  terres  de  Kaymoud  de  Toulouse  furent  données  par 
le  IV"  Concile  ,1c  Latran  à  Simon  de   Montfort.  {'lU]), 

H.  —  Pour  remplir  la  mission  qu'elle  s'est  attribuée, 
l'Eglise  universelle  a  besoin  : 

l)t;  ressources  matérielles  : 

D'une  biérarcliie  d'agents  dans  cbaque  État: 

Au  probt  d(;  ces  agents,  d'exemptions,  de  privilèges 
et  d'immunités. 

Elle  possède  d'abord  degrandes  propriétés,  des  biens 

P^^J'-'umniaux,  acquis  à  titre  gratuit  ou  onéretLX.  et  qui 

à  la  veille  de    la   Révolution  s'élèveront   h  I/o  du  sol 

français.    Ces    immeubles  ou  bénéfices  sont  attacbés  à 

ime  cm-e,  un  évêclié.  une  abbaye.  Bien  plus,  le  clergé 

remplissant   de  nombreuses  fonctions  publiques,  céb^- 

I»-ant  les  mariages,  tenant  les  actes  publics,  recevant  les 

testaments,  ayant  la  cbarge  de  l'Assistance,   a  droit  en 

écliange  à  des  prestations,  à  des   impots  :  il   prélève  la 


en 
n 


in-ore  cil,.r  J\.x,.M.plo  d'Urhuin  IV  {\t^i)^  ,.(  <!,,  Ni,,,],,  y  (15281    don- 
"•"  "•'    ••'"   <I'^  H.d.én.e  et  .u  roi  de  Portugal    toutes  Jes  terres 'qu'iN 
l-"n-^>'<M.t  conquérir  sur  l.s  inlidél.s.  -Adrien  IV  dispose  de  l'Irlande 
'""""•'  '"'  "l'l''"fcnanl  rt  donne   à  Ih-ini  11   la  i.ennission  d,>  la  con- 
•l-'.Tn-:  „  Sane  Uiberniam  ad  jus  H.  Pc/H  cl  san-u..anrln>  Erelcsirr  ,on 
dnhnnn  es/  f.crtinerc.  ..  Uré^oire   Vil   donne    ]'An^l..(,..Te  à  GuiJJaun.e 
'"  <-M<inr,anl.  -  A  la  suite  d'excon.unication,  il  .nive  IVéquemment 
M"" '"S  Liais  ,1  un  prince  soient  donne,  à  un   autrr  par  le  Saint-Siè^e 
|nnon.n|   i\   <|o„na  ainsi  la  Sicil.»  à   Louis  IX,  roi  de  France  (12o4)    - 
Les  huiles  «rcvir.iiii.. II..;-... i:,...  ..•     i  .    i-        •,•  .       . 


us 


"'".vs.lrx<-oMMnunicalionet   de  déposition    contre  les  souverai 
<-o.dienneul  daiUeurs  la   clause  que  leurs  États  sont  au  iHcmier  oecu- 
l"'»t-  \-,  l'.cx.,  Potter,  y//^/.  du  r/uis/ianismc,  V,  p.  208 


ciiAi'iri;!-:  phkaiiku.  --  skctiôn  i 
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y 


(lÎMic  siii"  If  rcNt'iiii  (les  l)i('ns  (h  la  \vvvv.  Au  (Mmliairc. 
les  hiciis  cl  les  pci'soirK's  ('('cli'siaslifjiics  scnil  allVaii- 
cliis  (le  ((Mlle  conlribiilicm  aux  cliai^ucs  l'oyalrs  :  la 
JJiilh'  Clericis  Ld'icjs  cxcomimiiiir  les  priiicrs  (jiii.  |)ar 
nu  «  lion-iblc  ahus  <lr  la  puissance  séculière  ».  iuipuse- 
raieul  aux  clercs  «les  aides  uou  ;  uliu'isées  pai*  le  Saiul- 
Sièi;e.  cl  les  jU'élals  (jui  les  payeraieiil. 

Une  parlie  «les  iuipùts  préle\  «'S  j»ar  le  clei'i:/'  esl  per- 


«;ue  au  prolil  du  jxipe  lui-uieme.  «  A\aul  sauil  Luuis.  a 
écrit  31.  rranck.les  richesses  de  la  h'rauce  s'eiiallaieul 
par  uiille  canaux  vers  la  Ville  J^^leiaiellr.  le  pape  levant 
des  liihuls  sous  loute  espèce  «le  pn'lexles.  »  (l«'s  taxes 
ponlilicah's   élai<'nt  élal)li«*s  |)ai'lnis  à    lili'«'    liénéral  et 


pernuinent.    Dans  celle   dernièi"«'  cal«'U(HM«'  r«'nli«'nl  les 
nettes  («)U  droit  «le  perc«'voir-  le   rcNcini    «lune  aun.''«' 


an 


à  cha«|u«' nuilali«ni  «1«'  lilulaire«run  l)én«''lic«')  (  I  ).  1«'S /v- 
scrccs  (on  l)énélic«'s  «huit  !«'  Saint-Sièj^c  s"elail  allrihné 
la  «'«dlaliou).  \vs  (/,àces  crperlalircs  (huiles  j>ar  l«*s- 
(ju«dl«'S  1«'  j)a|M'  «lonnait  r«'Xp<'clali\  «•  «lui  h«'u«''li«'«'d«)nl 
la  vacanc«'  |>araissail  pr«)chain«'),  les  afiises  jjurtées  «mi 
Cour  «h'  K«Hn«'.  évoipiées  par  «dh'.  n«>laiuui«'nl  oniisso 
mediu.  el  p«)ur  les«phdh's  «dh'  laisail  pay«'i*  «h's  laxes. 

(Jn«d«pi<d«)is  aussi  1«'  Sainl-Sièi:»'  exii:«'ait  «les  Iribids 
«le  «'erlaius  princ«'s  sur  les(ju«ds  il  j>r«''|cndait  av«ur  un 
«Indl  (h'  su/«'i"aiii«'lé.  .h'aii  Sans  'r«'i*r«'  s"cui:a|.i('a  à  pay«'r 
niilh'  niaF'«'s  sh'i'liui:-  |)ar  an  (121*^. 


111.—  L« 


its  «I 


es  agents  «lu  pou\«»n*  ecclesiasrupM"   s«)iu   J« 


1. 


t   h 


(1  .hisiiiià  la  lin  du  xvii'"  siècle,  los  i»a|M.'s  r»'VOii(li»jiièiviil  leur  diciil 
iiux  iiiiualus  .suiis  ju'im'  »rt'\comiiiuiiifaliuii.  V.  l'ulln-.  o//.  iil,  I.  IV, 
p^'iiOi,  iKili' :2.  «'1  lt'>  Idilli'- cilros,  sa\(»ir  :  1rs  ((tii.oîiliilitins  .i/tosto/inr 
(148')),  Cffpicnhj^-  ^ioo'i},  A/ias  (HJ'lï).  l'oai'jnani  (1071  . 


i 


(derg-é  tout  «Hitler  :  il  lorm«' dans  (dia(jn«' Klat  une  puissante 
c«)rp«)rali«ui  «pii  a  ses  n'jjrésentants  dans  lepalais  du  roi 
coninie  «lans  la  «diauniièr«'  du  paysan.  Ouelfjues-uns  de 
ces  a«;('nls  «)nl  un  ponv«)ir  «le  juri«licti«m.  révé(jue  par 
exenipl«'.  «jui  esl  h'   ju«:«'  «)i-dinaire  «hms  son  «liocès«'. 


L'acti«)n  «lu  «derué  enl  élé  nulh'.  si  «dh'  av;n't  pu  élie 
«'uli'avée  par  la  juslice.  —  s«juv«'nl  bien  primitive  et  hi«'ii 
susp«'«'le,  —  «h's  pouv«Hi*s  l«'nipoi'(ds.  Aussi,  à  maintes 
repris«'s,  TK^^lise  a-l-(dh'.  «lans  l«'s  acies  b'spins  t'ornnds. 
i"«'v«'ndi(pi«'  pcnu*  ses  ministres  rinnnunilé  de  toule  juii- 
«liction   séculière;  à    mainles  repi'ises.  elle   a  pr«)n«)ncé 


1 


e\c«>nnnuni«*ali«)n  propler  manuum   injeciionem  i 


n 


cleros  {{).  r^'imnninilé  existe  «'fialement  en  matière 
civile.  pers«)nnell«'  ou  ré«dle  «'cclésiasti(|ue,  afin  «le  s«)ns- 
traire  les  hi«'ns  «le  la  r«dij;i«»n  «d  «1«'  ses  minisires  aux 
exa«'ti«)ns  <l«'s  sei<in«'Uj-s   hauls  jusliciers. 

.)lèm«'  «h'vani  l«'s  Irihunaux  ecclésiasti«jU(\s.  plus  le 
rau«^-  «le  raccus»'  dans  la  hiérar«dn'«'  calh«)li(|ue  est  «devé, 
j)lus  la  c«mdainnali«)n  «'sl  «lillicib'  à  oht«'nir  :  il  faut 
11  lénnuiis  j)our  «*«mvaincr«'  «le  «'rime  un  «'anlinal- 
évé(pi«'  cl). 

Quel«}u«'s-uues  «h'   ces  «'anses  ecclésiastitjues  sont  de 


d 


i  «'omp«'lenc«'  «'xclusiv«'  «lu  pape  :  c  est  ce  «ju'on  appelle 


es  eausœ  m(ijo}'es. 


T«'li 


tl 


s  s«)nL  i«'s  pr«)C«'s  relaLiisaux  car- 


la  tib 


«linaux  «'I  aux  évé«jues  (sauf.  p«)ur  ces  derniers.  «!«uitro- 
v«'rs«'  en  «'e  <]ui  «'oncerne  1«'  dr«)il  «h's  c«)ncil«'s  j)r«)vin- 
«'iaux).  L«'  |)ap«'  «'st  em:or«'  Juji«'  <rapj)«'I  dans  un  1res 
^rand  n«Mnhr«'  d«' cas.  Mais,  «h'puis  lesC«)n('iles<le  Latran 


(1)  \.    iiolaiiiiiii'iil    la    Uiilic    ///  (Jirii/i   Jimi'iiii:   la  consl.    (Jii'ui   shiil' 
«rrihaiii   VI. 
(i,!  L'iibbù  André,  op  cil.,  v"  Cardinal. 
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et  Je  Bàlo,  les  appris  au    SaiiiL-Siè^v    o»}nsso  niedio 

sont  inlerdils. 

'  11  est  tléfeiulu  (rt'ii  appeler  du  pape  à  nue  autorilé 
(pieleouque,  coulraireuieul  à  Tusa-e  des  rois  de  Frauce, 
d'eu  ai)peler  du  ^nipe  au  pape  mieux  informé,  et  au 
fidur  coyicile  général . 

IV. Parmi  les  a<'"euLs  de  la  (luur  de  Home  <laus  les 

diiïéreuts  États,  il  faut  surtiuit  reuianpier  les  légats  et 

les  nonces. 

Cette  institution  trouve  son  orij^ino.  diiprès  l'opinion 
générale,  dans  la  coutume  (pi'avaient  les  papes  d'en- 
voyer auprès  des  empereurs  romains  à  Constanli- 
nople  des  apocrisiarli  ou  responsales.  C'est  à  partir  de 
Constantin  (jue  cette  coutuuu3  s'établit.  Il  y  eut  égale- 
ment de  ces  envoyés  auprès  de  Cliarlemagne  et  d(5  Louis 
le  Débonnaire,  avec  les  fonctions  de  confesseurs  du  roi 
et  le  titre  iU)  custospalatii. 

Nous  n(;  croyons  pas  ([u'il  faille  attribuer  aux  apocri- 
siaires  un  caractère  représentatif,  et  y  voir,  connue  ou 
Ta  dit,  les  premiers  and)assadeurs  du  Saint-Siège.  Ce 
sont  plutôt  (b's  fonclionuaires,  des  administrateurs, 
logés,  depuis  Constantin,  dans  un  palais  «  pro  negotils 
ecclesiastlcis  condito  »,  an  ministère  des  cultes,  dirions- 
nous.  Us  ont  pour  mission  de  soutenir  auprès  de  Tem- 
pereur  les  intérêts,  non  pas  du  pontife  romain,  mais  du 
diocèse  quils  représentent,  car  cliacundeux  est  cliargé 
des  affaires  d'un  diocèse  «  uniuscuj usque  diocœsos 
apocrisaj'ios^^.iVdhi^oyMi'  (>,  cli-  3;  «  reverendissimi 
rero  apocrisiarii  cujuscunque  sanctlssimœ  Ecclesiœ.  » 


(1)   Bulles  Ejecrahilus  do  V'm  H,  ///   homlni  Oi-na.  .«Ir. 


ORIC.INRS  DES  RELATIONS  OIPLOMATIQUES 
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(Nov(dle  12.'},  cb.  2.J.)  C'est  pai*  leur  intermédiaire  (jue 
Tempereur  doit  être  instruit  des  alfainîs  decbaqueévèclié 
nu  arciievécbé.  J)éfense  estfaile  par  biNovelle  fî.  cb.  3, 
aux  évécpies  etarcbevéquesqui  viemientàConstantinople 
j)our  les  intéréis  de  leur  diocèse,  de  recourir  au  sou- 
verain et  de  lui  demander  une  audience  avant  d'avoir 
conféré  avec  leuis  apocrisiaires  respectifs.  Ce  sont  ces 
derniers  (pii  transmettent  la  réponse  impériale  (^^/yo^/'z- 
sis)'ii  leurs  administrés.  Us  ne  sont  à  aucun  titre,  on  le 
voil,  les  représentants  de  Tévéque  de  Rome  (1). 

])e  même,  les  apocrisiaires  auprès  des  rois  Carlovin- 
giens  semblent  avoireu  pour  fonction  principale  d'exer- 
cer une  liante  juridiction  sur  les  évéques  du  royaume, 
et  c'est  eucoi'e  ce  caractère  (jui  nous  paraît  essentiel 
cbez  les  b'gals  et  les  nonces,  tels  que  nous  les  présente 
le  Corpus  Juris  canonici. 

L'Extravagante  Super  génies,  àii^Q^iw  XXIT,  établitla 
raison  «l'être  de  ces  agents.  Le  pape,  dit-il,  est  con- 
slilué  par  Dieu  sur  toutes  les  nations  et  sur  tous  les 
l'ovanmes  ;  mais  comme  il  ne  peut  être  en  tout  lieu,  il 
délègue  ses  |)ouvoirs  à  des  legati  «  qui,  vices  ipsius 
supplendo,  err(dn  cori-igant,  aspera  in  plana  con- 
rerlant,  et  cominissis  sibi  popidis  saliUis  incrementa 
ministrent  (2)  ».  De  même  Innocent  III  écrit  :  «  Ea 
j)i  opter  pontificem  x^ortare  onera  gravia  cum  j^lenitu- 


(\)  roiilrà,  Citijiiiial  Sogliii,  1/ist}h//io?}fS  Jvrh  jiuhUc't  rrrlesia.slici, 
].  11,  (11.  I.  ^  37  —  Ciaisson,  Ma/nade  fofiits  Juris  cunonici,  1,  ii"  803, 
—  Caniazza-Aiiiari,  Ihoil  intcr/id/iona/  jnib/ le,  irnducliou  Moiifaiiari- 
Hcvt'sl,  II,  p.  130.  —  (j.  de  Luise,  De  Jure  puhlUo  Ecclest(t\  p.  4.  — An- 
(lié,  o//.  cil.,  v  Ai>0(  risidire. —  Voiruussi,  de  Polter.  o/y.  r//.,  III.]».  Il'.l, 
note  3. 

i)  E.rtravnçi.  Commun.,  \.  I.  t.  I.  cli.  iiniqiio. 
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dine  potestdtis...  Vcritm  attcndens  qiiod  messl  midlœ 
operavius  nnits  non  su/IlciL  miiltos  sibi  operarios  et 
coadjidorcs^adjungit...  sic  vices  suas  aliis  commit- 
iendo,  id  inlelUgalur  ipsemet  faccre.  quod  per  alios 

fleri    decemil  (J).  » 

Pour  acr()m|)lir  <M'llr  làcln\  rKiilise  a  civr  <lrs  man- 
dataires (lu  pape,  que  l'on  divise  eu  :  I"  Niinlii  non 
indices,  ad  (diquod  midinn  minislerium  ea-ercen- 
duni{2):  tel  esU  par  exemple,  Vablégat  (jui  est  char«>:é 
par  le  SaiuL-Sieire  d'apporter  à  nu  souverain  le  cha- 
peau (pi'il  doit  reuiellre  à  uu  cardinal  nouvellemenl 
créé.  Uablégat  n'a  aucune  mission  polili(iue  ;  2«  Les 
nimtii  etjudices,  (jui  comprenneul  : 

Les  Legali  a  latoe. 

Les  Legali   missi,   Nancii  apostolici,   el    les  Inler- 

nuncii. 

Les  Legaii  nati. 

Le  lé^at  a  latere  est  uu  cardinal  (jui.  siéueaul  au 
coté  {lattis)  du  pape,  s'en  éloi-ne  pour  rcm[)lir  une 
mission.  C'est  l'envoyé  le  plus  élevé  de  la  hiérarchie  ; 
devant  lui  cessent  les  pouvoirs  de  tout  antie  lé^^at  (:V . 
Il  a  droit  à  des  honneurs  extraordinaires  :  vêtu  de  hi 
pourpre  et  du  lin,  il  enire  processioinieilcment  dans  hîs 
villes  de  sa  province.  Pour  mar(pier  son  j)ouvoir  de 
juridiction  suprême,  il  l'ail  j^orler  une  croix  devani  lui 
dès  qu'il  a  cpiitté  Kom<'  et  le  territoire  directement 
administré  par    le    pape  :    les  archevé(pies  et    évé(pies 


(1)  Cité  piir  DiiLuis.',  np.ril.,    p.  7. 

(2)  Craisson.o//.  cit.,    ii"  805. 

(:{)  Liltii  ^  '\li  Ih^nrlul'nim,  dr  Of'f'n'in    iff/ft/'>,  «liiij).  viir. 
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ne  peuvent  arhorer  de  mhléme  analogue  en  sa  présence. 

Le  lé^^at  a  lalere  peut  être  un  sujet  du  roi  dans  les 
États  duqu(d  ilestenvoyé  :  les  cardinaux  français  d'Am- 
boise  et  de  l^iadt  lurent  nonnués  légats  auprès  du  roi 
de  iM-ance.en  l'iOl  et  l'i.'ÎO.  Ufi  rend  au  cai'dinal-légat 
sujet  les  mêmes  honncMis  (ju'au  cardinal-lé<:at  étraniier. 

Les  Legali  missi  diirèi-ent  des  précédents  en  ce 
(pi'ils  ne  son!  pas  cardinaux  (1).  Quand  leur  mission 
est  permanente,  on  les  ap|)elle  Nuncii  ou  Nonces. 

Le  titre  de  [jcgatus  nains  est  un  titre  purement  lio- 
noFin(îue.  attaché  à  certains  évêchés  dont  les  titulaires 
étaient  souvent  choisis  comme  légats  et  qui,  poiu'  ce 
motif.  «  Eccfesiarum  suarum  prfcfe.Hu  legationis  sibi 
rindicant  dignitatem.  «  (Chap.  IX.  de  Of]lc.  Leg.)  A 
paitir  «lu  \\''  siècle,  ce  n'est  (pi'un  titre  d<'pourvu  de 
toute  autoi'ité  particulière.  Les  évêques  de  lleims. 
Hourges.  Lyon,  étaient  des   I^egati  nati.  app(dés  aussi 

Primates. 

Au-dessous  des  lég-ats  et  des  nonces  se  trouvent  les 

internuncii  ou  internonces. 

Ou«ds  sont  les  pouvoirs  du  lég-at? 

Ses  pouvoirs  sont  dahord  déterminés  par  l'étendue 
de  h\  province  (pii  lui  est  confiée.  Les  limites  de  celle- 
ci  étaient  fixées  ai'hili'airement  parle  pape,  sans  avoir 
aucun  égard  aux  front ièirs  des  royaumes.  Ainsi,  quand 
Philippe-Auguste  eut  renvoyé  sa  première  femme.  Inge- 
hurge,  pmu-  épouser  Agnès  de  Méranie.  Iimocent  III 
nomma  un  légat,  Pierre  de  Capoue,  dont  la  province 
comi)r<'nail  non  seulement  le  royaume  de  France,  mais 


(1)  Los    nonros   ix'iivonl   iiiônic   rtro  dos  Inupios.   (Craisson,    oj».  cil. 
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ciKMM-c  les  |n*(>viii(M'S  <!('  N'irimc.  dr  Lyim  r\  «le  rAcjiii- 
taliic.  Le  roi  îiyaiil  reliisr.  inal'-rr  1rs  injondiims  <lu  lù- 
<'aL  (l(^  rcjucndro  ln«;«'l)nr«ir.  !«' l<\i;al  sorlildil  royainn^, 
C()nv()(|ua  à  N'ieiiiir  une  assoinbliM»  de  prrlals  dcvanL 
la(|iirllt'  il  i)ul)lia  TiMlil  iiicllanl  la  franco  on  inh'i'dil 
(1200).  Philippe-Auiiush'  so  pourviil  aiipi-rs  du  i>a|)<'. 
soulciiaiit  (juc  le  lé^al  n'avait  pu.  a|)r('s  rirr  soili  «lu 
royaume,  faire  uu  acte  de  juiidieliou  (pii  y  ôlail,  i-(da- 
tif.  Inuoccut  ll[  rejeta  le  recours,  parce  (pie  \r  lé«;at, 
bien  (pi'il  eut  (piitté  le  royaume,  ivéhiil  cejx'udant  pas 
sorti  de  ses  proviiu^es.  et  (pTil  pouvait  dès  lors  publier 
dans  Tune  de  celles-ci  uu  acie  fait  pour  une  autre. 
(Cbap.  VIL  de  Offir.  Legaii.) 

3lèiue  après  l'élablisseiueul  de  noncialures  peruia- 
neules,  la  circouscriptioii  de  cbacune  d'cdles  couipril 
les  Klats  les  |)lus  divers.  La  Suède  et  la  Norwèiic,  i)ar 
exemple,  étaient  du  ressort  de  Varsovie  (I  ). 

Dans  sa  province.  FétenducMles  pouvoirs  du  l(\<:al  est 
fixée  d'alxM'd  par  la  Huile  (pii  linslilue.  «'usnile  j>ar  les 
textes  du  Di'oil   canoni(pie. 

Ceux-ci  nous  montrent  les  légats  a  lalrre  investis 
d'une  autorité  send)lable  à  celle  des  proconsuls  ou  des 
irouverneurs  romains  aux(iu(ds  certaines  j)rovinces  sont 
doiuiées  à  «gouverner.  Ils  peuvent,  pour  ces  pays,  faire 
des  é<lits  perpétucds  conservant  leui*  force  oblii^aloire 
munie  après  leur  départ.  (Ghap.  Il  et  \.  deVffîc.  Leg.) 
Mais  le  pouvoir  de  l'envoyé  poutilical  est,  avant  tout, 
un  pouvoir  cb'  juridiction.  Le  légat  a  lalere  est  juge  de 
i(»rdin;ure  et,  comin(;  tel.  ses  pouvoirs  ne  linissent  pas 
par  la  mort  du  pape  (pii  Ta  d('dégué.  même  si  (die   sur- 


I    M.  Nv>.  o//    fit. 
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vient  avant  (piil  ait  commencé  son  administration  ou 
(pi"il  soit  entré  dans  sa  province.  Il  doit  comiaître  de 
toutes  les  causes  (jui  viennent  à  son  U'\\)\\\\'d\  per  aiqtel- 
Idlioneni  tel  querimoniam  (cb.  ï  de  Ojf.  Leg.).  «  Il 
est  dans  sa  province,  dit  Houcbcd  (cité  par  Au<Iré).  or- 
dinaire des  ordinaires  et  lieutenant  du  pape  avec  toute 
juridiction.  )^  Sur  ce  point,  cej)endanl.  un  tempérament 
a  été  apporté  parle  Concile  de  Trente  (pii,  dans  sa  2i" 
session,  a  décidé  ([ue  les  légats,  nonces  et  gouverneurs 
eccdésiastiquesne  peuvent  troubler  Tévéque  dans  l'exer- 
cice de  sa  juridiction  et  jugerdes  clercs  sans  la  l'écjuisi- 
tion  de  leurévé(iue,  à  moins  (pie  celui-ci  ne  néglige  de 

les  punir. 

L'autorité  du  légat  est  si  considérable  (pie  les  textes 
s'occupent  uniquement  des  actes  (jui  lui  s(ml  inlei'dils. 
Ainsi  le  légal,  même  a  laiere,  ue  pe;il  déplacer  des 
évé(  ues,  conférer  le  jus  irrimaiiœ  à  une  église  sur  une 
aiitr.'.  réunir  deux  évécbés  (m  en  diviser  un,  examiner 
une  alfaire  dont  la  connaissance  a  été  spécialement  délé- 
n-néeparle  pape,  absoudre  de  rexcommunicalion /y/O 
injeelione  manuum  in  cleros  ceux  (pii  sont  en  d(du»rs 
de  sa  province,  ou  (pii,  y  étant,  viennent  d'aillems. 
(Cbap.  IIL  IV,   L\,  de  Off.   Leg.) 

L'excommunication  frappe  (piiconque  s'oppose  à 
l'(^xercice    de    l'autorité    du    légat.     (Lxtravag.   Super 

gentes.  etc.) 

Les  pouv(Hrs  des  nonces  sont  en  principe  moins  éten- 
dus (pie  ceux  des  légats  a  latere.  Ils  ne  peuvent  faire 
dédits  perpétucds:  leur  mission  ne  survit  pas  à  la 
mort  du  pape  qui  la  leur  a  confiée.  Mais  le  nonce  a  les 
pouvoirs  du  légat  a  latere,  et  prend  le  titre  de  c(  nun- 
(iuscum  polestate  legati  a  latere  )>.(iuan(l  il  a  toiicbé 
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la  l'ohc  (lu  |)a|M».  (''«'sl-;\-(lii-(Mjiravants()n(l(''j)arl  (le  Korno 
il  a  vu  une  audience  du  souverain  j)()nlif('  e(  a  reru  ses 
iusLruclious  vefhales. 

Sauf  ces  jjeliles  diUV'reuces.  l'auloiMlé  du  nouée  est 
éualc  à  ecdie  du  léual  :  rexecHiuinuiiealion  est  aussi  pi*o- 
noneée  conlre  ceux  (jui  s'opposcMil  à  raeconiplisseinent 
de  sa  nu'ssiou. 

D'après  nos  explicalions.  on  voit  (jiie  les  nonces  et 
lésais  ne  sont  [)as  essenli(dlemenl  des  aiicnls  diploina- 
li(pies  auprès  des  souverains,  au  AToyen  à^-e  et  d'après 
le  Droit  canoniijue.  (le  sont  surtout  i\rs  aizenls  d'exé- 
cution, i'aistint  obéir  les  peuples  aux  ordr<'s  et  aux  lois 
du  Sainl-Siègo.  et  hrisani  la  résistance  des  souverains 
(juand  ell(^  se  [)roduil.  Il  n'est  mille  pari  (pieslion,  dans 
les  DécréMales.  de  négocier  avec  les  pF-inc(»s  par  J'inler- 
uHMliaire  des  légats:  ceux-ci  nous  a|)[)araissent  loujours 
coinnie  juges  su|)r'ènies  et  adnnFiisIraleurs  souve- 
i*ains.  r^es  huiles  (rinstitulion  des  légats  nedérogeaient 
d'ailleurs  pas  aux  i-ègles  des  Décrélales.  Même  à  une 
éjXKjue  relalix cmenl  récenle.  en  KJIIi.  nous  voyons  dans 
la  Bulle  nommani  légat  en  Krance  le  cardinal  Cln'gi, 
(ju'il  aura  |)our  mission  de  juger  entre  joules  sortes  de 
[)ersonnes.  de  (juehpie  pays  (pTelles  soienl.  se  trouvant 
dans  le  rovaume  et  dans  les  |)ays  adjacents,  et  m^tam- 
menl  «  de  procéder  conti*e  les  faussaires,  usuriers,  ra- 
\  isseurs.  incendiaii-es  vl  tous  auti'es  criminels  privilé- 
giés ou  non  j>ri\  ilégi(''s juger*  tous  procès  crimimds  et 

causes  civiles recevoii*   toutes   sortes  d'appellations 

des  juges  (u*dinaii*(^s  et  délégués...»  (1).  Est-ce  là  la  mis- 
sion dun  agent  diplomati(|ue? 


({)  ('t'rt'mi)/tf(i/  t/i/,/o)na/if/ui'    sin»i»l»''nnMif   ;ni  (îorps  (lijjlom.itiijiic    du 
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Y.  —  En  résumé,  si  nous  examinons  la  situation  de 
la  papauté  au  .M()yen  âge  par  rappoil  aux  dillei-entes 
puissances,  (die  nous  apparaît  connue  unrouvoiu  i'outiolk. 
(jui  a  dans  (diatjuo  Etat  une  hiéi-archie  d'agents  nmm's 
de  pr-ivilèges  nombreux  et  jouissant  d'une  aut(»rit('  con- 
sidérable :  —  des  tribunaux  particuliei's  ;  — des  biens  fort 
('lendus:  —  (pii  s'attribue  le  dioit  de  lever  des  impots, 
di^rendi'e  la  justice  même  en  matière  civile,  de  faii*e  des 
lois  directement  applicables  aux  sujets  de  tous  les 
princes. 

Cette  puissance  politique,  d'autant  mieux  obéie 
(|u'ell(*  s'aj)puie  sur  la  foi  l'eligieuse  univ<'rs<dlement 
répandue,  est  l'inlluence  prépondérante  ({ui  <lirige  les 
alfaires  lempor(dles  de  toutes  les  nations,  à  l'intérieur 
(Ma  l'exlcM-ieur.  (i'est  avec  (die  qi:e  tous  les  scmverains 
(bnront  coFUpter;  c'est  contre  (die  (jue  tous  devront 
luttei*. 

VE  —  La  tut(dle  ecclésiasti(p]e  pouvait  être  utib^  en 
elïet:  elle  pouvait  éti-e  un  élément  de  j)rogrès  du  Droit 
civil  et  du  Droit  international,  tant  (|ue  le  pouv(H"r-  lern- 
por(d  était  tout  à  fait  ignorant  et  bar*bare.  Le  tor*l  fut, 
cormne  l'a  écrit  AF.  Mingbeîti.dc  vouloir*  faire  des  ri'gles 
absolues  de  mesures  temporair*es,et  do  prétendre  domi- 
ner* l'autorité  civile  (juand  elle  se  fut  éclair*ée  et  rnor*a- 
lisée  (I).  Les  préceptes  de  l'Église   ne  pouvaient  salis- 


Droit  il«\s  gens).  AiMslcnljiiii,  1739,  I.  I,  I   I,  ^27.  —V.  le  to\(<>  «Mili.'i-  do 
la  hullo. 

(1)  Guizol,  op.    cU.  —  MiiJ^'hetti,    C/iiea/f    eS/(i/o,    Jiilioduclion.    — 
UliiiUscldi,  Droit,  intcrn.  rodi/ù',  Iiitiodiiclioii.  —    F.  ilf   Aliiiien.s,   Dr. 
inlern.,  j).  37.    —  Wlioiilon,  U'isl .    du  jirof/iès  du  Dr.    Je?  r/^/zv,  Intro- 
duction. —    Hcinor,  /)/•.  inlern.  Introduction,  ?!  6.  —  l'iiilliniorc,    ïiilcr 
nalinnal  ÏJtir,   lï.   p.   306. 
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l'aire  la  ('onscionct^  jiiri(li(iiie  des  KLals.  C^oinine  hase  <lu 
Di-oil.  ils  élaieiiL  à  la  t'ois  hop  lai-<i('s  v{  Ifop  élioils  : 
trop  larpres.  parce  (pTils  faisaieiil  eiilrer  au  iioiii])i<'  des 
ohliîialioiis  juridi(pies  des  ol)li«;alioiis  purement  mo- 
rales ou  r<diiiieuses.  et  j)uuissaient  le  blasphème,  le  sa- 
crilèj^e,  l'hérésie,  lapostasie.  la  simonie  à  l'égal  des 
crimes  les  plus  atroces;- —  troj)  étroits,  parce  (ju'ils  n'é- 
taient applicables  qu'aux  seuls  ci-oyants.  \'oilà  pour- 
quoi, connue  Hluntschli  Ta  numlré,  TK^ilisf»  a  été  im- 
])uissanle  à  créer  la  science  d(^s  ra})poi*ts  inlernalionaux, 
jjuisipi'elle  ne  reconnaissait  de  di'oits  (pi'aux  peuph^s 
Cîitholi([u<»s.  Voilà  poniipioi  la  majorité  des  auteurs  l'ait 
remonterForiiiine  du  Droit  international  pro|>rement  dit 
au  traité  de  W'estphalie.  (pii  a  consacré  l'éj^alité  jui-i- 
dicjue  des  nations  catholi(pi(\s  et  des  peuples  Jiètèli- 
qucs. 

Dès  (pie  lo  |)ouv(Mr  civil,  prenant  possession  de  lui- 
même,  eut  ac(piis  la  conscience  de  ses  droits  et  de  ses 
devoirs,  il  devint  jaloux  de  son  imh'jxMidance  et  voulut 
seconei'  le  jon^"  de  la  tlu'oci'atie.  Partout  on  s"eiroi*«;a  (h» 
restreindre  la  compétence  du  loi*  ecclésiasticpie.  de 
dimiiuier  h»s  iin[)ots  perçus  par  le  cleriié.  Les  rois 
i*e\  «'ndi(pièrent  leur  droit  de  sonvei-aineté  absolue  sur 
tous  les  habitants,  clercs  (Ui  laïques,  de  leur  royaume, 
et  sur  tous  les  biens,  appartenant  ou  non  à  IJ^^^lise, 
situés  dans  leurs  Ltats.  Sans  doute,  les  ecdésiasti(pu'S 
lurent  maintenus  en  j)ossession  de  luimbreux  pi'ivilè«z('s  : 
mais  ils  ne  lornièrent  j)lus  une  classe  s|)éciale  do 
citovens  sujets  du  Saint-Siè«:e .  soumis  à  ses  lois,  lui 
pavant  des  impôts,  (le  sont  des  suj<'ls  du  rcu'.  auxcpiels 
la  loi  du  pavs  l'econnail  des  inunumtés  afin  de  leur 
conservei*  le  repos  nécessaire  pour  va<pnM'  à  leurs  lonc- 
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lions,  et  pour leurassurer  une  rémunération  convenable 
«  récompense  de  leur  travail  (1)  ». 

Vax  même  temps  <(u'ils  at'lii'maient  leur  droit  de  sou- 
veraineté sur  tous  leurs  sujets,  les  rois  revendiipiaient 
biur  in(b'j)endance  à  l'égard  du  paj)e.  I^e  roi  de  France. 
j)ar  exemple,  déclare  ne  tenir  son  royaume  (|U(î  de  Dieu 
et  de  sou  épée  :  il  défend  au  papt'  de  rien  conunandei'  ou 
ordonner  en  France  de  ce  (pii  concerne  b's  choses  tem- 
p(U*elles.  de  prélever  des  imp(Ms  sans  son  autorisation, 
de  donner  le  royaume  de  France  el  de  délier  les  sujets 
du  serment  d'ob^'issance.  de  troubler  l'exercice  du  «iou- 
vernement  en  excommuniant  le  souverain  ou  ses  olli- 
ciers.  de  le  citer  à  sou  tribunal.  La  Cour  de  Home  n(î 
peut  faire  en  France  aucun  acte  de  souveraineté  :  les 
contrats  reçus  par  les  notaires  apostoli([ues  n'emportent 
pas  hypothè(jU(;  (2). 

VIL  —  La  politi([ue  des  rois,  on  le  voit,  tend  à  con- 
sidérer le  pape  comme  un  souverain  étranger,  à  h; 
F'ejeter  en  dehors  du  Droit  public!  national,  et  cette 
conception  est,  pour  eux.  pleiiu',  d'avantages,  parce 
(pi'idle  excite  les  suscei)libilitéspatrioti(iues,  parce  quelle 

éveille  et  autorise  la  méliance. 

Souverain  étranger,  h; [)ape  devient  le  rival  des  autres 
souverains.  Il  esl  aussilol  suspect  de  vouloir  porter  la 
discorde  et  le  ti'oubledans  des  royaumes  contre  lescpnds 
il  a  peut-être  des  sentiments  de  jalousie  ou  d'hostilité. 

Pour  prévenir  l'introduction  d'actes  juridictionnels  ou 
législatifs,  contenus  dans  des  documents  ayant  ra[)pa- 


(1)  l>otlii.>r,  i':(lit.  liu-iu'l,  ISGl,  I,  p.  2. 

(2)  IMlliou,  IJhrr/és,  XX.—  I.ois.'l,  ïnsrihiles  Cou/..  1.  111,1.  VII, 
r.  XIV  :«  Coiilrals  passés  ou  Cour  d'Li^lise  iicmpuil'-iil  puiul  li\po- 
lliùtiuo.  » 
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rvnci^  (le  (lorisions  dounialiiincs.  on  soiimrL  parloiil  les 
bulles,  les  n^scrils.  h^s  lellres  aposlolicjues  à  un  (-(MI- 
InMr  el  à  mie  aulorisalinn  (jin  s'appelle.  sel(»ii  les  i>ays 
et  les  épcxpies,  dioit  (rannexe.  dallaelie.  de  iKd-mtis. 
de  cislo  biiow,  iVcœeqitaliir.  de  plnrcf  rcnium.  ]»id)lier 
une  huile  sans  aiilorisalioiM'sl  j^arlois  un  ciiiiie  de  l««se- 
inajeslé  :  il  en  élail  ainsi  puin*  la  bulle  In  Cwna  Dotuini 

eu  h'rance  (1). 

La  eorrespoudauce  avee  un  souverain  élraniier  est 
loujours  suspecte  :  (die  iH'ul.  (piand  il  y  a  guerre  «b'M-laive 
ou  lalenle.  eousliluei'  un  grave  danger  et  une  Iraluson. 
Aussi  ou  surveille,  on  sui)(U-donne  à  des  aulorisalions 
{/iceal  scrihere)  \rs  counnuiucalions  entre  Konu'.  les 
('V(Mjues  et  les  lid(Mes:  on  les  interdit  parfois  d'une 
uiaui(M'e  abscdue.  DejMiis  le  ivgne  d'Klisabelb  jus(pren 
18iS.  la  loi  anglaise  (bdendail  loul(î  eonnnuni(-ilion 
avec  Konie:  «  Tait  incroyable,  dit  IMiilliniore.  (piand  on 
songe  (pfil  y  a  dans  l'Iriande  seule  tant  de  (•alboli(pn'S 

l'oinains  (2).  » 

Les  subsides  en  argent,  l'exportati^ui  de  ricbesses 
pour  subvenir  aux  besoins  duu  |)ouvoir  ('tranger.  peut- 
(Mi-e  hostile,  ont  souv(>nt  ('te  (h'deudus  eonniH'  partieu- 
li(M'euieiil  -raves.   Saint  Louis,    le  premier  en    France, 


^1)  L;i  ii.MCSsit.' (riim-  îmloiisiilioii  pumla  piihliriilion  (!.•>  biill<'>  J'  <■»•• 
in.posrr  pi.r  1rs  lois  nuliichi.MUios  .l..s.'|.li  M),  rspii-iioirs  {l»ni^Miiwti.|n..' 
(|rl7G-2:  nlil   de    1708,  imnissanl  <!.•  la  |M'i.i.'  d.'   muil    l.'MM.lalir>    ou 

hoiii s  drlui(Oin|.li*rs(lrlai.nl.li.atiuiO,l'«'ilii;4ais.'s(l708),sicili.Miiirs, 

>aid,'s,    loscaiirs,     vrMili.M.nr^,    l.avan»is.'S   (louAW.    181S),    fran.-aiscs 
(c-dil  d,.  Louis   M,  148i  ,  -  .'t.-    -  l-«    c:on>lilution  Ird.Tal.'   suisse    de 

1K74oxige  aussi  \c/>l(iref. 

i'I)  VUinUnovc.  luternat.  Luu,\\,  p.  404  h).  -  Lr>  .-onMuuniratious 
i.vrr  UouK'  luirai  aus^i  iulcidilcs  d'uni'  uianiL-iv  absolue  i-ar  Pl.iliH.e  V 
UEspa^nc  ^1709). 
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a  j)i(»lub;i  les  exactions  el  grii'ves  lev('es  d'argent  im- 
pos('("s  par  la  Cour  de  Homr  aux  ('ulises  du  rovaume  el 
pai-  les(ju(dles  ledit  royaume  a('t('  nus('rablement  ap])au- 
vri  ».  sauf  aulorisalion  pai-li('uIi(Te  du  roi  {[). 

Souvei-ain  ('Iranger.  je  j)ape  uc  peul  envover  dans 
les  Liais  (pic  des  repiV'senlanIs  eî  uon  des  agents  (r('\('- 
culion.  Tout  p(Mivoii'  juridiclioFniel  est  r(d'us(' aux  h'gats 
et  aux  nonces.  Louis  W  (h'dend  aux  h'gals  de  faire  j»oi- 
ler  devant  eux.  en  sa  pnvseuce.  la  croix,  embh'me  de 
leur  juridiction  :  à  partir  de  cette  é|)(»(pie.  le  porte-croix 
du  h'gat  s'arn'hî  en  dehoi's  de  la  chambre  j(»va]e.  dans 
les  audiences  du  roi  et  de  la  reine  (2).  Le  4  août  J732. 
le  l^ulement  de  I*aris  proclame  cofume  une  maxime 
inviolable  (juen  Fiance  aucune  juridiction  n"esl  atla- 
ch('e  au  caracl('i'e  de  nonce,  et  (jue  tout  ce  (jui  j)ouiTait 
entHreun  exercice  ou  une  suite  ne  ])eut  vive  [olvvv:  il 
ordomie  en  cons('(juence  la  destruction  d'un  (>crit  ])ar 
le(pi(d  le  uonce  accordait  la  pernn'ssion  de  lire  cerîains 
livres  didendus  (.'ii.  Mt'ines  princi|)es  en  Autriche,  où 
Kaunitz  (''crit,  en  J78L  annonce  «  (jue  le  pa])e  n'a  au- 
cune autorit(:'  dans  l'Ltat,  saufsur  les  (|uestions  dogma- 
ti(jues  ou  absolument  spirituelles  »  :  en  Auizleleri'e,  où 
(iuillaume  II  (1081)  environ)  conclut  avec  le  j)ape  Fr- 
l)ain  II  une  convention  «  ne  legatus  ronianus  ajf  An- 
(jltammiUeretui\  nisi qiiem rex irrœciperet  ».  C'est,  en 


^1)  Kii  li8i,  L'  Parlenieiit  do  Paris  csUuil'  à  un  inillifui  drcu.-  dor 
par  au  lus  sommes  qu(3  le  Saifit-Siè^nî  lire  de  iMauee.  —  Loius  XI  lail 
chasser  les  collecteurs  du  pape.— De  luèine  Henri  11  défend  dCnvoyrr  de 
1  ar-.'ul  à  Kouie,  parce  quil  uVtail  pas  raisonnable,  disail-il.  de  luurnir 
au  jjapeles  moyens  de  lui  Jiuire. 

(i,  Ccn't/to/ti/tf  f/i/j/omafiffttr,  l.  I.  1.  I.  i^  2i. 

(3j  E.  Ollivier,  Manuel  de  Droit  ecclesiadlfjuc. 
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('iïel,  le  droit  de  ('Iia([ue  Klat  (radineltre  ou  non  les  en- 
voyés dune  autre  puissaiiee  :  et  le  principe  Irioniplie, 
eu  France  et  eu  Antilelerre  uotauuneut.  (|ue  le  i>ape  ne 
peut  envoyer  dtï  léuats  ou  d(^  nonces  (ju'avec  le  con- 
senteuient  du  nu  vl  sur  sa  demande  (1).  De  l)lus,  les 
souverains  oui  le  droit  de  choisir  la  personne  (jui  leur 
sera  envoyée  \2).  Le  lé«:at  a  latere,  le  plus  puissant  et 
le  plus  redoutable  des  envoyés,  doit  en  outre  prêter  ser- 
nuuU  par  écrit  de  cesser  ses  fonctions  dès  (prit  plaira 
au  roi,  de  respecter  les  lois  etdécrets  du  royaume,  etc.  Il 
n'a  pas  le  droit  de  délé«;urr  ses  fonctions.  Enlin,  les  bul- 
les contenant  ses  pouvoirs  doivent  être  vériliées  et  en- 
registrées, pour  (pi'on  puisse  s'assurer  (pi'on  reçoit  un 
aident  diplomati(pie  et  luui  pas  un  juiic  suprèims  investi 
d'un  mandat  «rexécution.  Ainsi,  non  seulenu'ut  on  traite 
le  lé«'at  et  le  nonce  connue  des  re[)réseutants,  mais 
encore  on  prend  contre  eux.  à  cause  du  caractère 
intcne  de  leur  mission,  [dus  de  précautions  encore 
(|ii'envers  un  ambassadeur  ordinaire. 

Yl|[,  —  Contre  ce  souverain  élran^ier.  qui  ne  fait 
pas  partie  de  TK^^lise  nationale,  ou  clh'rclie  à  éveiller 
les  déliances  de   celle-ci.  J^es  princes  réclament  \i^  Jus 


(1)  «  Lo  pai»..  n'onvoH'  point  .'ii  l^niiice  Irj^ats  a  lotere  avec  farullr  d.- 
ivt'oiiiuM-,  ju-.T,  (OmIVmvi-,  (lispiMiSL'i-,  ct  WWcs  autiTS  <|ni  ont  accoiilimic 
(Irlio  spô  ilircs  par  les  bulles  d.'  leiii-  iiouvoir,  sinon  à  la  postulation 
du  loy  liés  (liroslion  ou  do  son  consent. Muent...  »  Pithou,  Uh^rié.s,\\. 
—  l»l.ilippt'  le  Ik'l  avait  di'jà  déclaré  (pi'il  ne  recevrait  aucun  lé-at  ({ui 
lui  ira  suspect  «Ml  (piil  auiail  quel.pic  cause  raisonnable  dcM-efuser. 

(-2)  Le  pape  propose  à  la  Fiance,  ;i  rAutriche,  à  n-.spa-ne,  au  Por- 
tugal nn.'  liste  de  trois  candidats  à  la  nonciature  :  TKtat  intéressé 
choisit.  —  Les  Anglais  déclarèrent  au  pape  Pascal  II  quils  n'adniel- 
(,,,•,. ni  d'autre  lé-at  «pie  rarclievé.iuc  de  Cantorbéry,  <•!  alor.>  ..Mil.Muent 
<|ue  lu  roi  l'aurait  demandé. 
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avoeaiiœ;  ils  se  déclarent  protecteurs  de  la  religion 
dans  leurs  Etats,  par  conséquent  protecteurs  du  clergé 
national  dont  ils  s'efforcent  de  conserver  et  d'augmenter 
les  droits.  La  puissance  des  évéques  est  (mi  eifet  beau- 
coup moins  dangereuse  pour  les  gouvernements  que 
celle  des  papes,  d'abord  parce  (pi'elle  est  multiple,  réside 
sur  plusieurs  tètes  et  n'a  pas  de  caractère  internatio- 
nal; —  ensuite  parce  que  les  évèques  liabitant  le  terri- 
toire, on  peut  les  obliger  d'obéir  à  la  loi,  les  punir,  les 
frapper  au  besoin  dans  leurs  biens  et  dans  leurs  person- 
nes. Aussi  les  rois  encouragent-ils  les  évèques  à  lutter 
contre  le  pouvoir  grandissant  du  Saint  Siège  et  de  ses 
agents.  Aux  prétentions  du  pjipe  ils  opposent  ce  qu'en 
France  on  a  appelé  les  libertés  de  l'Église  gallicane.  Ils 
provoquent  et  font  exécuter  comme  loi  d(^  l'État  des 
actes  semblables  à  la  Déclaration  de  1G82,  à  la  Punc- 
tation  d'Eins  de  1787;  ils  soutiennent  la  compétence 
des  évèques  et  des  conciles  nationaux  contre  les  pré- 
tentions de  la  justice  spirituelle  étrangère.  Dans  les 
conciles,  ils  cberchent  à  faire  prévaloir  les  dogmes 
qui  allaiblissentle  pouvoir  pontifical  en  le  subordonnant 
à  l'autorité  de  ces  assemblées  ou  en  limitant  ses  droits 
sur  les  évèques. 

Il  en  résulte  une  ingérence  des  pouvoirs  séculiers 
dans  la  direction  spirituelle  de  l'Église,  dans  les 
dogmes,  la  liiérarclue,  et  jusque  dans  la  liturgie, 
qui  semblerait  ridicule  si  l'on  ne  songeait  aux  graves 
conséquences  politiques  que  pouvait  avoir  une  déci- 
sion en  matière  spirituelle.  C'est  un  but  politique  que 
poursuivaient  les  ambassadeurs  de  France  et  d'Es- 
pagne lorsqu'ils  s'efforçaient,  au  Concile  de  Trente,  de 

faire  prévaloir  le  dogme  que  les  évèques  tiennent  direc- 
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tement  leurs  pouvoirs  de  Dieu  el  que  l'autorilé  du  Cou- 
cile  est  au-dessus  de  celle  du  i)ai)e.  Et  il  ue  faut  pas 
s'étouuerdevoirlespuissauces  temporelles  s'intéressera 
la  théologie  et  envoyer  des  représculaiils  auijrésdupape 
et  dans  les  assemblées  œcuméniques,  ei'.r  cest  la  politi- 
que et  l'indépendance  des  Élals  qui  est  en  jeu  dans 
les  Conciles,  comme  dans  les  consistoires  ponlilicaux. 

IX.  —  Un(^  autre  consécpience  i\r  cette  idée  (puï  le 
pape  est  une  puissance  souveraine  étrangère  fut  que 
les  rois  entrèrent  en  né<^'ociations  avec  lui,  soit  dans  des 
entrevues  comme  celle  de  Bologne  en  lol^.soitpar  l'iu- 
termédiairc  de  représentanls. 

Non  pas  que  l'égalité  de  droits  fut  admise  entre  les 
souverains  et  le  i)a])e.  L'idée  de  l'égalité  juridicjue  entre 
les  Etals  est  une  idée  toute  moderne.  Le  .Moyen  âge  et 
même  Fancien  i-égime  reciierclu'nt  au  conlraire  la  hié- 
rarchie entre  les  puissances;  c'est  à  (pii  (\r  tons  les 
souverains  réclamera  le  plus  dhomieurs.de  j»réséances. 
Or,  les  honneurs  (pion  rend  au  pape  sont  au-dessus  de 
tous  ceux  auxquels  prétendent  les  couronnes  les  plus 
orgueilleuses.  A  l'entrevue  de  liologne,  par  exemple,  le 
pape  attend  sur  son  troue  le  roi  François  l'"  (pii  lui 
baise  les  pieds  et  s'assied  à  sa  droite:  h'  chancelier  de 
France  lit  une  harangue  (pii  se  terminait  par  une  longue 
liste  de  très  hundjles  formules  d'obédieirce  ;  à  cbaque 
formule,  le  roi  fait  le  geste  de  se  découvrii*.  Le  maître 
des  cérémonies  veillait  avec  la  plus  grande  attention 
il  ce  que,  même  dans  les  conversations  amicales,  le 
pape  ne  portât  point  par  disiraction  la  main  à  son 
bonnet  en  présence  du  roi  (1).  Jules  II,  en  l^iOi,  ht  un 


(Il  François  b'ct  la  Henaissaucr,  par  M.  de  la  Gourncrii',  1».  37  (3t  38. 
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règlement  pour  déterminer  les  préséances  entre  les  diffé- 
rents souvc^rains.  Comme  son  souverain,  Tambassa- 
deur  auprès  du  pape  baise  les  pieds  de  S.  S.  quand  elle 
lui  donne  audience.  Le  légat  est  reçu  avec  une  pompe 
plus  grande  que  les  autres  envoyés  :  ainsi  le  légat  ou 
le  nonce  qui  fait  son  entrée  à  Paris  est  le  seul  de  tous 
les  ambassadeurs  que  le  roi  fasse  accompagner  d'un 
prince.  Chigi,  légat  en  1GG4,  voulut  même  exiger  que 
h^  roi  vînt  au-devant  de  lui;  mais  H.  de  Lionne,  secré- 
taire d'Etat  pour  les  affaires  étrangères,  refusa  (1). 

Mais  ces  honneurs  extraordinaires  rendus  au  pape 
ou  à  ses  représentants  n'empêchent  pas  les  princes 
d'avoir  accpiis  une  force  suffisante  pour  traiter  avec 
lui.  Ils  peuvent  en  effet  atteindre  le  pape,  soit  directe 
ment  eu  lui  faisant  la  guerre,  soit  indirectement  eu 
interdisant  dans  leurs  Etats  la  publication  des  bulles , 
en  conhsquaiit  les  biens  de  l'Église,  en  prohibant  toute 
communication  avec  Rome,  en  frappant  de  peines  sévè- 
res les  agents  du  pape  sur  leur  territoire,  en  provo- 
quant enliii  des  Conciles  nationaux  (jui  allèrent  parfois 
jus([u'à  déposer  le  pape  comme  héréti(jue.  Ainsi  (|ue  P. 
Flotte  le  disait  à  Boniface  VIII,  le  pouvoir  du  pape  (si 
grand  qu'il  soit  en  théuriej  est  verbal,  celui  du  roi  est 
réel,  et  le  pouvoir  verbal  a  besoin  de  l'aide,  du  con- 
cours, de  la  protection  même  du  pouvoir  réel,  sinon  la 
juridiction  spirituelle  du  pape  ne  peut  s'exercer,  et  sa 
parole  même  ne  parvientpas  jusqu'aux  lidèles.Lepriiice 
doit  redouter  ipie    l'Etat  ne  soit  troublé  par  lusage  ri- 


(1)  Cérémonial  diplomatique,  \,  1.  -  Aux  Icrnies  du  DictaUis  j^aj^œdc 
Grùyoiro  Vlljluusles  rois  de  la  terre  doiveutsaluerlepupe  enlui  baisant 
les  pieds. 
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UounMix  (1(»  la  iiiri(licli(Mi  rcli^iitMisc  :  Je  i)ai)(;  doit  craiii- 
(Irr  i[\w  r('X(M-cic(»  (le  sa  siiprrmalie  no  soit  paralysa 
par  1rs  «Ircrt'ls  des  souverains.  Il  existe  donc  entre  les 
deux  puissances  nu  besoin  de  concessions  récipro(|ues, 
un  terrain  coirnnun    de  négociations  :    l'ère    des  Con- 

coi'dats  va  s'ouvrir. 

La  preinièi'e  de  ces  con veni ions  nous  aj)paraît  counne 
nn  Imité  de  paix  après  la  lonj^ue  ««uerre  des  investitu- 
res, «guerre  antérieure  à  rinstilulion  de  mesures  lé^'ales 
pour  résister  aux  enipiétenienls  ecclésiasti(jues,  et  (|ui 
fut  poursuivie  surtout  p;u'  des  moyens  matériels,  ba- 
tailles, sièges  et  blocus.  La  cause  de  co  conllit  entre 
le  i)ape  et  rempei'eur  était  le  caractère  complexe  des 
évùcpies.  Ceux-ci  étaient  surtout  les  pasteurs  de  leurs 
ouailles,  leurs  directeurs  spirituels,  et  il  semi)lait  natu- 
rel dès  lors  (prils  fussent  cboisis  s(don  les  règb's  cano- 
niques, c'est-à-dire  élus  (MI  général  par  les  chapitres  de 
chanoines.  Mais  ils  étaient  aussi  grands  proi)riétaires  ; 
ils  possédaient  des  juridictions  et  des  privilèges  ;  ils 
étaient  membres  de  l'aristocratie  féodah^  et,  commetels, 
détenteurs  d'une  partie  de  la  puissance  pnbliciue.  Aussi 
les  empereurs  prétendaient-ils  avoir  le  droit,  sinon  de 
les  nonuner,  au  moins  de  leur  donner  une  investiture 
ditt;  «  parla  crosse  et  l'anneau  ».  De  là  une  guerre  de 
cinquante  ans,  la  déposition  des  papes, "^  des  schismes 
provo(iués  par  l'empereur,  ce  souverain  exconnnunié 
et  frappé  de  déchéance,  la  guerre  civile  déclarée  eu 
Allemagne,  l'occupation  de  Rome  par  les  troupes  impé- 
riales. Enfin,  après  deux  traités  inexécutés,  un  Concor- 
dat fut  signé  en  1122.  à  Worms,  entre  le  pape  Calixte  II 
et  Fempereur  Henri  Y.  Celui-ci  renonçait  aux  investi- 
tures par  la  crosse  et    rauneau  et   restituait  les    biens 
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ecclésiastiques  confisqués;  en  échange,  le  pape  recon- 
naissait à  l'empereur  le  droit  d'assister  aux  élections 
des  prélats  derEmpireet  de  leurdonner»  parlesceptre» 
l'investiture  des  bénéfices  annexés  à  leurs  dignités. 

La  nomination  des  évéques  joua  aussi  un  rôle  impor- 
tant dans  le  premier  Concordat  conclu  pour  la  France 
entre  François  1^'  et  Léon  X,  en  lolO;  mais  ce  ne  fut 
pas  l'objet  principal  du  Concordat.  La  nomination  des 
évéques  fut  retirée  aux  chapitres  et  donnée  au  pape  par 
le  roi  en  échange  d'une  concession  à  laquelle  le  Saint- 
Siège  attachait  le  plus  grand  prix  :  l'abrogation  de  la 
Pragmatique  Sanction  de  Charles  Vil.  Par  un  acte  de 
souveraineté  intérieure,  rendu  sans  aucune  entente  préa- 
lable avec  la  Cour  de  Rome,  Charles  YIÏ,  reprenant 
la  tradition  de  Louis  IX,  avait  promulgué  comme 
loi  de  l'Etat  vingt-deux  articles  extraits  des  canons 
du  Concile  de  Bàh;  et  approuvés  par  le  clergé  de 
France  (1448).  Ce  décret  rétablissait  les  élections  cano- 
nicjues,  reconnaissait  la  sup('riorité  des  Conciles  sur 
les  papes,  décidait  que  ceux-ci  n'avaient  aucun  droit  sur 
le  temporel  des  souverains,  (pi'ils  ne  pouvaient  notam- 
ment percevoir  des  annales,  établir  des  réserves  et  ex- 
pectatives, abuser  des  droits  d'appel,  confirmer  les  no- 
minations; enfin  il  condamnait  l'idée  de  l'infaillibilité 
pontificale,  même  en  matière  de  foi.  Les  mêmes  règles 
avaient  été  adoptées  par  l'Allemagne.  Très  populaire 
en  France,  la  Pragmatique  Sanction  était  particulière- 
ment odieuse  au  Saint-Siège;  elle  avait  été  condamnée 
par  Pie  II  et  Paul  II.  Malgré  les  plaintes  continuelles 
d'Innocent  Vllt  et  de  Jules  II,  on  n'exécutait  pas  la  ré- 
vocation (pii  en  avait  été  obtenue  de  Louis  XI  par  le 
S. -S.  et^pie  le  Pailement  n'avait  jamais  voulu  approu- 
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ver.  C'est  au  prix  de  celte  révocation  et  pour  l'obtenir 
(pie  Lcoii  X,  supprimant  les  élections  capitnlaires,  con- 
férait aur(K  le  droit  de  présenter  et  nonnner  au  pape 
(^t  c(  à  ses  successeurs  évéques  romains,  un  «irave  et 
scientificpie  maiire  et  licencié  en  tliéolo«^ie.  ou  docteur, 
ou  licencié  en  tous  ou  l'un  des  droits,  en  université  l'a- 
meuse.avec  rij:^ueurs  d'examen  et  ayant  21  ans  pour  le 
moins  et  aulrement  idoine  »  .  Le  roi  a  un  délai  de  six 
mois  pour  la  ï)résenlation,  à  dater  de  la  vacance,  et  de 
trois  mois  à  dater  de  la  récusai  ion.  si  le  candidal  n'est 
pas  agréé  par  le  pape.  Il  yavait  là,  (d)seivePhillimore, 
une  g-rande  inégalité  enire  los  parlies  conlraclanles, 
puis(ju'aucun  délai  n'était  fixé  pour  rinslilulion  ponli- 
licale.  Il  en  est  résulté  des  vacances  pendant  les  conflits 
entre  les  deux  puissjuices  :  le  siège  d'Auxeire  a  été  va- 
cant douze  ans  sous  François  P""  e!  Louis  XllI;  sous 
Louis  XîV.  io  sièges  étaient  vacants,  tcois  papc^s  (Inno- 
cent XI.  Alexandre  YIII.  Innocent  XII)  avant  refusé  de 

« 

domier  rinstitution  aux  évé({ues  nonunés  parle  roi. 

François  l'  acorda  aussi  implicitement   au  S. -S.  le 
rétablissement  des  annates. 

Le  Concordat  fut  très  mal  reçu  en  Fiance.  Le  Par- 
lement  ne  le  latitia  (ju'après  des  menaces  et  des  injonc- 
tions réitérées;  l'Université  de  Paris  d('dendit  de  l'im- 
primer et  de  le  publier.  Un  siècle  plus  tard.  d'Aguesseau 
parlait  encoi-e  d(^  la  Pragmati(pu'  «plus  respectable  et 
plus  respectée  cpie  le  Concordat  ».  —  «  Les  mieux 
sensés  s'étonnèrent  grandement,  dit  Mézerav.  (pie  ces 
deux  potentats  (le  pajx^  et  le  roi)  eussent  fju't  ce  troc  si 
peu  séant  l'un  à  l'autre;  que  le  pape  se  fut  dépouillé  <lu 
spirituel  pour  le  conférer  au  roi,  et  que  Sa  Majesté,  aban- 
donnant le  temporel  de  ses  États,  pernu't  (jne  les  plus 
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clairs  d(Mîiers  de   son    royaume  allassent    à   Rome.   » 

Aucun  autre  Concordat  ne  fut  signé  cbez  nous  jusqu'à 
la  fin  (le  la  Révolution;  mais  un  grand  nombre  de  ces 
conventions  furent  conclues  pendant  cette  période,  no- 
lanunent  avec  les  Deux-Siciles  (1741),  la  Sardaigne 
(17o0  et  1770),  l'Espagne  (17:j3),  le  duclié  de  Milan 
(1757  et  1784),  le  Portugal  (1778),  etc. 

X.  —  Reste  à  examiner  une  dernière  question  :  quelle 
a  été,  sur  l'origine  et  le  caractère  des  relations  diplo- 
matiques de  la  Papauté  avec  les  États,  l'influence  de  la 
souveraineté  tempor(dle  du  pape? 

En  Droit,  il  faut  dire  que  la  souveraineté  reconnue  au 
pape  connue  cbef  de  l'Église  était  tout  à  fait  indépen- 
dante de  l'existence  des  Etats  pontificaux.  Ce  n'était  pas 
au  souverain  de  ce  royaume  ({ue  l'on  reconnaissait  la 
prééminence;  ce  n'était  pas  ses  envoyés  qu'on  recevait 
avec  une  pompe  inusitée;  ce  n'était  pas  avec  lui  qu'on 
signait  les  Concordats  ;  c'était  avec  le  pontife  qui  pou- 
vait excommunier  et  déposer  les  princes,  mettre  les 
royaumes  en  interdit,  instituer  les  évêques ,  percevoir 
les  annates,  qui  disposait,  en  un  mot,  de  la  puissance 
religieuse.  En  tliéorie,  le  fait  que  le  pape  a  longtemps 
été  roi  des  Etats  poutilicaux  n'avait  donc  aucune  impor- 
tance pour  les  relations  diplomatiques  du  Saint-Siège. 
En  fait,  les  conséquences  de  ce  dualisme  ont  été  consi- 
dérables. 

Il  a  d'abord  amené  la  confusion  entre  les  rapports 
des  puissances  catboli(jues  avec  le  pape,  cbef  de  la  reli- 
gion, et  les  rapports  des  nations  avec  le  souverain  des 
États  pontificaux.  Par  là,  l'idée  de  reconnaître  une  sou- 
veraineté spirituelle  au  pape,  de  lui  attribuer  le  droit 
de  légation  actif  et  passif  a  été  singulièrement  facilitée. 
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Bien  (jiio  nous  n'ayons  lu  nulle  pîu't(iue  les  léj^ats  elles 
nonces  aieni  jamais  élé  eliari^rs  de  défeinlre  à  l'élranger 
les  intérêts  nialrri<'ls,  connnereiaux  par  exemple,  des 
Ktats  romains,  les  imnnmilrs  diplomalicpics  leur  ont 
été  ce[)endant  accordées  d'autant  plus  aisément  qu'ils 
étaient  délégués  par  un  [)rinco  ayant  un  territoire  et  des 
sujets. 

La  royauté  temporelle  a  contribué  par  là  à  augmen- 
ter rinfluence  du  S. -S.  et  a  servi  son  ambition.  Mais 
elle  a  nui  en  même  temps  à  son  autorité  en  éveillant 
les  méfiances  et  en  justiliant  les  soupçons  des  différents 
peuples. 

Dès  qu'il  a  un  territoire  (ju'il  désire  agrandir  et  des 
ressources  qu'il  veut  augmenter,  le  pape  devient  sus- 
pect de  partialité.  Quand  il  exconnnunie  les  souverains  et 
leurs  ministres,  (|u'il  défend  à  leurs  sujets  de  bnir  obéir, 
qu'il  excite  à  la  révolte  contre  les  lois  nationales,  est-ce 
le  devoir  de  défendre  la  puieté  de  la  religion,  n'est-ce 
pas  le  désir  (Tan'aiblir  un  rival,  de  troubler  ses  Etats 
qui  fait  agir  le  j)ontife?  On  peut  bésitei*. 

Bien  plus,  comme  cbef  d'Kmpire,  le  pape  a  une  poli- 
tique tcMuporelle  (jui  se  trouve  souvent  en  opposition 
avec  les  int^Téts  des  puissances  catbolicpies.  Le  conflit 
va  parfois  juscpi'à  la  guei*re,  et  l'on  voit  des  ministres 
cardinaux  de  la  sainte  Eglise  ne  pas  bé"siter,  non  seule- 
ment à  lutter  contre  la  diplomatie  du  Vatican,  mais 
encore  à  combattre  les  troupes  pontificales.  Contre 
celles-ci,  des  rois  «  ti'ès  cbrétiens  »  s'allient  à  Tinfidèle, 
comme  François  T'. 

Les  peuples  s'babituent  ainsi  à  traiter  le  pape,  en  tant 
que  roi,  comme  un  ennemi  et  à  braver  sa  colère.  Bien 
de  plus  naturel  (jue  leur  respect  pour  le  pontife  diiuinue. 
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lis  revendiquent  le  droit  de  conclure  des  alliances,  de 
faire  la  guerre,  de  consentir  des  traités,  sans  être  sou- 
mis au  contrôle  d'un  cbef  de  religion  qui  est  en  même 
temps  mi  rival,  parfois  un  ennemi.  Le  Droit  des  gens 
s'afïrancbit  peu  à  peu  de  la  tutelle  ecclésiastique  en 
même  temps  (jue  le  Droit  interne. 

«  C'est  de  répo(|U(^  où  l'on  s'est  efforcé  de  réprimer 
les  usurpations  des  papes  sur  les  souverains,  principa- 
lement depuis  le  Concile  de  Bàle,  que  date  l'oiigine  du 
Di'oit  des  gens  positif  de  FEurope.  »  (Ivliiber,  Droit  des 
gens  moderne,  %  12.) 
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Section  II.  —  Droit  actuel  des  relations  diplomatiques  avec  le 
Saint-Siège.  —  Souveraineté  et  Prééminence  pontificale.  —  Droit 
de  légation  actif  et  passif.  —   Concordats. 

Nous  avons  vu,  à  la  suite  des  conflits  survenus  entre 
les  prétentions  tiiéocraticjues  et  les  revendications  des 
princes  temporels,  s'établir,  entre  ceux-ci  et  la  Cour  de 
Bome,  un  Droit  diplomati(jue  (pi'onpeut  ainsi  r('sninei': 

lo  Le  pape,  en  tant  que  cbef  d(?  l'Eglise  catliolique, 
reconnu  comme  investi  d'une  véritable  souceraineté 
(au  sens  juridicpie  du  mot)  au  lieu  d'une  simple  supré- 
matie, cliose  de  fait,  ne  relevant  (pie  de  la  foi  et  n'in- 
téressant (jue  la  conscience  ; 

2o  Prééminence  du   pape  sur  les  autres  souverains  ; 

3o  Droit  du  pape  d'envoyer  cliez  les  différentes  nations 
des  représentants  (qui  sont  aussi  ses  délégués,  selon  la 
doctrine  catb(di(|uc)  auxquels  le  droit  public  des  Etats 
ne  reconnaît  aucun  caractère  de  juridiction  ; 

4°  Droit  du  pape  de  recevoir  des  ambassadeui's  : 

5°  Droit  du  pape  de  conclure  des  Concordats  avec  les 
souverains  des  divers  Etats. 
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Toulos ces  pivrogalivcs  sontencore  aujourd'Imi  rccoii- 
lîuos  au  Saint-Sir^c  par  le  Droit  (liploiiiah'cjuc  de  FFii- 
rope.  Nous  nous  sonuuos  rirorcrilo  nioulj*(îi*  rorijiinc  (!«' 
cetélat  tle  choses  dans  rinllucnico  polilifpir  exercée  par 
rEglise  sur  les  allaires  tenipoi'(dles  des  Klals.  Or. 
l'Eglise  ifa  nullement  rencncé  à  cette  action  parlicu- 
lière. 

Bien  loin,  en  «'(Tet,  d(*  vouloir  émanciper  IKtat.  son 
pupill<\  au  fur  et  à  mesure  de  son  dévelnppc^ment 
moral  et  intfdlecluel,  l'Ej^lise  a  conlinué  non  seulement 
pendant  tout  le  3Ioyen  âge.  non  seulement  après  la 
RéforuH^  et  jus(|u'à  la  lin  de  l'ancien  Régime,  mais 
aussi  après  la  Ur'volution  et  jusqu'à  nos  jours,  à  reven- 
diquer les  mêmes  prcM'ogatives,  les  mêmes  imnuinités, 
la  même 2)art  de  sonreraineté. 

Sans  doute,  le  Saint-Siège  apporle  plus  de  prudence 
dans  la  rédaction  de  ceux  de  ses  actes  (pii  peuvent  avoir 
des  conséquences  polili(jues  graves.  Il  suflil.  pour  s'en 
convaincre,  de  comparer  les  bulles  d'excommunication 
portées  en  1804,  IHiio,  18G0,  d870,  contre  les  souvei'ains 
franr^ais  et  italiens,  qui  ne  mentionnent  méFue  ])as  les 
noms  de  ces  monai'cpies ,  avec  la  bulle  relentissante 
par  lacjuelle  Sixte-Quint  déclarait  Henri  de  i^ourhon, 
héritier  présomptif  de  la  couronne  de  Fi'ance,  hén'liipie, 
relaps,  cou[)able  de  lèse-majesté  divine,  déchu  de  lous 
ses  droits,  déliait  ses  sujets  de  leur  sei-ment  de  fidélité, 
leur  défendait  sous  peine  d'exconmiunication  d(?  lui 
obéir,  et  rappelait  à  Henri  Hï  son  serment  d'exter- 
miner les  hérétiques  ! 

Le  style  des  rédacteurs  pontificaux  s'est  singulière- 
ment adouci  depuis  cetto  épocpie.  De  nu*me  toutes  les 
conséquences  des  censures  ecclésiasti(pies  ne  sont  pas 
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rigoureusement  appliquées  aux  têtes  couronnées. 
Victor-Emmanuel,  exconununié,  fut  reçu  en  grande 
pompe  parle  clergé  à  son  entrée  à  Naples;  les  céré- 
monies de  l'Église  n'ont  pas  manqué  à  ses  obsèques, 
et,  plus  récemment,  à  l'inauguration  de  sa  sépulture 
définitive.  La  reine  d'Italie  a  obtenu  la  permission  d'en- 
tendre la  messe,  sinon  au  Quirinal  même,  sur  lecpiel 
pèse  l'interdit,  au  moins  dans  un  bâtiment  de  construc- 
tion récente  annexé  au  vieux  Quirinal  (1). 

Mais  s'ensuit-il  que  les  principes  aient  changé,  parce 
(pie  des  ménagements  sont  apportés  dans  leur  applica- 
tion? Que  no'is  ouvrions  des  documents  de  doctrine 
comme  le  Syllabus,  ou  que  nous  consultions  les  textes 
des  Concordats,  nous  voyons  l'Église  réclamer  et  s'ef- 
forcer d'obtenir  la  création  de  tribunaux  ecclésiasti- 
ques, le  droit  de  percevoir  des  dîmes,  l'établissement 
de  juridictions  spéciales  pour  les  clercs,  le  droit  exclu- 
sif de  célébrer  les  mariages  et  d'en  régler  les  eliels,  le 
contrôle,  par  les  évêques,  de  l'enseignement  et  de  la 
presse  (2).  Quand  le  Vatican  est  obligé  de  renoncera 
ces  exigences  et  de  consentir  à  des  concessions,  il  a 
soin  de  réserver  le  principe  par  des  formules  comme 
celle-ci  :  «  Vu  les  circonstances  du  temps...  »  «  Les  mal- 
heureuses circonstances  des  temps  ne  permettant  pas.  » 
Eniin,  sans  vouloir  parler  de  certaine  lettre  récente 
engageant  à  voter  des  lois  militaires  allemandes,  les 
exemples  du  droit  de  contrôle  et  d'ingérence  (pie  le 
Saint-Siège  s'attribue  dans  l'exercice  de  la  souverai- 
neté  des  États  ne   manquent  pas.    De  1830  à  1818.  le 


^4)  Emile  Ollivier,  Le  Pape  est-il  libre  à  Iiome,\).  39. 
(2)  V.  plus  loin  notre  analyse  des  Concordats. 


Sï 


CHAIMTllK  PHKMIKIl 


SECTION  H 


pM])!'  IIP  voulut  pas  rcM'ounaîlrr  Isabelle  comuie  reino 
d'Ks[)amu».  ni -Ar;n*i(»  (ilirisliiiecoinino  iTjiculc.  sous  j)ré" 
texte  (jue  la  Praiiiualicjui*  de  [HM)  ue  ]M)uvait  être 
considérée  eoinnie  uu  roudenioni  sutlisaiit  de  leiu's 
droits  (1). 

De  niéuK»  le  Saiid-Sièj^e  n'a  jamais  voulu  reeounaître 
l'aiHiexion  de  Paiiue,  «le  Modéiie,  de  la  Toscane  et  de 
Naples  au  rovaunie  dllalie.  (|u'il  s'obstine  à  appeler 
le  (jouvet'nenient  subdlpiu  ou  le  (joiivemcnient  sarde. 
Le  Syllabus  prononce  ranatbènie  contre  le  principe 
purement  polili(|uede  non-intervention  (propos.  LXII). 
Par  une  allocution  du  2  janvier  IH.'UJ.le  Souverain  Pon- 
tife déclarait  «  sans  valeur  et  d'une  entière  nullité  » 
une  loi  sarde  relative  aux  biens  ecclésiaslicjues.  L'ar- 
chevecpu'  de  Turin  à  la  même  ép(N|ue.  révécpie  de  Gand 
en  1817,  furent  appi'ouvés  pour  avoir  résisté  aux  ordres 
de  l'autorité  judiciaire  laïque.  Pour  caractériser  et  pré- 
ciser le  rôle  de  TKulise  en  matière  tempondle,  il  faut 
donc  prendre  le  contre-jjied  de  Fart.  28  de. la  confes- 
sion d'Au<;sbour^  :  elliMutervient  dans  les  affaires  dece 
monde,  elle  vise  à  accorder  des  royaumes,  à  comman- 
der aux  uui'^istats,  à  abroger  les  lois  civiles.  «  Le  pape, 
disait  M.  de  Bismarck  à  la  Cbambre  des  seigneurs  en 
1872,  a  clé  de  toiU  lenips  une  jntissance  i^oUtlque  qui 
est  inierrenue  arec  le  plus  grand  succès  dans  les 
choses  de  ce  monde,  qui  vise  à  ces  immixtions  et  qui  en 
a  fait  son 'programme.  » 

Aujourd'hui  connn(î  jadis,  l(\s  Ktats  se  trouvent  donc 
en  j)i'éseuce  d'un  pouNoii'  poIili([U(;  assez  considérable 
poui-  (jue  son  délenleur  soit  assimilé    à  un   souverain. 


(1)  IMiillimoie,  Inlcrn.  Ijnr,  11,  \k  422  s<j. 
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Pour  éviter  (pie  cetlcî  inlluenc(;  ne  vienne  troubler  la 
traufjuillité  de  l'État  et  ne  s'exercer  contre  leur  propre 
autorité,  beaucoup)  d(î  gouvernements  sont  entrés  en  re- 
lations diplomali(iues  avec  ce  souverain,  lui  ont  rendu 
des  honneurs  pai'ticuliers.  ont  reconmi  à  ses  envoyés  le 
caractère  et  les  prérogatives  d'agents  diplomati(iues, 
ont  accrédité  au{)rès  de  lui  des  repré'sentants.  Pour  pré- 
venir des  contîils  (piils  redoutaient,  ils  ont  conclu  des 
conventions  ou  Concordats.  Ce  sont  ces  différents  points 
(pi'il  nous  faut  maiuLenant  examiner  avec  (pielques 
détails. 


Souveraineté  cl  prééminence  du  Pai»e. 

La  personne  du  j)ape  est  assimilée  à  celle  des  sou- 
verains. 11  a  droit.  <le  plus,  Iwxnuprèérninence  d'iionneur 
qui  lui  est  reconnue,  dit  llelfter,  coimntî  un  di-oit  par 
les  États  cath(di(pies,  et  à  titre  de  déférence  par  les 
puissances  i\\x\  se  sont  soustraites  à  l'autorité  spiiMtuellc 
de  Home.  Cette  prééminence  est  reconnue  par  la  loi 
italienne  des  gar^anties  (art.  3)  :  elle  se  manifeste  par 
certains  lionneurs  spéciaux  (baisemeut  du  pied,  étrier, 
etc.).  A  leur  avènement,  les  papes  exigeaient  jadis  des 
souvei'ains  catholi(pies  une  ambassade  ([u'ils  appelaient 
(Vobédience  et  (pie  la  Fi-ance  appelait  de  révérence.  La 
dernière  ambassade  iVan(;aise  de  cette  natui'efut  envoyée 
par  Louis  XIII  à  Ui'bain  VIlï;  elle  partit  au  printemps 
de  1()33,  bien  que  l'exaltation  fut  de  1()23. 

Comme  souverain,  le  pape  peut  exercer  le  droit 
d'abitrage  généralement  déféré  aux  cbefs  d'Etats. 

La  scmvei-aineté  du  j)ape  se  manifeste  par  le  droit  de 
légation  actif  et  passif  et  le  droit  de  conclure  des  con- 
ventions internationales. 
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Droit  (le  légatioii  actif. 

Le  papo  envoie  des  légats  {a  latere  ou  missi),  des 
nonces,  des  inlernonees.  Les  premiers  sont  des  en- 
voyés extraordinaires.  Un  légal  a  latere  (le  cardinal 
Caprara)  vint  en  France  en  1802  pour  rétablir  et  réor- 
ganiser le  culte  catholique;  un  autre  (le  cardinal  Pa^ 
trizzi)  représenta  Pie  I\  au  l)ai)ténie  du  prince  impérial, 

en  IHoG. 

Le  légal  doit,  avant  de  commencer  ses  fonctions  en 
France,  prêter  serment  de  se  conformer  aux  lois  de 
l'État  et  de  cesser  ses  fonctions  dès  qu'il  en  seia 
averti  par  le  gouvernement.  Tl  ne  peut  commettre  ni 
déléguer  personne  :  il  doit  tenir  registre  de  tous  les 
actes  de  sa  légation,  et  déposer  avant  son  départ  ce  re- 
gistre et  le  sceau  <le  la  légation  au  (Conseil  d'Etat.  Sa 
mission  Unie,  il  ne  peut  exercer  directement  ou  indirec- 
tement, en  Fraïu'e  ou  au  dcdiors.  aucun  acte  relatif  à 
rÉ^-lise  uallicane.  La  bnlle  du  pape  contenant  ses  pou- 
voirs  est  ti'anscrite  snr  les  legislres  du  Conseil  d'Etat. 

Telles  sont  les  conditions  exigées  par  l'arrêté  du 
18  germinal  an  X  (pii  rejiioduit  d'ailleurs  les  termes 
des  art.  44,  45,  58.  5i)  des  Libertés  de  V Église yaUicane 
de  Pitliou.  —  Cet  ouvi'age  et  laiTété  de  l'an  X  im- 
posent en  outreau  légatle  serment  de  se  conformer  aux 
libertés  de  l'Église  gallicaiu^  et  le  Moniteur  repi'odnit  le 
serinent  conforme  du  légat  Caprara.  Mais  l'allocution 
pontificale  du  24  mai  1802  {Bull.  Rom.,  à  sa  date).  i\\x\ 
contient  le  texte  du  sei'ineni,  ne  fait  pas  mention  An 
passage  relatif  aux  lii)ertés  de  l'Église  gallicane.  Une 
controverse  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  laquelle 
des  deux  versions  est  conforme  à  la  vérité  liistori(jue. 


Les  nonces  sont  les  représentants  ordinaires  et  per- 
manents du  Saint-Siège. 

Un  ouvrage  de  Pie  VI  (1),  (qui  est  une  réponse  à  la 
déclaration  d'Ems  par  laquelle  les  évécpies  de  Mayence, 
Salzbour-,  Trêves  et  Cologne  pi'otestaient  contre?  la 
création  d'une  nonciature  à  Munich  et  approuvaient 
rempereur  Joseph  II  d'avoir  aboli  les  nonciatures  dans 
ses  États),  fait  rhistoire  de  l'institution  des  nonciatures 
permanentes.  Dans  les  provinces  éloignées,  dit-il,  les 
papes  ont  nommé,  dès  le  xi*^  siècle  et  jus(pi'au  xv%  des 
(L  Vicariosstahilesjurisdiclionedonatos  »  :  par  exemple 
le  vicariat  d'Arles  fut  érigé  au  \f  siècle  elle  titulaire  en 
était  Uaimbaud,  archevêque  d'Arles.  Puis  les  Priniatiœ 
se  multiplièrent  :  ce  sont  des  Legationes  données  fré- 
quemment aux  métcopolitains  de  certains  sièges  que, 
pour  ce  motif,  on  appelle  Legati  nati.  Il  y  en  a  en  Alle- 
magne, en  Gaule,  à  Narbonne,  à  Tolède.  Ils  ont  la  dé- 
lé*»-ation  des  pouvoii's  du  Saint-Siège;  notamment  la 
légation  de  Tolède  a  été  créée  «  ne  Hispani  romano 
ilinere  fatigarentur  ».  A  partir  du  \V  siècle,  les  papes 
ne  nomment  plus  légats  des  évêques  iiuligènes  «  ;?;ro- 
pter  impotens  œmidandi  stiidiwn  quod  eos  invaserat^, 
mais  ils  envoient  e  proprio  latere  des  «  Advenas 
Nimcios,  nulli  parti  addictos ,  ccclesiastica  dignitate 
ornatos,  principibus  caros  ».  (Cette  dernière  afliriua- 
tion  peut  paraître  hardie.)  Ils  instituent  alors  des  non- 
ciatures permanentes  «  ap)ud  catholicas  aidas  et  in 
iirbibus  pi'incipibus  ». 

Elles  sont,  déclare  Pie  VI,  très  utiles  aux  peuples, 


1)  Pic  VI,  liesitonsio  super  nunlialiin^  pontificiis.  Roiiio.  1780. 
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qui,  sans  dénium'iiMMil  el  sans  (Impenses.  oblicniUMiL 
(les  nonces  ce  (ju'il  leni-  aurait  fallu  deniauder  à  Konie 
et  se  faire  accorder  pai-  le  j)aj)e. 

Les  premières  nonciahu'es  periuanenles  furiMil  créées 
d'abord  à  ^  ienuc  (l.",7:i),  puis  à  Lucrruc  îI.'hî)),  à 
Colo-iie  (i:i82),  Bruxelles  (i:]î)7).  Varsovie  (l.VJT), 
Municli  (178()).  Le  i)ape  essaya,  mais  en  vain,  (Feu  éta- 
blir une  à  IJerliti  en  1800.  1810,  18:i0  (Ij.  Le  ressort 
(b'  cba(iue  nonciature  était  jadis  fixé  arbili'airenuMit, 
sans  tenir  aucun  compte  des  frontières  des  Etats.  11  en 
est   aulriMiKMit  aujourd'bui. 

Les  lé^-ats  et  les  nonces  sont  d(^.  la  première  classe, 
en  vertu  du  règlement  de  Viemu'  du  10  mars  1815, 
ai't.  1.  Les  inlernonces  appartiennent  à  la  seconde 
classe  :  il  existe  un  internonce  en  Hollande  (le  «-ouver- 
nement  de  ce  pays  n'a  aucun  reî)résentant  auprès  du 
Vatican):  il  v  en  eut  un  en  Helui(pie  jnscpi'en  1842. 

L'art,  i  du  rèj-lement  de  ^'ienn(^  (pii  déclare  ne  vou- 
loir porter  aucum»  atteinte  aux  préro^^atives  des  en- 
voyés du  pape,  se  réfère  à  un  usage  déjà  fort  ancien, 
en  vertu  dncpud  les  nonces  ont  le  droit  de  présider  le 
Corps  diplomatique,  c'est-à-diir.  de  parler  en  son  nom. 
La  ipiestion  de  savoir  si  ce  droit  de  préséance  doit 
être  encort;  reconnu  aux  ré{)résentants  du  Saint-Siège 
a  été  discutée  réccnnnent  par  le  Corps  diplomati(jue  de 
Lima.  Malgré  l'opposition  de  la  France,  de  la  Képu- 
l)li(iue   Argentine  !et   de    San-Salvador,  le  droit  à  la 


(1)  Nys,  /fm/r  </r  Dr.  iulcnu,  op,  cit.  —y\.  do  Pismarck  disait,  on 
1872.  (luo  trois  on  (juiitio,  nmu'cs  îiuparavaut  il  avait  appclc  1  atten- 
tion du  roi  snr  rnlililé  d'nnc  nonciature  à  Berlin. 
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présidence  a  été  refusé  au  nonce;  mais  cet  bonneur  lui 
fut  ensuite  concédé  à  titre  gracieux  (1). 

D'après  la  tbéorie  romaine,  les  nonces  et  les  légats 
sont  des  vicaires,  des  délégués  de  la  juridiction  ponti- 
ficale. Au  contraire,  le  Droit  des  gens  contemporain  les 
assimile  aux  agents  diplomatiques,  n'ayant  par  consé- 
quent aucun  pouvoir  de  juridiction.  C'est  là  d'ailleurs 
une  question  de  droit  interne. 

Le  prin.cipe  que  les  nonces  et  légats  ne  sont  que  des 
agents  diplomati(|ues  sans  aucun  pouvoir  de  juridiction 
a  été  énergiquement  maintenu  en  France.  Déjà  formulé 
par  Pitbou  et  Gibert.  il  a  été  récemment  rappelé  dans 
trois  occasions  remarquables  : 

lo  En  1823,  le  nonce  ayant  notifié  aux  évêques  l'élec- 
tion du  pape  et  leur  ayant  demandé  des  prières,  trois 
circulaires  ministérielles,  du  9  octobre  1823,  du  19 
octobre  1823  et  du  20  fév.  182i,  rappelèrent  que  toute 
comnmnication  directe  entre  le  nonce  et  le  clergé  na- 
tional est  interdite,  sauf  pour  Vinformation  sur  les 
candidats  aux  évécbés; 

2^"  En  1805,  le  nonce  ayant  félicité  Mgr  Dupanloup 
pour  sa  brocbur(î  sur  la  Convention  de  septembre,  le 
gouvernement  impérial  fit  des  observations  à  Rome  et 
déclara  (ju'il  ne  tolérerait  plus  de  pareils  écarts  :  «  Un 
iu)nce  nest,  d'après  le  Droit  public  fran(;ais,  qu'un  am- 
bassadeur, écrit  M.  Drouyn  de  Lbuys  à  M.  de  Sartiges, 
le  8  février  1805.  Un  ambassadeur  man([ue à  son  devoir 
le  plus  essentiel  lorsqu'il  encouragea  la  résistance  aux 
lois  du  pavs  où  il  réside  et  la  critique  des  actes  du  gou- 
vernement près  duquel  il  est  accrédité  »  ; 


(1,  l'iadjcr  Fodéré,  Iho'il  dijjluinalique^  1,  {).  197,  note. 
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:V>  ÏMi  1870.  la  noiicialurc  avail.  par  mi  avis  piihlié 
dans  [Univers,  iviiuMoir.  an  nom  dn  pape,  les  signa- 
taires (les  adresses  en  favenr  du  do-^nie  d-  l'inTailli- 
l)ililé.  Le  :2l  jnin  1870.  le  Journal  officiel  pnhlia  nne 
noie  préalahlenieid  coininnnicpiée  an  repi'ésenlanl  du 
pape  et  rappcdanl  (pie  le  nonee  esl  en  lonl  junnl  assiniih'' 
à  un  andiassadeur  étranger.  La  noie  ajonle  (pie  Më'  Cliigi 
avait  fourni  des  expliealions  el  exprinn''  ses  reirrets. 

De  même  en  Allemagne  :  lempereur.  par  un  ree«'S 
i\v  1(>:;(;.  (U'^fendit  aux  non(M-s  derevendi(pier  les  appels  ; 
on  l(;81).  les  ar('liev(Mpies  de  Mayenee  el  (^(dogne  se 
plaignirent  des  empi(''lemenls  d(^  eetle  juridiction  ;  les 
mêmes  prélats  et  les  arclievé([ues  de  Trêves  et  de  Salz- 
bonrg  protestèrent  encore  nne  fois,  (l;nis  une  réunion 
tenue  à  Lms.  le  2:i  août  I78(>.  Défense  lut  faite  au  lias 
clerg('s  par  Joseph  M.  de  communi(iuer  avec  le  nonce. 
Bien  plus,  la  CapUnlcUion  électorale  du  M)  sept.  I7!)0 
demande  rabolilion  de  la  juridiction   de  l;i   noncialunî 

dans  lout  l'Empire. 

En  Espagne,  le  Conseil  du  roi  lil,  en  180:^  les  jibis 
expresses  réserves  sur  les  [xuivoirs  du  nonce.  L  Angle- 
terre, par  les  slatuls  \\  et  \'l  d(î  Victoria  (1818), 
consenlit  à  recevoir  un  envoyé  du  «  Sourerain  des 
États  rotnains  y)  .  ])ourvu  (pie  ce  nejùl  m  un  jésuihs 
ni  un  memhre  d'un  oi'dre  r(digieux.  d'une  C(munu- 
nauté  ou  société  de  l'Église  de  Rome,  liée  par  des  vœux 
nonasticpies  ou  ndigieux. 

Quelques  gouvernemenis  relusèrenl  même  de  rece- 
voir des  nonces.  La  Russie  nohnmnenl  na  jamais  vfMilu 
admetlre  ([uv  h^  cardinal  de  lU'rnis  lui  fùl  envoyé  en 
1808  avec  ce  titre.  La  Porte  s'opposa,  en  1808,  à  la 
création  d'une    uonciatui'e  en  Arménie. 
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Les  représentants  du  pape  étant  assimilés  aux  agents 
diplomatiques,  il  en  résulte  que,  dans  les  Etals  qui  leur 
recoimaissent  ce  caractère,  ils  jouissent  des  inunuuités 
et  des  prérogatives  accordées  à  ces  agents.  Eu  France, 
notamment,  ils  doivent  être  considérés  comme  prolé- 
frês  i)ar  la  loi  du  1:^  ventôse  an  IL  Nous  examinerons 
plus  loin  les  diflicultés  que  la  suppression  du  pouvoir 
temporel  fait  naître  en  cette  matière. 

Enlin,  aucun  État  n'étant  tenu  de  recevoir  les  repré- 
sentants d'une  autre  puissance,  l'ancien  principe,  eu 
vertu  (hupiel  il  ne  vient  pas  de  légat  ou  de  nonce  en 
France  sans  le  consentement  du  gouvernemeni,  a  été 
inscrit  dans  les  Articles  organiques  (art.  2). 

Droit  de  légaUou  passif. 

Il  exisie  aujourd'hui  auprès  du  Saint-Père,  dépouillé 
de  toute  sonvei'aineté  temporelle,  un  corps  diploma- 
ti,pie  al)S(dument  dislincl  de  celui  (jui  est  établi  auprès 
du  roi  d'ilalie;  il  se  compose  des  ambassadeurs  d'Au- 
triche .  d'Espagne,  de  France,  de  Portugal,  et  des 
ministres  plénipotentiain^s  de  Bavière,  Belgi(iue,  Bo- 
livie. Brésil.  É(iualeur,  Cosla-Rica,  Chili,  Guatemala, 
Monaco,  Nicaragua,  Pénm-  Képubli(pie  Argenline.  San 
Salvadoi".  La  Prusse  a  un  chargé  d'alfaires  aupi'ès  du 
Vatican  ;  c'est  elle  d'ailleurs  (pii,  la  première  de  tous 
les  États  prolestants,  a  envoyé  à  Rome  un  représentant 
accrédité  auprès  de  Pie  MI  (I). 


(1)  Thcincr,  Wst.  des  Deux  Concordais,  I,  p.  498.  -  Aux  termes  d  un 
canon  du  Concile  de  Bàle,  il  est  défendu  aux  cardinaux  d  être  aui.rès  du 
l.ai.e  amhassad^Mrs,  môme  de  leurs  souverains,  parce  (luc,  dit  LeonX, 
ils  sont  membre,  mystiques  du  Saint-l»(:-re.  Lambassadeur,  crée    car- 
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Droit  (le  conclure  des  Concordats. 

Le  Saint-Siège  est  lié  avec  un  grand  nombre  d'Elals 
ealholiques  par  des  actes  ayant  l'apparence  extérieure 
de  traités,  conclus  avec  les  mêmes  solennités  et  rédigés 
dans  les  mêmes  formes.  Le  plus  ancien  en  date  est, 
comme  nous  l'avons  dit,  le  Concordat  Calixtin,  de  {['22; 
les  plus  récents  ont  été  conclus  en  1802  avec  l'Equateur, 
le  Venezuela,  le  Nicaragua  et  San-Salvador.  Quatre  de 
ces  conventions  concernent  la  France  et  ont  été  signées 
en  lolG,  1801,  1813,  1817;  les  deux  dernières  n'ont 
jamais  reçu  d'exécution. 

Les  Concordats  ne  sont  conclus  par  Ic^  Saint-Siège 
qu'avec  les  puissances  dites  catholiques.  Pour  les  na- 
tions protestantes,  il  existe  des  bulles  du  pape,  dites 
Bulles  de  circonscription,  actes  unilatéraux  dans  la 
forme,  mais  qui  constatent,  dans  leur  rédaction,  le  con- 
sentement de  l'État  qu'elles  concernent.  Ainsi  la  Huile 
de  circonscription  pour  la  Prusse,  de  1821,  dite  De 
Sainte,  sanctionnée  par  un  ordre  de  cabinet  du  roi  de 
Prusse  du  23  août  1821,  mentionne  l'approbation  de 
ce  souverain  ;  —  la  bulle  pour  le  Hanovre,  appelée  Im- 
pensa romanorurn  pontificimn,  du  20  mars  1824, 
sanctionnée  à  Carlton  Ilouse  par  Georges  IV,  dit:  «  Re 


dinal,  cesse  d'être  ambassadeur.  Des  dil'lieultés  lurent  soulevées  en  1803, 
quand  Bonaparte  voulut  non»ni(;r  ambassadeur  à  Rome  son  oncle,  le 
cardinal  Fesch.  Mais  les  cardinaux  peuvent  être  ministres  plénipoten- 
tiaires. En  1790,  le  cardinal  de  Bernis  prend  le  titre  de  cliar^îé  d'alVaires 
de  France,  et  en  1761  le  cardinal  Rocliechouurt  celui  de  ministre  pléni- 
potentiaire. (André,  op.  cit.,  supplément,  v»  Ambassadeurs.) 

Le  Vatican  a  fait  des  dinicullés,en  1S32,  pour  recevoir  un  envoyé  de 
Bel^M(pi<'  avec  le  [\iviH.VAmh/fs.sa(l('Uf\  [)rétendant  (pic  !<'  droit  drnvoyi'r 
un  ambassadeur  â  Home  était  réservé,  en  Euroj)e,  à  la  France,  au  l*or- 
tugal  et  d  l'Autriche. 
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collata  cum  serenissimo  rcge  Georgio  IV.  »  Ces  docu- 
ments, faits  sous  prétexte  de  remanier  les  circonscrip- 
tions diocésaines,  prennent  généralement  acte  de  cer- 
taines promesses  faites  par  le  pouvoir  temporel  et  ac- 
quièrent ainsi  un  caractère  synallagmatique  :  la  Bulle 
pour  le  Hanovre ,  par  exemple,  contient  l'engagement 
pris  par  le  gouvernement  de  cet  État  de  laisser  perce- 
voir des  dîmes  au  profit  du  clergé. 

11  n'existe  pas  de  bulles  de  circonscription  pour  la 
Suisse,  la  Hollande,  la  Suède  et  Norwège,  la  Grèce, 
l'Angleterre  ou  la  Russie.  Le  Concordat  fait  en  1847 
avec  ce  dernier  pays  n'a  reçu  presque  aucune  exécution 
et  a  été  annulé  en  180G.  De  même  aucune  convention 
n'est  intervenue  avec  le  Danemark  ;  mais  le  culte  catho- 
lique est  célébré  à  Copenhague  dans  une  chapelle  pla- 
cée sous  la  protection  de  l'Autriche,  qui  s'est  engagée, 
par  réciprocité,  à  tolérer  une  chapelle  protestante  à 
Vienne. 

Quelles  sont  les  stipulations  que  renferment  les  Con- 
cordats? 

Analyse  comparée  des  Concordats  (1). 

Les  Concordats  étant  des  actes  synallagmatiques,  il 
faut  naturellement  rechercher  quels  sont  les  avantages 
concédés  par  l'Église  à  l'État,  puis  les  avantages  obte- 
nus par  l'Église. 


(1)  lo/r  le  texte  abrégé  de  tous  les  Concordats  dans  G.  de  Luise,  De 
Jure  publlco  Ecclesiœ  :  —  et  leur  texte  complet  dans  Conventiones  de 
rébus  ecclesiasiicis  in  ter  S.  Sedem  et  civUem  ]ioteslatem,  a  Vinccntio 
Nussi.  Maguntia',  1870,—  et  aussi  dans  le  Recueil  de  Martens. 

Une  énumération  des  Concordats  existe  encore  dans  Horoy,  Rapports 
du  Sacerdoce  avec  l'autorité  civile,  II,  cli.  iir. 
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ij;  1. —  Droils  concédés  à  V Etat  par  V Eglise, 

10  Parmi  cos  droits,  il  faul  toul  d'abord  niciUioiincr 
ccdiii  (|iii  a  t'ait  robjet  (b'S  premiers  Concoiwtats  et  (jui  est 
uno  disposition  fondamentab'  (b»  ces  coiivcnlioiis  :  le 
droit  pour  le  gouvernement  (bî  nonnner  les  é\  ècpies  ou 
de  concourir  à  leur  nomiualion.  saut'  inslilulion  caiioiu- 
que  du  Saint-Siè<^e.  Cette  faculté  a  élé  reconmie  au  roi 
de  Fi'auce  par  le  Concordat  de  l'ili).  et  au  j)remier 
Consul  par  celui  de  1801  (art. 5);  mais  Tnrt.  17  de  cette 
d(u*nière  convention  subordonne  celte  faculté  pour  les 
successeurs  du  premier  (Consul  à  la  condition  (pi'ils  pro- 
fesseront la  r(dii;ion  catludicjue.  Un  très  ^irand  nombre, 
de  Concordats  recoiniaisseid  à  IKlat  ce  droit  de  nom- 
mer, ou  de  présenter  aux  évécbés.  soit  comme  un 
induit  à  raison  des  avantages  que  la  religion  doit  reti- 
rer du  Concordat  lui-ménu'  (Italie  1803,  Bavière  1817, 
Sicile  1818),  ou  à  l'aison  de  rengagenu^nf  pris  pnr  le 
gouvernement  de  (bder  b^  culte  (Costa-Uica  1853),  ou 
enfin  comme  un  témoignage  de  bienveillance  spéciale 
(Autricbe  1855).  Dans  le  Concordat  pour  rK({ualeur 
(18()2),  il  est  stipulé  que  les  évéques  présenteront  trois 
candidats  pour  cbaque  sièg^e  vacant,  et  cpie  le  Président 
de  la  Uépubli(|ue  devra  cboisir  entre  ces  candidats  cidui 
qu'il  proposera  à  la  Cowr  de  Home.  Le  (Concordat  autri- 
cbien  de  1855  oblige  aussi  ri^nperenr  à  c(Hisuller  les 
évé(|ues  (art.  10). 

11  est  souvent  décidé  (pie  les  candidats  présentés 
devront  être  «  ils  dotihus  p}'œditi  qiias  Sffcri  cnnones 
requirunt  »,  et  (pie  les  évé(pies  nommés  ne  pourront 
s'immiscer  dans  les  atbiires  de  leur  diocèse  avant  d'avoir 
r(M;n  l'institution  (I3avière  1817.  Autricbe  1855). 
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Certains  Concordats  parlent  du  droit  du  pouvoir  civil 
de  présenter  aux  évécbés  (Salvator  et  Nicaragua,  par 
exemple)  ;  d'autres,  comme  le  (Concordat  français  de  1801, 
stipulent  le  droit  de  nommer,  ce  qui  sendjle  reconnaître 
au  pouvoir  temporel  un  droit  égala  celui  du  Saint-Siège, 
quoi(pie  difb'rent.  La  Cour  de  Rome  a  essayé  de  rame- 
ner la  deuxiènu^  formule  à  la  première,  en  insérant,  par 
exemple  dans  les  bulles  d'institution  d'évéques  fran- 
çais, des  b)rmules  comme  celle-ci  :  «  Te  quem  prœses 
^SohhnONiinavit  (1).  »  Le  Concordat  de  Fontainebleau 
faisait  de  l'institution  l'accessoire  delà  nomination,  puis- 
(pi'à  défaut  d'institution  par  le  pape  dans  les  six  mois 
le  métropolitain  ou  révécjue  le  plus  ancien  pouvait 
inslituer.  Toutes  les  autres  conventions  de  cette  nature 
placent  au  coniraire  l'institulion  au-dessus  de  la  nomi- 
nation, en  ne  lixant  aucun  délai  pour  celle-là,  et  en 
stipulant  même  quebjuiîfois  qu'à  défaut  de  nomination 
dans  un  certain  délai  (en  général  six  mois),  le  pape 
poiura  nommer  à  l'évêclié  vacant  (Deux-Siciles  1818, 
Costarica  1853,  Equateur  1802)  (2). 

Le  droit  de  nommer  aux  évécbés  n'est  généralement 
pas  reconnu  aux  puissances  scbismatiques  oubéréti(pies. 
Cependant  le  Concordat  de  1847,  pour  la  Russie,  dit  (pie 


(1)  v.  Discours  de  M.  Tlilers  du  i:^  juillet  J.<17I.  —  Maintes  l'ois  aussi 
(les  built's  (riuslilulioii  ont  été  rol'usécs  parce  qu"ell(\s  omettaient  le  nom 
du  «,^ouvernement  (jui  présentait.  —  I^'Espaj^iie  a  refusé  des  bulles  ne 
mentionnant  pas  le  nom  d'Isabelle  ((jue  le  pape  ne  voulait  pas  recon- 
naître et  portant  nomination  «  mot  h  jiroprio  et  /jeu'if/nitafe  S.Sedls  ».— 
De  même,  en  1769,  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles,  refus  dune  bulle 
porlant  nomination  «»  per  {/idzin  de/lu  Sede  Aposlol'ica  ». 

{^)  l-:n  vertu  du  Concordat  de  1801,  le  Premier  Consul  doit  nonnner 
dans  les  trois  mois  aux  évècliés  de  nouvelle  circonscription  (art.  4). 
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les  ovr(|iies  seront  clioisis  «  conciliis  nnfe  Jiabitis  intov 
S.  Sedera  et  Imperatorem  ». 

Les  l)iilles  de  circonscriplion,  pour  la  Prusse  et  le 
Hanovre,  rendent  aux  chapitres  le  droit  d'cdiri*  les  évè- 
ques  (sur  une  liste  de  candidats  approuvée  par  le  gou- 
vernement dans  le  Hanovre).  L'élection  des  évècpies  se 
retrouve  encore  dans  les  (loncordats  pour  la  lJel«ii(pie 
(1827)  et  les  Provinces  du  Rhin  supérieur. 

2^  Le  droit  de  concourir  à  hi  ncunination  (hi  clergé 
inférieur. 

Le  (h'oit  de  nommer  les  curés  est  attrihué  aux  évé- 
ques;  la  nomination  doit  étr(»  <lans  certains  pays  (Rus- 
sie 1847.  Italie  1803.  Espagne  1851.  etc.)  précédée  d'un 
concours  et  d'un  examen,  conformément  aux  canons  du 
Concile  de  Trente. 

Mais  le  candidat  doit  être  agréé  parle  gouvernement 
d'après  un  très  grand  nombre  de  Concordats,  parmi  les- 
quels nous  citerons  le  Concordat  français  de  1801  et  le 
Concordat  pour  la  Russie^  de  1847. 

Notre  Concordat  ne  contient  aucune  disposition  rela" 
tive  aux  chapitres  et  à  la  nomination  des  chanoines, 
vicaires,  etc.;  il  en  est  autrement  dans  beaucoup  de  con- 
ventions qui  règlent  le  nond)re  et  le  mode  de  nouiina- 
tion  de  ces  dignitaires.  (Bavière.  Suisse,  Espagne.  Autri- 
che, etc.)  ; 

3°  Le  droit  de  présenter  aux  bénéfices  et  d'exercer  le 
droit  do  patronage,  dans  les  pays  où  cc^s  institutions 
subsistent  (Bavière,  Espagne.  Costa-Rica,  Autriche); 

i*'  Un  très  grand  nond)re  de  Concordats  permettent 
au  uouvernement  d'exiu-er  un  serment  de  fidélité  soit 
des  évèijues  seuls,  soit  de  tous  les  ecclésiasti(jues 
(France  1801)   qui    entrent    en    fonctions.   Le  texte  du 
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serment  est   en  général  contenu  dans  la  convention. 

Les  Concordats  de  Costa-Rica  et  Guatemala  déclarent 
que  S.  S.  ne  consent  au  serment  que  sur  la  déclaration 
du  gouvernement  de  ces  Etats,  transmise  par  leur  plé- 
nipotentiaire, {jue  leur  pensée  n'est  pas  d'obliger  ceux 
(lui  prêteront  ce  serment  à  rien  qui  soit  contraire  aux 
lois  de  Dieu  et  de  l'Eglise  ; 

o*^  L'obligation  pour  les  ecclésiastiques  de  dire  des 
prières  pour  le  gouvernement  est  écrite  dans  les  Con- 
cordats de  France  1801.  Costa-Rica,  etc.  ; 

G*'  Dans  un  certain  nombre  de  pays,  où  les  anciens 
biens  ecclésiastiques  ont  été  vendus ,  le  Saint-Siège 
«  dans  l'intérêt  de  la  paix  publique  »  consent  à  ce  que 
les  acquéreurs  de  ces  biens  ne  soient  pas  troublés  dans 
leur  possession  et  jouissent  de  tous  les  droits  attachés  à 
la  propriété  (France  1801,  Italie  1803,  Espagne  18ol  et 

18u9,  etc.); 

7*^  Après  des  révolutions  politiques,  le  pape  déclare 
reconnaître  au  nouveau  gouvernement  les  mêmes  droits 
qu'il  reconnaissait  à  l'ancien,  ce  qui  peut  comprendre, 
sans  qu'on  s'explique  nettement,  les  droits  relatifs  aux 
nonces,  le  droit  d'ingérence  dans  les  élections  pontifi- 
cales, etc.  L'art.  10  du  Concordat  de  1801  reconnaît  au 
premier  Consul  les  mêmes  droits  et  prérogatives  ilont 
jouissait  près  d'elle  le  gouvernement  ancien  (1):  mais, 
pour  pouvoir  invoquer  cette  clause,  les  successeurs  du 
premier  Consul  devront  professer  la  religion  catholique. 


(1)  Napoléon  I"  so  servit  do  cette  clause  pour  réclamer  le  droit  de 
nommer  au  premier  canonicat  de  chaque  Église  cathédrale  vacant  après 
son  avènement  au  trùne,  par  un  brevet  dit  dt*  «joyeux  avènement  ». 
(V.  André,  au  mot  Brevet  de  joyeux  avènement.) 
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Lo  Concordat  dr  J8();]  reconnaît  cgaleniont  à  Bonaparte 
les  (Iroils  (jni  apj)ar(enaient  an  due  de  >[ilan  ; 

8-^  Enlin,  dans  nn  inlérèf  politicjne,  le  pape  consent 
parfois  à  niodilicr  les  circonscriptions  des  évècliés,  à 
(N'poser  les  anciens  évèques  et  à  en  nonnner  de  non- 
veanx.  U  promet  enonin;  de  consulter  le  «-onvernenient 
l)onr  tracer  d(^  nouvelles  circonscriptions  d'évècliés  ou 
de  paroisses  et  pour  niodijier  celles  qui  existent. 

Par  le  bref  Tarn  miilla.  Pie  VII  demanda  leur  démis- 
sion aux  anciens  évèques  dont  les  cii'conscrij)(i()ns 
avaient  été  supprimées  ou  modifiées  ;  4:i  consentirent 
à  se  démettre  ;  30  refusèrent  et  furent  d(''clarés  dénn's- 
sionnaires. 

N'oilà  quels  sont  les  principaux  avantages  que  l'État 
retire  du  Concordat.  Quels  sont  ceux  qui  sont  stipulés 
en  faveur  de  l'Église  ? 

^2,  —  Avantages  assurés  à  l'Église  par  VÉlat. 

L'Eglise  fait  d'abord  insérer  un  article  (pn*  donne  an 
culte  catbolique  une  situation  privilégiée.  Elle  s'ellorce 
même  de  faire  déclarer  que  la  religion  catliolicpie  est 
seule  permise.  Peu  de  Concordats  lui  ont  domn''  entière 
satisfaction  sur  ce  point  :  on  peut  cependant  citer  les  Con- 
cordats pour  rEs[)agne  18.j1  (rœcliiso  alio  quocumque 
ciiltii).  rËipiJiteur  18(i2  {7iunquam perruitti poterit  aliiis 
ciiltus,  alia socùdas  quœ damnata  fuerilah  Ecclesia),  et 
les  Deux-Siciles  1818.  La  déclaration  (pie  la  religion 
catlioli(pie  est  la  religion  de  l'Étal  est  écrite  dans  le  Con- 
cordat italien  de  1803.  et  dans  les  conventions  avec  le 
Salvator,  Nicaragua,  (iuatemala.  La  constatation  (pie 
cette  religion  est  celle  de   la   majorité    de    la  nation  se 
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trouve  dans  les  Concordats  pour  la  France  (1 801)  et  pour 
Haïti.  Fréquemment  on  rencontre  une  clause  disant  (pie 
la  religion  catholique  sera  protégée  et  conservée  i^ciuii 
omnibus  juribus  ac  prœrogatims  quibus  potiri  débet 
juxta  Dei  legem  et  canonicas  sanctiones  » . 

La  primauté  d'honneur  et  de  juridiction  est  reconnue 
dans  l'État  au  clief  de  la  religion,  par  exemple  dans  le 
Concordat  autrichien. 

Pour  assurer  le  respect  dû  àla  religion  et  à  ses  droits, 
il  est  souvent  stipulé  que  le  Gouvernement  devra  ré- 
primer toute  insulte  faite  à  la  religion  et  à  ses  ministres, 
par  actes,  paroles  ou  écrits  (Italie  1803.  Bavière  1817, 
Étrurie  1851,  Espagne  18:il,  Autriche  1855).  Parfois 
même,  un  droit  de  censure  sur  les  livres  est  donné  aux 
évè([ues,  dont  les  décisions  seront  exécutées  par  les 
soins  du  pouvoir  civil  :  c'esten  vertu  de  cette  disposition 
(pie  la  lecture  de  Schiller  fut  défendue  par  la  police 
autrichienne.  Cedroitdecensure  eslaccordè  auxévè(|ues 
par  la  Bavière,  l'Espagne,  etc. 

Ln  autre  droit,  tout  aussi  important,  c(dui  de  surveiller 
l'enseignement  public  donné  à  la  jeunesse  catholique, 
leur  est  conféré  par  certaines  conventions.  (Bavière. 
Bade,  Espagne,  Autriche,  Costa-Rica,  etc).  Le  Concordat 
autrichien  de  1855  contient  à  cet  égard  des  dispositions 
étendues  (art.  5  à  8):  l'enseignement  dans  les  écoles 
publi(pies  ou  privées  devra  être  contoiine  à  la  doctrine 
catholi(ine:  il  sera  placé  sous  la  surveillance  des  évè- 
(Mies,  et  ne  sera  confié  cpi'à  des  catholiques  dans  les 
écoles  secondaires  ;  les  maîtres  des  écoles  élémentaires 
seront  soumis  à  rinspeclion  ecclésiastique:  hvs  inspec- 
teurs seront  proposés  par  l'évèque  (pii  peut  choisir  un 
ecclésiastique  pour  enseigner  le  catéchisme,  sil  trouve 
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insunisaiite  rinstruction  reli<^ieuse.  a  Tout  maître  qui 
déviera  dit  droit  chemin  sera  écarté,  » 

Le  libre  exercice  du  culle  catholicjue  réclame  pour 
les  ministres  et  les  fidèles  le  droit  de  communiquer 
librement  avec  le  Saint-Siège,  et  ce  droit  est  écrit  dans 
beaucoup  de  Concordais.  Quelques-uns  stipulent  for- 
mellement l'abrogation  des  autorisations  et  des  mesures 
préventives  aux(|uelles  le  pouvoir  civil  soumettait  la 
publication  des  bulles  :1e  «  liceat  scribere  »  sera  abrogé, 
dit  le  Concordat  <les  Deux-Siciles.  Même  clause  pour 
Vexequatur  (Equateur  18G2)  et  pour  le  placet  regium 
(Aulricbe).  Il  est  à  remarquer  que  sur  ce  point  la  Cour 
de  Rome  n'a  jamais  voulu  transiger  expressément  : 
aucun  Conco)'dat  n'admet  Vexequatur, 

Les  éveques  seront  libres,  disent  beaucoup  de  con- 
ventions, de  convoquer  des  synodes  (Aulricbe,  Espagne, 
etc.),  de  visiter  leurs  diocèses,  d'ordonner  des  prières 
publiques,  d'admettre  des  novices  dans  les  ordres  ou  de 
les  en  exclure.  Quelques  Concordats  donnent  même  à 
l'évéque  le  dioit  d<'  correction  sur  les  clercs  dont  la 
conduite  serait  réprébensible  :  ils  sont  autorisés  à  les 
enfermer  dans  un  séminaire  ou  dans  un  monastère 
(Italie  1803,  Bavière,  Deux-Siciles,    Costa-Rica.  etc.  ). 

L'Eglise,  avons-nous  dit,  réclame  ^pour  ses  ministres 
des  exemptions  et  des  privilèges.  Aussi  voyons-nous 
inscrire  dans  les  Concordats,  en  faveur  des  ecclésias- 
ti(pies  : 

1"  L'exemption  du  service  militaire  (Italie  1803); 

2°  Le  droit,  pour  les  évéques.  de  tester  librement, 
selon  les  canons,  en  debors  des  prescriptions  de  la  loi 
civile  (Autricbe  18:io  et  Espagne  18:ii); 

3''  L'exemption  des  juridictions  ordinaires. 


-1> 


Cette  dernière  immunité  n'a  été  cependant  admise 
d'une  manière  absolue  par  aucun  État  moderne.  Les 
Concordats  de  Bavière,  d'Autricbe,  des  Deux-Siciles 
consacrent  le  principe  de  la  juridiction  ecclésiastique 
pour  les  clercs,  eœceptis  causis  mère  cicilibas  clerico- 
mm,  telles  que  béritages,  dettes,  contrats.  Même  dis- 
position dans  le  Concordat  pour  le  Venezuela  :  «  Fcclé- 
siasticum  forum  servahitur.  hidulgettamen  S,  S.  id 
forimi  ipsum  inter  eos  limites  existât  quibus  hodie  ex 
civilium  legum  prœscriptionibus  restringitur,  » 

Au  criminel,  vu  le  malheur  des  temps,  eu  égard  aux 
circonstances,  la  Cour  de  Rome  consent  en  général  à  la 
compétence  des  tribunaux  séculiers,  mais  en  stipulant 
des  précautions  spéciales  pour  assurer  le  respect  dû  à 
la  dignité  ecclésiastique  :  l'évéque  devra  être  prévenu 
(Autricbe,  etc.)  ;  —  les  jugements  ne  seront  pas  publics 
(Guatemala,  Costa-Rica,  etc  );  — lemprisonnement  sera 
subi  dans  un  local  séparé  (ÉLrurie  18.jl,  Guatemala, 
Autricbe,  Deux-Siciles  1834)  (1);  —  en  cas  de  délit, 
simple  amende  ou  détention  dans  un  monastère  (Etru- 
rie,  Guatemala,  Sardaigne  18il).  Plusieurs  Concordats 
créent  un  tribunal  spécial  pour  juger  en  appel  les  causes 
concernant  les  ecclésiastiques:  deux  ecclésiastiques  au 
moins  sont  adjoints  aux  juges  ordinaires  dans  le  Gua- 
temala. En  cas  de  condamnation  capitale  contre  un 
ecclésiastique,  dit  le  Concordat  de  1834  avec  les  Deux- 
Siciles,  si  l'évoque  estime  qu'il  y  a  lieu  de  reviser  le 
procès,  la  cause  est  jugée  en  appel  par  une  commission 


(1)  La  convention  do  183i  entre  les  Deux-Siciles  et  le  S.-S.  n'u  (rautre 
objet  que  de  déterminer  les  précautions  à  prendre  dans  lu  procédure 
contre  les  ecclésiasti»pies  :  ceux-ci  devront  être  conduits  en  prison  lu 
nuit,  eu  voiture,  cachés  sous  un  manteau,  etc. 
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composer  (le  Irois  évrciues  iioimiiés  par  lo  S. -S.  sur  une 
lislr  (le  six  j)rrseiilée  par  le  i^ouvcniiMiieiiL  cl  <l<'  <1<'">^ 
laupicsavrc  voix  coiisulLalivc.  Mrnie  (lisiM)sili()n  dans  le 
Concordai  pour  la  Sardai«:uc. 

Un  for  orclésiasli(pic.  chariié  de  ju-er  les  causes 
ecclésiasli(pies  ndalives  à  l;i  loi.  aux  riles  sacrés,  est 
institué  par  les  Concordats  pour  IKlrurie,  le  Cuale- 
niala,  le  Wurleniber-,  l'Aulriclie,  le  Nicara-ua.  A  ce  ior 
ecclésiasticiue  sont  dévolues  les  caiisœ  matriiuonialcs, 
c^n  vertu  d'un  canon  du  Concile  de  Trente  et  de  diverses 
bulles  (Aulriche.  Jkavière.  Deux-Siciles,  Ktrurie).  Le 
Concordat  de  1857,  pour  le  Wurteniber-,  ajoute  cepen- 
dant que  les  ellets  civils  du  niaria-v  seront  do  la  com- 
péleucedes  tribunaux  laùiues.  Le  ina-istrat  civil  «le- 
vra  faire  ap[)li(iner  la  peine  prononcée  par  les  tribu- 
uaux  ecclésiastiques,  dit  la  convention  i)our  lEipialeur. 
Les   causes    majeures    sont    d'ordinaire    réservées    au 

Saint-Siè^e. 

Le  droit  d'asile  dans  les  é-lises  est  assuré  «  autant 
cpie  la  justice  et  la  sécurité  publique  le  permettent  », 
<raprès  le  Concordat  autricbien. 

Pour  assurer  le  recrutement  du  clergé.  TLlat  admet 
la  création  ou  le  maintien  des  séminaires,  en  général 
à  raison  d'un  par  diocèse,  et  s(MIS  1a  surveillaïu'e  de 
révécjue,  avec  une  dotation  fournie  par  1  Ltat.  Le  nom- 
bre des  clercs  ilo  cluuiue  séminaire  est  parfois  lixé 
limitativement  (Russie  1847)  ou  laissé  à  la  décision  des 
évéques  qui  devront  prendre  eu  considération  limpor- 
tance  du  diocèse  (Prusse  1821.  Provinces  du  Rliin  1827, 
Costa  Rica,  etc.)  Le  Concordat  français  dit  expressément 
que  le  rrouveinement  n'est  pas  obli-é  de  doter  les  se- 
nunaires. 
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Le  clerg-é  régulier  étant,  «l'après  les  doctrines  ro- 
niiiines,  égalfMuent  nécessaire  au  développement  de  la 
foi  catbolique,  la  Papauté  stipule  souvent  que  des  mo- 
nastères pourront  être  librement  créés,  que  le  recrute- 
ment des  ordres  pieux  ne  sera  pas  empéclié.  parfois 
même  (jue  le  g-ouvernement  fondera  et  dolei'a  ({uebiues 
couveuts  uouveaux  (Bavière).  Les  mendjres  de  ces 
con^^régations  sont  placés  sous  les  ordres  de  leurs 
supéi'ieurs,  sauf  l'autorité  de's  évéques  (Autrirlie).  Le 
Coiu'ordat  de  18:il  pour  l'Espagne  et  celui  de  1818 
])our  les  Deux-Siciles  fixent  des  traitemcFits  annuels 
qui  devront  être  payés  par  le  gouvernement  aux  chefs 
de  certains  ordres  reliprieux. 

La  Bavière,  par  le  Concordat  de  1817,  la  Prusse  par 
la  iiulle  de  circonscription  de  1821.se  sont  engagées  à 
fonder  des  asiles  pour  les  prêtres  âgés  ou  inlirmes. 

Quant  à  la  rétribution  des  ministres  du  culte,  on 
peut  diviser  les  Concordats  en  trois  catégories  ; 

1°  Ceux  qui  ne  promettent  qu'un  traitement  et  cer- 
tains droits  de  jouissance.  Ces  sortes  de  conventions 
sont  très  ran^s.  On  peut  cependant  citer  le  Concordat 
français  de  1801  (art.  14).  qui  assure  aux  évéques  et 
aux  curés  «  un  traitement  convenable  ».  et  le  Concordat 
russe  de  18i7,qui  précise  le  montant  de  ces  traitements; 

2''  Ceux  (|ui  promettent  des  dotations  en  biens  fonds 
ou  en  rentes  sur  l'État.  Ce  sont  de  beaucoup  les  plus 
nondjreux.  iNous  citerons  par  exemple  le  Concordat 
de  1817  pour  la  France,  d'Espagne,  de  Costa-Rica.  de 
Bavière,  (bU^russe.  de  Wurtemberg-,  de  l^ade.  etc.; 

3°  (Jeux  qui,  outre  les  dotations,  permettent  de  pré- 
lever des  dîmes.  On  trouve  cette  clause  dans  les  Con- 
cordats de  Guatemala,  de  Honduras,  de  l'Equateur,  dans 
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la  Bulle  pour  le  Hanovre,  et,  à  titre  exceptionnel,  dans 
le  Concordat  autrichien  de  ISoo  (art.  33),  cpii,  en 
général,  en  consacre  l'aholition,  vu  les  vichsiliides  des 
temj^s,  sur  les  instances  de  S.  M.  cl  dans  rintérct  de  la 
tranquilliiè  iiuhliquc. 

Outre  les  dotations  des  évécliés,  l'Espagne  s'est  en- 
gagée à  donner  des  traitements  aux  évèques  nommés 
cardinaux;  les  gouvernements  de  Costa-Rica,  de  Gua- 
temala et  de  l'Equateur,  à  consacrer  des  fonds  à  la  pro- 
pagation de  la  foi  et  à  la  conversion  des  inlidèles  (1). 

L'Eglise  a  du  renoncer,  vu  le  malheur  des  temps,  à 
l'imunuiité  de  l'impôt  pour  le  clergé  et  pour  les  biens 
ecclésiastiques.  (^Prenant  les  temps  en  considération  » 
elle   a  consenti  à   ce  que   ces  personnes  et  ces  biens 
fussent  taxés.   «  Les  malheureuses   circonstances   des 
temps  ne  permettant  pas  que  les  ecclésiastiques  soient 
exempts   des    impots  publics,   S.  M.  promet...  de  sup- 
pléer par  des  largesses  à  l'avantage  du  clergé  lors  des 
mon](mts    heureux    où   l'État  parviendra  à    une   plus 
grande    prospérité.    »  (Deux-Siciles,   1818,  art.  IG.) — 
Dans  la   Répubh'(jue  de  l'Equateur,  les  séminaires,  les 
biens    innnédiatement  destinés  au  culte    et  les  fonda- 
tions de  bienfaisance  sont  alfrancbis  d'impôts. 

Tous  les  Concordats  stipulent  pour  TEglise  la  faculté 
d'acquérir,  de  posséder,  de  s'enrichir  pardes  fondations 
pieuses.  Cette  propriété  sera  sacrée  et  inviolable  ;  au- 
cnneréunion  ousuppression  <le  ces  fondations  ne  pourra 
avoir  lieu  sans  la  permission  du  S. -S.,  disent  les  con- 


(I)  Dans  le  Concordat  avec  les  Deux-Siciles,  le  Pape  se  réservait  ù 
ji'ipûluité  lo  «li-oit  de  prélever  annuellcnient,  sur  certaines  abbayes, 
1:2.000  ducats  (|u'il  distribuera  à  ses  sujets  de  l'ordre  ecclésiasticjue. 
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venlions  pour  la  Bavière,  l'Aulricl.o,  la  Répul.l.Vjuo  Ita- 
lienne, l'Espagne,  rAulrichc,  olc.  L'aJministralion  de 
ces  biens  est  très  souvent  réglementée. 

Enfin,  on  trouve  presque  toujours  des  clauses  stipu- 
lant que  les  lois  contraires  au  Concordat  seront  abro- 
gées par  le  seul  fait  de  sa  conclusion.  Parfois  aussi  on 
déclare  que  le  Concordat  sera  exécuté  comme  loi  de 
I  Etat  (Equateur,  Nicaragua,  Venezuela,  Salvator,  Au- 
triche) ;  —  on  promet  de  s'entendre  avec  le  S.-S.  pour 
les  matières  ecclésiastiques  non  prévues;  de  ne  rien 
interpréter  fou  changer  au  Concordat  sans  le  consen- 
tement de  Rome.  L'exécution  du  Concordat  est  confiée 
a  deux  commissaires  nommés  par  les  H.  P.  C.  dans  le 
royaume  des  Deux-Siciles  (Concordat  de  1818). 

Il  résulte  de  l'étude   comparée  des  Concordats  que  le 
Concordat  français  de  1801   s'écarte  et  se  distingue 'de 
tous  les  autres  par  le  peu  de  concessions  faites  à  l'Église. 
Pas  de  situation  privilégiée   expressément  reconnue  à 
la  religion  catholique,   pas  de  dotations  en  biens  fonds 
ou  en  rentes,  pas  de  clause  réservantlaliberté  de  com- 
muniquer avec  le  Saint-Siège,  aucune  stipulation   rela- 
tive au  for  ecclésiastique  ou  aux  immunités  des  minis- 
tres du  culte.    Ce  Concordat  a  toujours   été  considéré 
comme  exceptionnel  par  la  Cour  de  Rome,    et  celle-ci 
ne  l'a  consenti  qu'eu  égard  aux  circonstances  spéciales 
ou  se    trouvait   le  culte  catholique  en  France.  Elle  n'a 
jamais  voulu  l'étendre  à  l'Italie.   Dans  une  lettre  à  Bo- 
naparte, du  28  sept.  1802  (V.  Theiner,  Les  Deux  Con- 
cordais, II,  p.  32),  le  pape  expliquait  que  s'il  y  consentait, 
tous  les  États  catholiques  en  demanderaient  un  sem- 
blable;  or,   disait-il,   l'Église   d'Italie  et  les  autres 
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Eglises  n'ont  pas  passé  pa^  les  bouleversements 
afft'euœ  de  V Église  de  France.  Le  Saint-Siège  finit  par 
consentir,  en  1803,  un  Concordai  pour  la  République 
Italienne,  bien  plus  avantageux  pour  l'Eglise  que  celui 
de  1801. 

Cette  convention  contient  en  efTet  les  clauses  sui- 
vantes :  la  religion  catholique  est  la  religion  de  la  Ré- 
publique cisalpine;  —  les  communications  avec  le  S. -S. 
seront  libres;  — l'évéque  a  le  droit  d'emprisonnemeni 
sur  les  clercs;  — les  ecclésiastiques  seront  exempts  du 
service  militaire  ;  —  restent  sévèrement  défendus  toute 
parole,  toute  action,  tout  écrit  tendant  au  mépris  de  la 
religion  et  de  ses  ministres. 

On  peut  dire  que  de  tous  les  Concordats,  celui  de 
1801  pour  la  France  est  le  type  de  ceux  qui  sont  le  plus 
défavorables  àrÉglise;le  Concordat  autrichien  de  1855 
et  ceux  de  18G2  pour  les  Républiques  espagnoles  cons- 
tituent le  type  opposé. 


Les  Concordats  ne  contiennent  [)as  tout  le  droit  rela- 
tif aux  rapports  de  l'Église  et  de  l'État  dans  les  pays 
pour  lesquels  ils  sont  conclus. 

D'une  part,  en  effet,  le  régime  concordataire  suppose 
l'union  de  l'État  et  de  la  religion,  leur  concours  mutuel. 

De  là  il  résulte  que,  dans  sa  constitution  et  ses  lois, 
l'État  concordataire  assure  à  l'Eglise  des  avantages  non 
compris  dans  la  Convention  même.  Il  accorde  à  ses 
ministres  des  honneurs,  des  préséances,  souvent  même 
une  participation  aux  affaires  publiques,  une  représen- 
tation à  la  Chambre  haute.  L'Église,  en  échange,  met 
sa  puissance  spirituelle  au  service  des  intérêts  de  l'État. 
C'est  ainsi  qu'elle  a  accordé  au  Portugal    la  protection 
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des  missions  catholiques  en   Chine,    qui,  depuis  1845, 
appartient  à  la  France  (1). 

D'autre  part,  les  puissances  civiles  n'ont  jamais  con- 
sidéré que,  parle  fait  de  la  signature  du  Concordat,  elles 
se  fussent  dessaisies  du  droit  de  régler  la  police  des 
cultes,  l^a  Mi  \gs  Articles  organiques  en  France,  VÉdit 
de  religion  on  Bavibre,  qui,  tous  deux,  sans  déroger 
au  Concordat,  contiennent  cependant  des  prescriptions 
que  la  Cour  de  Rome  n'eût  certainement  pas  ratifiées  : 
la  nécessité  de  Vexeqiiatur  pour  la  publication  des  bul- 
les, par  exemple. 

Le  Samt-Siège  a  toujours  protesté  contre  ces  actes 
de  souveraineté  intérieure  apportant  à  l'exercice  du 
culte  des  restrictions  non  prévues  parle  Concordat  (2). 


Section  III.  —Nature  des  relations  diplomatiques  entre  le  Saint-Siège 

et  les  puissances  temporelles. 

Nous  avons  exposé  l'état  de  choses  existant  quant 
aux  relations  diplomatiques  du  Saint-Siège  avec  les 
puissances  temporelles. 

Il  nous  faut  maintenant  examiner  la  question  de  savoir 
si  ces  relations  sont  des  rapports  internationaux  récris 
par  le  Droit  des  gens.  Cette  question  a  été  maintes  fois 
étudiée  quant  à  la  nature  des  Concordats.  On  s'est  sou- 
vent demandé  :  les  Concordats  sont-ils  des  Traités  ? 
Non,    ont  répondu  Neumann,  BluntscJili,  Fiore,    Nys, 


(1)  V.  Revue  des  Dcux-Mo?ufes,  13  déc.  1886  :  les  Missions  catiioliques 
en  Chine. 

(2)  Réclamation  du  S.-S.  contre  les  Articles  organiques,  lettre  du  car- 
dinal Gaprara  à  M.  de  Talleyrand,  18  août  18  )3,ct  réponse  de  Portalis 
[Manuel  de  Droit  ecclés.  E.  Ollivier). 


58 


CIIAIMTHE  PREMIER 


Carnazza-Amari,  Laurent,  Holîter,  etc.  (1).  Non,  répon- 
drons-nous à  notre  tour.  Mais,  élargissant  la  question, 
nous  examinerons  si  la  souveraineté  <lu  pape  est  une 
notion  de  Droit  international,  et  si,  par  conséquent,  ses 
envoyés  sont  de  véritables  agents  diplomatiques,  les 
Concordats  de  véritables  traités. 

1.  — Et  d'abord  quel  est  l'intérêt  de  la  question  ? 

On  a  dit  quelquefois  qu'il  était  de  savoir  si  les  Con- 
cordats pouvaient  être  aboliscoimno  deslois,  oudcvaient 
être  dénoncés  commit  des  convenlions  internationales. 
S'il  en  était  ainsi,  le  problème  serait  peu  important  et 
consisterait  seulement  dans  une  question  de  forme. 
En  fait,  il  est  certain  que  les  Concordats  sont  conclus 
avec  les  formes  propres  aux  conventions  diplomatiques. 
Il  est,  par  conséquent,  plus  correct  de  suivre  les  mêmes 
formes  pour  les  dénoncer.  Il  n'y  a  là  qu'une  question  de 
courtoisie.  Mais  que  les  Cbambres  votent  l'abrogation 
du  Concordat  ou  invitent  le  gouvernement  à  le  dénoncer, 
le  résultat  sera  évidemment  le  même.  Tout  au  plus 
pourrait-on  dire,  avec  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (séance  de  la  Cliambre  du  8  mars  1882),  que  la 
proposition,  sous  sa  première  forme,  est  défectueuse  au 
point  de  vue  diplomatique. 

Pour  nous,  l'intérêt  est  ailleurs.  Il  est  dans  l'idée  que 
les  États  forment  une  communauté  internationale  ; 
qu'il  existe  entre  eux  une  solidarité,  de  telle  sorte  que 


(1)  ^eunmnn,  Éléments  de  Droit  des  gens,  traduct.  RiedmaUen,§  24. 
—  Bluntschli,  Dr.  intern.  codifié,  règle  443.  —  Fiore,  Nouveau  Droit 
intern.  public,  traduction  Antoine,  U,  n»  1093.—  Nys,  article  cité,  Rev. 
de  Dr.  m/erwa<.  — Carnazza-Amari,  Dr.  intern.  public,  trad.  Montanari- 
Rcvost,  n,  p.  503.  —  Laurent,  VÉglise  et  l'État  après  la  Révolution, 
p.  294.  —  lluilter,  Droit  international,  %  40,  note 
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rinjustice  faite  à  l'un  d'eux  inquiète  et  trouble  tous  les 
autres.  Que  le  nouveau  gouvernement  d'un  État,  pour 
prendre  un  exemple,  refuse  de  reconnaître  et  d'exécu- 
ter les  traités  conclus  par  le  gouvernement  précédent 
avec  telle  puissance  déterminée  :  n'est-il  pas  évident 
que  toutes  les  autres  nations,  qui  ont  conclu  des  con- 
ventions avec  cet  État,  se  sentiront  atteintes  et  mena- 
cées ?  De  même,  ne  seraient-elles  pas  inquiètes  à  bon 
droit,  si  elles  voyaient  ce  gouvernement  rompre,  sans 
aucun  motif,  les  relations  diplomatiques  avec  une  puis- 
sance, renvoyer  ses  représentants  ou  au  moins  leur 
retirer  toute  immunité,  déclarer  même  qu'il  ne  reconnaît 
plus  la  souveraineté  de  cette  puissance  et  qu'il  ne  con- 
sentira jamais  à  traiter  avec  elle? 

EIi  bien!  si  le  Saint-Siège  est  une  souveraineté  inter- 
nationale, s'il  fait  partie  de  cette  communauté  de  droits, 
de  devoirs  et  d'intérêts,  l'abrogation  législative  d'un 
Concordat,  le  refus  de  recevoir  des  nonces,  le  rappel 
sans  motif  d'un  représentant  auprès  du  Vatican  consti- 
tuent, de  la  part  d'un  gouvernement,  une  violation  de  ses 
devoirs  internationaux,  un  acte  qui  peut  et  doit  éveiller 
les  susceptibilités  des  autres  puissances.  Si  le  pape,  au 
contraire,  est  en  debors  du  Droit  des  gens,  si  ses  rap- 
ports avec  cbaque  puissance,  quoique  ayant  une  forme 
diplomatique,  dépendent  de  sa  législation  interne,  de 
son  droit  public  et  de  sa  constitution,  la  conduite  de 
tout  gouvernement  doit  alors  être  dictée  uniquement 
par  la  volonté  du  pays  et  les  circonstances  de  la  poli- 
tique intérieure,  sans  que  les  nations  étrangères  puissent 
être  alarmées  ou  froissées,  soit  par  le  refus  de  consi- 
dérer les  nonces  comme  des  agents  diplomatiques,  soit 
par  l'abrogation  d'un  Concordat. 
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2.  —  Tellrs  (Haut  les  conséquences  de  la  solution  à 
adopter,  il  nous  paraît  impossible  d'assimiler  les  rela- 
tions diplomaticjues  entre  le  Saint-Siè^e  et  les  États 
aux  rapports  internationaux. 

Ceux-ci,  en  eflet,  n'existent  qu'entre  souverains,  et 
reposent  sur  le  double  principe  : 

1°  du  droit  absolu  de  souveraineté  de  cliaque  puis- 
sance sur  son  territoire  et  ses  sujets; 

2^  de  l'égalité  juridi(jue  des  puissances. 

Or,  le  pape  ne  peut  être  considéré  comme  investi  d'une 
soitveramelè  au  sens  international  du  mot.  hii  s ouver ai- 
ne^e' réside  en  effet  dans  la  nation  :  c'est  son  droit  à  l'au- 
tonomie, le  droit  exclusif  et  absolu  de  se  gouverner  selon 
sa  volonté.  Elle  délègue  l'exercice  de  ce  droit  à  un 
gouvernement,  dans  la  mesure  indi(juée  par  la  C()nsti- 
tution.  Comme  il  est  impossible  aux  puissances  étran- 
gères d'établir  des  différences  entre  les  représentants 
des  Etats  selon  l'étendue  de  la  délégation  (ju'ils  ontreçue, 
il  existe,  en  Droit  international,  une  fiction  en  vertu  de 
laquelle  le  cbef  de  l'État  est  censé  être  investi  de  l'exer- 
cice entier  de  la  souveraineté;  il  est  lui-même  consi- 
déré comme  souverain. 

Le  souverain^  en  Droit  international,  est  donc  un  man- 
dataire. De  qui  le  pape  serait-il  mandataire?  Des  catbo- 
liques  ?  Mais  le  mandat  (jue  ceux-ci  seraient  censés  lui 
donner  est  un  mandat  d'une  nature  essentiellennuit 
religieuse.  Faudra-t-il  donc  que  les  divers  gouverne- 
nements  interpj'ètent  les  dogmes,  apprécient  la  validité 
de  l'élection  de  tel  pape,  et,  en  cas  de  scbisme,  décident 
qUel  est  le  véritable  cbef  de  l'Eglise  catbolique?  Qu' 
ne  voit  combien  ces  matières  sont  étrangères  au  Droit  ? 

En  outre,   les   catboliques.  qui    seraient    consi(b''rés 
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comme  les  mandants  du  pape,  ne  forment  pas  un  État. 
Ils  sont  citoyens  de  différentes  nations,  sujets  de  diffé- 
rentes souverainetés  qui  peuvent  les  soumettre  à  des 
lois  plus  ou  moins  restrictives  de  leur  liberté.  Elles 
peuvent  même,  sans  que  les  autres  puissances  soient 
admises  à  critiquer  ces  mesures,  interdire  à  leurs  sujets 
revêtus  de  la  dignité  cardinalice  de  se  rendre  à  Rome 
et  de  voter  au  conclave.  Le  pape  ne  représenterait  plus 
alors  qu'une  fraction  des  fidèles,  peut-être  la  minorité. 
Enfin,  si  l'on  admet  que  l'Église  catbolique  est  une 
puissance  semblable  à  un  État,  qui  a,  comme  telle,  une 
souveraineté  dont  elle  peut  déléguer  l'exercice,  il  faut 
en  conclure  que  ses  délégués  ont  le  pouvoir  direct  de 
législation,  de  juridiction  et  d'administration  sur  tous 
ses  membres.  Certains  livres,  revêtus  de  l'approbation 
pontificale,  n'ont  pas  craint  d'admettre  une  conséquence 
si  favorable  aux  pouvoirs  du  Saint-Siège.  Le  cardinal 
Soglia,  dont  les  Listitutiones  Juris  publici  ecclesias- 
tici  ont  obtenu  l'approbation  de  Grégoire  XVI  et  de 
Pie  IX,  s'emparant  de  la  définition  de  l'État  par  Puf- 
fendorff,  montre  que  cette  définition  convient  à  l'Église. 
(L  Ex  instihdioiie  Christi  Ecclesia  est  conjunclio 
hominum,  quœ  per  Jiomines,  hoc  est  %ier  Petrum  et 
ApostoIoSy  eorumqiie  successores,  administratur  cinn 
imjjerio  sibi  proprio  nec  aliunde  dependente  ;  ergo 
Ecclesia  est  societas  inœqualis  sire  Status.  »  Pour 
repousser  une  tbéorie  qu'aucune  puissance  temporelle 
ne  pourrait  admettre  sans  renoncer  à  l'intégrité  de  sa 
souveraineté,  il  suffit  de  faire  remarquer  que  la  défini- 
tion de  Pufïendorfi  omet  un  élément  qu'on  a  toujourg 
considéré  comme  nécessaire  :  l'établissement  sur  un 
territoire  déterminé.  C'est  précisément  ce  qui   sépare 


62 


CfïAPITRE  PREMIER 


RELATIONS  DIPLOMATIQUES  DU  SAINT-SIÈGE 


63 


l'Etat,  personne  du  Droit  international,  ik^V  Association^ 
qui  n'a  pas  de  souveraineté,  qui  ne  peut  ni  envoyer  de 
véritables  agents  diplomatiques,  ni  conclure  des  traités, 
au  sens  propre  du  mot.  Vainement  citerait-on  l'exemple 
de  certaines  associations  (jui  ont  paru  parfois  être  assi- 
milées aux  États.  Quels  (|ue  soient  les  droits  qui  leur 
ont  été  concédés,  deux  différences  les  sépareront  tou- 
jours des  États  : 

1°  L'association  (à  supposer  qu'on  lui  accorde  une 
souveraineté)  ne  peut  avoir  une  souveraineté  absolue 
et  exclusive.  Les  associés  seront  en  effet  soumis  à  la 
souveraineté  sociale  et  à  la  souveraineté  de  leur  nation  ; 

2°  Il  en  résulte  que  la  souveraineté  de  l'association 
dépend  de  la  souveraineté  nationale,  celle-ci  pouvant 
seule  permettre  ou  interdire  à  ses  sujets  de  faire  partie 
de  l'association  ; 

3^  L'association  n'ayant  pas  de  territoire,  ne  consti- 
tuant pas  une  nationalité,  ne  peut  être  tenue  des  mêmes 
responsabilités,  et,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  entre 
elle  et  les  États  égalité  de  droits  et  de  devoirs. 

Et  nous  touchons  ici  à  la  différence  capitale  qui  existe 
entre  les  rapports  internationaux  et  les  relations  diplo- 
matiques du  Saint-Siège. 

Celles-ci  ,  —  bien  loin  d'avoir  pour  base,  pour  raison 
d'être  et  pour  régie,  lerespect  absolu  de  la  souveraineté 
étrangère,  —  n'ont  d'autre  origine  et  d'autre  cause  (jue 
le  droit  d'ingérence,  de  contrôle,  de  surveillance,  et 
même  de  législation  et  de  juridiction  directe,  prétendu 
et  quelques  fois  exercé  par  la  Papauté  chez  toutes  les 
nations   ayant  des  sujets  catholiques. 

Ce  motif  explique  pounpioi,  seul  de  tous  les  pon- 
tifes, le  chef  de  l'Église  catholique  reçoit   des  ambas- 
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sadeurs  et  signe  des  traités.  Ce  motif  faisait  dire  au 
premier  Consul  :  «  Traitez  le  pape  comme  s'il  avait 
200.000  hommes.  »  Ce  motif  poussait  la  Belgique  à 
créer,  en  1832,  une  légation  à  Home,  bien  que  ses 
transactions  commerciales  avec  les  États  pontificaux 
fussent  nulles  et  que  sa  Constitution  défendît  au  gou- 
vernement toute  immixtion  dans  les  affaires  reli- 
gieuses. Aux  libéraux  belges  qui,  à  chaque  session,  ré- 
clamaient la  suppression  de  l'envoyé  auprès  du  Saint- 
Siège,  comme  aux  députés  français  qui  depuis  dix  ans 
reproduisent  périodiquement  la  même  motion,  on  a  tou- 
jours répondu  :  La  Papauté  est  une  puissance  poli- 
tique, une  force  morale  considérable  que  nous  devons 
craindre  et  avec  laquelle  il  faut  négocier.  Le  prince  de 
Bismarck  invoquait  la  même  raison  pour  faire  maintenir 
la  légation  prussienne  près  le  Vatican  de  1870  à  1874, 
et  quand,  en  1874,  il  la  supprima,  ce  fut,  disait-il,  à  cause 
des  prétentions  exorbitantes  du  pape,  quant  à  son  droit 
de  contrôle  dans  les  affaires  intérieures  et  temporelles 
de  l'Empire. 

Ainsi,  ce  qui  fait  que  les  gouvernements  ont  des  re- 
lations diplomatiques  avec  la  Cour  de  Rome,  c'est  que 
le  pape  a  dans  chaque  État  une  influence  politique,  dont 
il  peut  se  servir  pour  combattre  ou  pour  soutenir  le 
gouvernement.  N'est-ce  pas  là  un  principe  précisément 
contraire  à  celui  du  respect  de  la  souveraineté  étrangère 
qui  est  la  base  de  toute  relation  internationale?  Dirons- 
nous,  par  exemple,  qu'un  nonce  est  un  ambassadeur? 
Mais  un  ambassadeur  a  pour  premier  devoir  de  s'abste- 
nir de  toute  ingérence  dans  ladministration  du  pays 
auprès  ducjuel  il  est  accrédité,  de  toute  critique  des 
actes  du  gouvernement.  Or,  il  y  a  quelques  années,  la 
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Belf^^ique  a  vu  le  nonce  de  Bruxelles  criti(|uer  une  loi 
scolaire  votée  j)ar  la  représentation  nationale,  et,  un 
autre  jour,  féliciter  le  parti  catlioli({ue  du  résultat  des 
élections  !  Prenons  riiypotlièse  la  plus  favorable  :  en 
France,  où  le  principe  qu'un  nonce  n'est  (|u'un  envoyé 
diplomatique  a  été  maintenu  avec  le  plus  de  sévérité, 
on  admet  cependant  ([u'il  peut  comnuiniquer  avec  les 
prélats  pour  prendre  les  informations  nécessaires  sur  la 
personne  des  candidats  aux  évécliés.  Imagine-t-on  un 
ambassadeur  connnuni(|uant  avec  des  fonctionnaires 
pour  préparer  la   nomination   d'autres  fonctionnaires  ! 

3.  —  Mais  le  caractère  purement  interne  des  rapports 
entre  les  États  et  le  Saint-Siège  apparaît  surtout  quand 
on  examine  la  nature  des  Concordats. 

Notre  analyse  comparée  de  ces  conventions  montre 
qu'un  Concordat  est  un  contrat  synallagmatique  par 
lequel  l'État  procui'ti  à  l'Église  certains  avantages  ma- 
tériels. L'Eglise  promet  en  écbange  au  gouvernement 
co-contractant  (jue  l'influenco  ecclésiastique  s'exer- 
cera en  sa  faveur,  ou,  au  mininmm,  ne  sera  pas  em- 
ployée contre  lui.  Pour  sûreté  de  cette  promesse,  elle 
lui  accorde  en  général  certaines  garanties  (serment  des 
évéques,  nomination  de  ceux-ci). 

De  cette  idée  résultent  plusieurs  raisons  de  décider 
qu'un  pareil  contrat  n'est  pas  un  traité  international. 

1°  Si  l'on  considère  non  pas  la  forme,  mais  V objet 
même  du  contrat,  c(dui-ci  ne  suppose  pas  nécessaire- 
ment que  l'autorité  religieuse  avec  la(juelle  on  traite 
soit  une  autorité  étrangère,  extérieures  au  pays,  ou 
ayant  un  caractère  um'versel.  On  aurait  pu  fort  bien 
comprendre  un  Concordat  entre  l'empertiur  de  Russie 
et   le    patriarclic    de   Moscou,  avant   la  suppression  de 
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cet  office.  Les  premiers  Concordats  furent  des  actes 
mettant  iiw  à  des  contestations  entre  seigneurs  féodaux 
et  supérieurs  de  monastères  ;  bien  qu'ils  fussent  lia- 
bitu(dlement  bomologués  par  le  Saint-Siège,  ces  actes 
n'ont  évidemment  aucun  caractère  international  (1)  .De 
même  un  Concordat  intervint,  en  1288,  entre  le  roi  de 
Portugal  et  les  évêques  de  ce  pays  (2). 

2''Dans  les  Concordats  intervenus  entre  le  Saint- 
Siège  et  les  puissances  temporelles,  nous  pensons, 
malgré  l'autorité  de  M.Rolin  Jaequemyns(3\  que  c'est 
avec  le  clief  de  l'Église  nationale  que  le  gouverne- 
ment traite.  Si  le  caractère  universel  de  l'autorité  pon- 
tificale peut  avoir  une  infiuence  sur  les  négociations,  il 
nous  paraît  cependant  évident  que,  (juand  un  souverain 
signe  un  Concordat  et  promet  de  donner  une  dotation, 
par  exemple,  pourvu  qu'on  lui  concède  le  droit  de 
nommer  les  évéques  et  de  leur  faire  prêter  serment, 
c'est  l'autorité  qui  peut  régler  la  nomination,  la  disci- 
pline et  les  ressources  du  clergé  national  qu'il  considère; 

3^  Les  Concordats  sont  toujours  faits  en  vue  d'une 
certaine  forme  de  gouvernement,  d'un  certain  état 
constitutionnel. 

Il  faut  d'abord  que  le  texte  ou  l'esprit  de  la  Constitu- 
tion autorise  le  gouvernement  à  conclure  non  seulement 
des  traités,  mais  encore  des  actes  de  ce  genre.  Un 
Concordat  no  pourrait  être  valablement  consenti  par  le 
gouvernement  belge  (art.  16  de  la  Constitution),  par 
celui  des  États-Unis  (amendement  Ide  la  Constitution). 


(1)  Iloroy,  Rapports  du  Sacerdoce  et  de  l'Empire,  II,  ch.  m. 

(2)  G.  do  Luise,  op.  cit.,  p.  509. 

(3;  Uevuc  de  Droit  internaiional,  1873. 
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Une  loi,  ayant  un  caractère  fondamental,  peut  aussi 
empêcher  un  gouvernement  de  traiter  avec  la  Cour  de 
Rome  :  ainsi  la  loi  des  *2^aranties  (titre  II),  qui  établit  en 
Italie  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'État,  nous  paraît 
limiter  en  cette  matière  le  droit  général  du  roi  de  né- 
gocier des  traités. 

Même  en  dehors  de  toute  disposition  constitution- 
nelle écrite,  la  conclusion  d'un  Concordat  suppose  chez 
le  gouvernement  qui  l'a  consentie  une  certaine  con- 
ception des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'État,  le  désir  de 
s'appuyer  sur  l'Église  et  de  se  servir  de  l'influence  reli- 
gieuse. Prenons,  par  exemple,  le  discours  de  Portalis  sur 
l'organisation  des  cultes;  nous  voyons  donner  comme 
motifs  du  Concordat  de  1801  :  que  la  religion  catliolique 
est  un  7^essort  (ju'on  ne  peut  abandonner  sans  danger  ; 
—  qu'un  État  n*a  qu'une  autorité  précaire  quand  il  a 
sur  son  territoire  des  hommes  qui  exercent  une  grande 
influence  sur  les  esprits  et  sur  les  consciences,  sans 
que  ces  liommes  lui  aj)partiennent,  au  moins  sous  quel- 
ques rapports  ;  —  que  l'atliéisme  pousse  à  la  révolte 
et  le  sclusme  au  désordre;  —  que  les  théologiens  sont, 
par  eux-mêmes,  dans  l'impossibilité  d'arranger  leurs 
différents; — heureusement,  dit  Portalis, les  théologiens 
catlioliquesontun  ciief,  un  centre  d'unité  dans  le  pontife 
de  Rome. 

Ainsi  on  traite  avec  le  pape,  parce  qu'on  désire  for- 
tifier l'autorité  consulaire  en  lui  prêtant  l'appui  de 
l'autorité  religieuse,  et  l'on  choisit  comme  religion 
d'État  la  religion  catljolicpie,  parce  (jue  c'est  elle  (|ui 
donne  au  pouvoir  ajjsolu  l'appui  le  plus  ferme.  Ce  sont 
îà,  on  le  voit,  des  motifs  d'ordre  purement  national  et 
constitutionnel  ;  nulle   part  il  n'est  fait  allusion  à  une. 
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souveraineté,  avec  laquel  il  n'y  ait  d'autres  relations 
possibles  que  les  traités.  Sans  doute,  Portalis  déclare 
que  la  convention  participe  à  la  nature  des  traités 
diplomatiques,  c'est-à-dire  à  la  nature  lV un  véritable 
contrat.  Mais  cette  affirmation  est  immédiatement  dé- 
truite, car  Portalis  ajoute  :  «  Ce  (|ue  nous  disons  de  la 
convention  avec  le  pape  s'applique  aux  Articles  orga- 
niques des  cultes  protestants.  »  —  Or,  les  Articles  orga- 
niques sont  évidemment  un  acte  unilatéral. 

La  pensée  de  l'auteur  du  Concordat  se  manifeste 
surtout  dans  le  texte  du  serment  des  ecclésiastiques, 
qui  a  été  reproduit  par  un  grand  nombre  de  Concor- 
dats, notamment  par  le  Concordat  autrichien,  et  qui 
fait  du  clergé,  non  seulement  des  fonctionnaires,  mais 
une  gendarmerie  sacrée,  comme  on  l'a  dit  :  «  Si  dans 
mon  diocèse  ou  ailleurs,  j'apprends  qu'il  se  trame 
quelque  chose  au  préjudice  de  l'État,  je  le  ferai  savoir 
au  gouvernement.  »  Des  prières  pour  la  République 
et  pour  les  consuls  doivent  être  dites  à  la  fln  de  l'office 
divin. 

Le  but  du  gouvernement  consulaire  apparaît  donc 
clairement  :  relever  la  religion  catholique,  la  recon- 
naître officiellement,  assurer  au  clergé  des  honneurs 
extraordinaires  (1) ,  lui  donner  même  une  participa- 
tion à  la  direction  des  affaires  nationales,  à  l'instruction 
et  à  la  bienfaisance  publiques,  et  lui  demander  en 
échange  de  mettre  l'influence  religieuse  au  service  du 


gouvernement. 


(1)  V.  le  décret  du  24  messidor  an  XII  ;  Les  cardinaux  ont  la  pré- 
séance sur  les  ministres;  honneurs  militaires  au  S.-Sacrement,  aux  ar- 
chevêques, évoques,  etc. 
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Le  caractère  étroitement  constitutionnel  du  Concor- 
dat (que  l'empereur  devait,  à  son  sacre,  jurer  de  main- 
tenir au  même  titre  que  l'égalité  des  droits  et  la  Légitni 
d'honneur)  est  évident  (1). 

Aussi  voyons-nous  les  changements  constitutionnels 
influer  souvent  sur  les  Concordats.  En  1791,  l'Assem- 
blée nationah»  fait  du  principe  électif  la  hase  de  notre 
Droit  public;  elle  abroge  le  Concordat  de  lolG  et  le 
remplace  par  la  Constitution  civile  du  clergé.  En  1813, 
le  gouvernement  consulaire  s'est  changé  en  gouverne- 
ment impérial  et  despoti(iue  :  le  Concordat,  déjà  bien 
dur  pour  la  religion,  est  encore  aggravé.  La  Cliarte  de 
1814,  au  contraire,  qui  déclare  la  religion  catliolique  re- 
hgion  d'État,  a  pour  conséquence  le  Concordat  de  1817, 
singulièrement  plus  clément  pour  la  Papauté  que  celui 
de  1801.  —  De  même  à  l'étranger  :  le  Concordat  autri- 
chien de  1855  fut  abrogé  en  fait  par  les  lois  constitu- 
tionnelles de  18G7  et  en  droit  par  la  loi  du  7  mai  1874  (2)  ; 
le  Concordat  espagnol  de  1851  fut  abrogé  par  la  loi 
de  1855  sur  la  liberté  des  cultes  et  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques;  le  Concordat  avec  la  Russie,  de  1847. 
fut  abrogé  par  un  édit  du  Sénat  dirigeant  de  18G6;  le 
Condordat  avec  les  Pays-Ikis  (1827)  fut  considéré 
comme  aboli  par  le  gouvernement  belge  à  cause  de 
l'art.  IG  de  la  Conslitution  de  1831.—  On  peut,  à  ce 
point  de  vue,  se  demander  si  le  Concordat  de  1801,  qui 


(i)  SénatuS'Considte  du  28  floréal  an  XII,  art.  33. 

(2)  Art.  1"  de  cette  loi  :  «  La  patente  du  5  nov.  1855  (promulguant  le 
Concordat)  est  abrogée.  »  Le  Concordat  de  1855  avait  déjà  été  dénoncé, 
en  tant  que  convention  internationale,  par  le  gouvernement  autrichien 
en  1870,  à  la  suite  de  la  proclamation  du  dogme  de  rinfaillibilité.  Mais 
il  gardait  sa  force  législative  â  cause  de  la  patente  du  5  nov.  1855. 


se  rattache  d'une  façon  si  intime  à  une  organisation 
constitutionnelle  déterminée,  a  vraiment  survécu  à  l'éta- 
blissement de  nouvelles  institutions,  et  si  les  droits 
qu'il  confère  au  gouvernement  et  les  charges  qu'il  lui 
impose  ont  été  transmis  au  gouvernement  de  la  Répu- 
blique. On  peut  en  douter  en  voyant  l'art.  17  attacher 
une  grande  importance  au  fait  que  le  chef  de  l'État 
professe  la  religion  catliolique;  c'est  à  cette  profession 
de  foi  catholique  qu'est  subordonné  le  droit,  pour  les 
successeurs  du  Premier  Consul  de  nommer  aux  évêchés 
et  la  reconnaissance  par  le  Saint-Siège,  dans  ces  mêmes 
personnes,  des  droits  et  prérogatives  dont  jouissait  au- 
près de  lui  l'ancien  gouvernement.  Le  préambule  du 
Concordat  indique  môme  que  la  Cour  de  Rome  a  con- 
senti à  le  conclure  parce  que  «  la  religion  a  retiré  et 
attend  le  plus  grand  éclat  de  la  profession  particulière 
qu'en  font  les  consuls  de  la  République  ».  Mais  si  cette 
importance  donnée  à  la  religion  du  chef  de  l'État  se 
comprend  quand  il  s'agit  du  Premier  Consul,  investi 
d'un  pouvoir  presque  absolu  et  l'exerçant  efïective- 
ment,  quel  intérêt  peut-il  y  avoir  à  déterminer  (dif- 
ficilement peut-être)  les^ croyances  religieuses  du  Pré- 
sident de  la  République  sous  le  régime  constitutionnel 
et  parlementaire,  où  les  nominations  des  évêques. 
signées  par  lui,  sont  faites,  en  réalité,  par  le  ministère 
responsable? 

4.  —  Les  Concordats  se  rattachent  donc  étroitement 
aux  lois  constitutionnelles. 

Conclus  dans  la  forme  des  traités,  ce  sont  des  acies 
publics  internationaux .  Nous  les  rapprocherions  \olon- 
tiers,  avec  Neumann,  de  ces  actes  qui  interviennent  en- 
tre une  ou   plusieurs    puissances  et  une  association  ou 
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Le  caractère  étroitement  constitutionnel  du  Concor- 
dat (que  l'eniperiMn'  devait,  à  son  sacre,  jurer  de  main- 
tenir au  même  litre  que  régalité  des  droits  et  la  Légi<)n 
d'iionneur)  est  évident  (1). 

Aussi  voyons-nous  les  cliangemenis  constilulionnels 
iniluer  souvent  sur  los  Concordats.  En  1791,  l'Assem- 
blée nationale  fait  du  principe  électii  la  base  de  notre 
Droit   public;  elle  abroj^e  le  (^onconhit  de   l'jlO  et  le 
remplace  par  la  Constitution  civile  du  clergé.  En  1813, 
le  gouvernement  consulaire  s'est  cbangé  en  gouverne- 
ment impérial  et  despotique  :  le  Concordat,  déjà   bien 
dur  pour  la  religion,  est  encore  aggravé.  La  Cliarte  de 
1814,  au  contraire,  ([ui  «léclare  la  religion  calludique  re- 
ligion d'Etat,  a  pour  conséquence  le  Concordat  de  1817, 
singulièrement  plus  clément  pour  la  Papauté  (jue   celui 
de  1801.  —  De  même  à  l'étranger  :  le  Concordat  autri- 
cliien  de  1853  fut  abrogé  en  fait  par  les  lois  constitu- 
tionnelles de  18G7  et  en  droit  par  la  loi  du  7  mai  1871  (2)  ; 
le  Concordat  espagnol  do    1851   fut  abrogé  {)ar  la    loi 
de    1855  sur  la  liberté  des  cultes  et  la  vente  des  biens 
ecclésiastiques;  le  Concordat   avec  la  Russie,  de  1847. 
fut  abrogé  par  un  édit  du  Sénat  dirigeant  de  1806;  ]v 
Condordal     avec    les    Pavs-Has    (1827)    fut    considéré 
connue  aboli   [)ar  le    gouvernement  belge    à   cause  de 
l'art.  1()  de  la  Constitution  de  1831. —  On  peut,  à   ce 
point  de  vue,  se  demander  si  le  Concordat  de  1801,  qui 


(1)  SénatuS'Considte  du  28  lloréal  an  XH,  art.  o3. 

(2)  Art.  l*'  de  ccUe  loi  :  «  La  palcnlo  duo  nov.  18oo  (promulguant  le 
Concordat)  est  abrogée.  »  Le  Concordat  de  1855  avait  déjà  été  dénoncé, 
en  tant  que  convention  internationale,  par  le  gouvernement  autrichien 
on  1870.  à  la  suite  de  la  |)roclamatiou  du  dogme  de  l'Infaillibilité.  Mais 
il  gardait  sa  force  législative  û  cause  de  lu  patente  du  5  njv.  ISoo. 
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se  rattaclie  d'une  façon  si  intime  à  une  organisation 
constitutionnelle  déterminée,  a  vraiment  survécu  à  l'éta- 
blissement de  nouvelles  institutions,  et  si  les  droits 
qu'il  confère  au  gouvernement  et  les  cbarges  qu'il  lui 
impose  ont  été  transmis  au  gouvernement  de  la  Répu- 
blique. On  peut  en  douter  en  voyant  l'art.  17  attacber 
une  grande  importance  au  fait  que  le  cbef  de  l'État 
professe  la  religion  catbolique;  c'est  à  cette  professi.)n 
de  foi  catbolique  qu'est  subordonné  le  droit,  pour  les 
successeurs  du  Premier  Consul  de  nommer  aux  évécbés 
et  la  reconnaissance  par  le  Saint-Siège,  dans  ces  mêmes 
personnes,  des  droits  et  prérogatives  dont  jouissait  au- 
près de  lui  l'ancien  gouvernement.  Le  préambule  du 
Concordat  indique  même  que  la  Cour  de  Rome  a  con- 
senti à  le  conclure  parce  que  «  la  religion  a  retiré  et 
attend  le  plus  grand  éclat  de  la  profession  particulière 
qu'en  font  les  consuls  de  la  République  ».  Mais  si  cette 
importance  donnée  à  la  religion  du  cbef  de  l'État  se 
comprend  quand  il  s'agit  du  Premier  Consul,  investi 
d'un  pouvoir  presque  absolu  et  l'exerçant  ellective- 
ment,  qucd  intérêt  peut-il  y  avoir  à  déterminer  (dif- 
ficilement peut-être)  les^  croyances  religieuses  du  Pré- 
sident de  la  République  sous  le  régime  constitutionnel 
et  parlementaire,  oii  les  nominations  des  évéques, 
signées  par  lui,  sont  faites,  en  réalité,  par  le  ministère 
responsable? 

4.  —  Les  Concordats  se  rattacbent  donc  étroitement 
aux  lois  constitutionnelles. 

Conclus  dans  la  forme  des  traités,  ce  sont  dos  actes 
publics  internatio7iaiix.  Nous  lesrapprocberions  \()Ion- 
tiers.  avec  Neumann,  de  ces  actes  qui  interviemient  en- 
tre une  ou   plusieurs    puissances  et  une  association  ou 
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un  particulier,  mais  qui  ne  sont  pas  des  traites.  Neu- 
mann  cite  comme  exemple  l'acte  par  lequel,  en  1833, 
les  puissances  stipulaient  de  la  maison  Rothschild  un 
prêt  de  GO  millions  en  faveur  de  la  Grèce  et  se  portaient 
garantes  de  l'exécution  de  cette  promesse.  Un  autre  acte 
de  même  nature  est  intervenu,  en  1885,  entre  les  puis- 
sar.ces  et  la  même  maison  en  laveur  du  gouvernement 

égyptien  (1). 

Ces  actes  puhlics  interviennent  entre  l'Elat  et  l'Église 
catholique,  considérée  connue  association.  Celle-ci  ne 
jouit  d'aucune  souveraineté;  ses  memhres  restent  sou- 
mis aux  lois  de  leur  souveraincîté  nationale. 

La  conclusion  du  Concordat  ohlige  le  gouvernement 
à  l'exécuter,  et  non  pas  seulement  à  le  promulguer 
connue  loi  de  l'État,  ainsi  que  l'a  soutenu  un  auteur  al- 
lemand. (A  von  Scheurl,  ouvrage  analysé  par  M.  Rolin- 
Jaequemyns,  Rev.  Droit  intern,  1873.) 

Mais  le  Concordat  cesse  d'être  ohligatoire  dès  qu'il 
devient  contraire  au  Droit  puhlic  de  l'État  qui  l'a  con- 
clu. Dans  ce  cas,  le  gouvernement  peut  lihrement  le 
dénoncer. 

Après  un  changement  de  régime  politi(pie,  le  nou- 
veau gouvernement  peut  déclarer  qu'il  tient  pour  an- 
nulé le  Concordat  consenti  par  le  régime  précédent,  et 
les  États  étrangers  ne  sont  pas  admis  à  critiquer  cette 

conduite. 

De  même  le  Concordat  cesse  de  plein  droit  de  s'appli- 
quer à  la  portion  de  territoire  qui  se  détax^he  de  l'État 
pour  faire  partie  d'une  autre  nation  et  vivre  ainsi  sous 


(1)  NcuQiann,  Éléments  du  Droit  des  gens,  Iraduct.  Riedniattcn,  §  24. 
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une  Constitution  nouvelle.  Ce  principe  a  été  admis  pour 
la  Lomhardio,  séparée  de  l'Autriche  en'18o9;  la  Curie 
romaine  a  également  déclaré  qu'elle  ne  reconnaissait  pas 
au  gouvernement  allemand  le  droit  d'invoquer  le  Concor- 
dat fran(;ais  pour  nommer  aux  évéchés  de  Strasbourg  et 
de   Metz,  et   cette  interprétation  a  été   admise   par  la 
chancellerie   impériale  en   1873  (1).   Le  Concordat  de 
1827  pour  les  Pays-Bas  serait  également  devenu  inap- 
plicable à  la  Belgique  à  partir  de   sa  séparation,  lors 
même  que  la  Constitution  de  1831    n'eût  pas   établi  la 
neutralité  de  TEtat  en  matière  confessionnelle  (2). 

Le  fait  d'avoir  conclu  un  Concordat  ne  dépouille  pas 
un  Etat  de  la  faculté  de  régler  par  des  lois  les  droits  et 
les  obligations  de  l'association  catholique  sur  son  ter- 
r.loire.  La  France^  avait  le  droit  de  faire  les  Articles 
organiques  de  1802,  et  la  Bavière  de  promulguer  l'Édit 
de  religion. 

L'Eglise  catholique  n'ayant  pas  de  souveraineté,  ses 
représentanls  ne  sont  pas  des  envoyés  diplomatiques. 
Il  n'existe  pour  les  didérents  États  aucune  obligation 
jurKhque  de.  leur  conférer  des  privilèges  et  des  imnm- 
nités;  c'est  là  une  (juestion  dr  Droit  interne  dont  la 
solution  (h'pend  du  régime  conslitutioniud  du  culte  ca- 
thoIi(|ue  dans  chaque  État. 

II  nVxiste  non  plus  aucune  obligation  juridique  pour 


(I)  llinschius,  Katolischcs  Kirchenrecht,  II,  j,.  692,  ii  2 
(2;  Lo  gouvorncncnt  belge  invoquait,  non  pas  la  séparation  avec  les 
lays-Bas,  niais  les  dispositions  de  la  nouvelle  Gonstitntion,  pour  soute- 
'!"'  q"-;  '^'  Concordat  d..  1827<'.(ai(  abro,.'..  L.  Vatican  n'adn.it  pas  tout 
dabonl  cette  int..rprêlation,  .t  n-tarda  la  désignation  d'un  évêque  à 
I^uinur.  disant  qu'il  attendait  la  nondnalion  par  Je  gouvernement,  selon 
i'^s  b.nn.s  du  Concordat  d.  1827.-  V.  la  ndfjûjacelle  Fa//c^,^,  publi- 
cation du  gouverucnient  belg.-,  introduction. 
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les  États  de  se  faire  représenter  auprès  du  pape.  Celui- 
ci  n'ayant  aujourdlnii  aucune  souveraineté  terril(u-ial«', 
les  représentants  des  puissances  au|)rés  du  Vatican  ne 
sont  pas  des  a^^ents  diploniaticpies,  cl  leur  situation, 
quant  aux  priviléiz:es  et  aux  iiniinniités.  dépend  du  bon 
vouloir  du  trouvcrnenuMit  surlcî  terriloiie  duciuel  réside 

le  pape. 

Tout  État  [x'iif  rappeler  snn  aiicnt  au[)rés  du  S. -S. 
sans  être  tenu  de  justilier  d'aucun  ^rid'.  Cv,  rappcd  peut 
résulter  noUnnuient  de  la  séparation  de  l'Kj^dise  et  de 
l'État  admise  par  la  constituLioii  d'un  pays. 

o.  —Pour  nous,  on  le  voit,  toutes  les  (pieslions 
({iii  se  rattachent  à  la  rcH'oiniaissance  d'une  scniverainc^té 
dans  le  [)ape  sont  des  (pieslions  (pii  rtdèvent  du  J)roit 
constitutionnel  de  cliaipie  Etat. 

Mais,  (pielle  (pie  soit  l'opinion  (pi'on  adopte,  il  nous 
parait  ini[)ossil)le  dt^  considérei*  les  Concordats  coninn^ 
dos  traités.  Prenons,  eu  (dlel.  le  (Concordat  de!  SOI  : 
Ui  gouvernein<Mit  IVancais  se  s(^rail  en;^aii<'*  par  un 
traité  per[)élu(d  à  noniiuer  nue  certaine  catému-ie  de 
tonctionnaires  eccl('siasti(pies  !  Prenons  le  Concordai 
autrichien  de  IS'i'i  :  h^  i:;()uverneinent  dece  pays  se  se- 
rait lié  [)ar  un  trait»'  perp(''lu<d  à  w  lairt^  de  lois  ni  sur 
l'enseiiinenient,  ni  sur  le  inariauc  iiisin*  la  coiniiétenee 
des  tribunaux  en  certaines  matières,  sans  le  consente- 
ment du  Saint-Sièjj;e  î  Peut-on  apj)eler  fraih's  et  consi- 
dérer connue  tels  des  actes  par  les(juels  une  pai't  sieon- 
sidérahle  des(Miveraineh''  serait  conci'déeàime puissance 
('traniière'/ (Jue  serait-ce  si  nous  a\i(ms  pris  comme 
exem[)le  les  (Concordats  avec  les  Kepuhliipies  espaiiiio- 
les  :  il  y  aurait  des  jetais  euiiagés  par  trait»'  à  ne  pas 
modilier  limpot  de  la  dimeî 
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11  n'y  a  d'ailleurs  de  contrats  juridicpies  et  de  traités 
que  ceux  dont  on  peut  apprécier  la  validité,  contrôler 
la  formation  (;t  déterminer  la  sanclion  sans  sortir  des 
liun'tes  du  Droit.  Tel  n'est  pas  le  caiactère  des  Concor- 
dats. 

Peut-on,  en  effet,  sans  empiéter  sur  le  domaine 
de  la  foi.  décider  qucî  telle  convention  consentie  par  le 
pape  (par  exemple  le  Concordat  de  181 3j  est  con- 
traire aux  préceptes  de  la  religion?  Un  Concordat  par 
lequel  un  pape  ahandonnerait  complètement  à  un  pou- 
voir séculier  la  nomination  des  évécjues,  serait-il  cm 
non  conforuKî  aux  dogmes  et  aux  canons  des  Conciles? 
A  plus  forte  raison,  est-il  impossible  au  jurisconsulte; 
d'établir  um'  sanction  qui  garantisse  l'observation  des 
Concordats.  Faudra- 1- il  dire  (ju'avant  1870  un  jiou- 
xeriUMuent  pouvait  se  venger  de  l'inobseivation  du 
Concordat  par  un(î  guerre  matérielh;.  et  justiher  ainsi 
les  guerres  t'cliytonia  cauna  que  G  rotins    condamnait 


d(jà? 


On  ne  peut  ('vidennuent  adiiKîttre  (pie  la  foi'ce  brutale 
des  armes  soit  un  moyen  juridi(pi(;  de;  contraint»!  pour 
amener  un  papcî  à  instituer  unévè(pie.  par  (exemple.  De- 
même,  ({uel  moyen  de  contrainte  jui*idi(jue  donnerons- 
nous  à  ILglise  contre  l'État/  Faudi'a-t-il  (examiner  si 
les  excommunications  ont  été  justement  lancées  contie 
les  souverains  et  les  gouvernements  '!  .Nest-ce  pas  là  le 
rôle  exclusif  du  théologien  ? 

L'Kglise  ]-econnajt  d'ailleurs  impliciteuKîiit  (pie  les 
règles  du  Droit  des  gens  ne  sauraient  être  appli(juées 
intégralement  à  ses  relations  avec  les  puissances  tem- 
porelles. Sans  doute,  elle  invcupie  le  Droit  des  gens 
quand  Mi^  proteste  contre  la   violation  des  Concordats 
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OU  le  rappel  d'un  représentant  près  le  Saint-Siège  (1). 
Mais  a-t-elle  jamais  admis  le  principe  de  l'égalité  juri- 
dique entre  souverainetés,  qui  est  la  base  des  rapports 
internationaux  ?  En  aucune  façon.  Sans  parler  des  théo- 
logiens qui  représentent  les  Concordats  connne  des 
concessions  et  des  induits  gracieusement  accordés  aux 
souverains  par  le  Saint-Père  (2),  nous  trouvons  dans 
deux  livres  revêtus  de  Tapprobation  ponlilicabs  et  (b)nt 
l'un  est  dirigé  contra  j)oliticos  nost)'i  tetuporis  dcli- 
i-antes,  la  tliéorie  romaine  sur  les  relations  diploma- 
tiques du  Saint-Siège.  Pour  M.  (Uî  Luise,  connne  pour 
le  cardinal  Soglia,  l'Église  est  une  société  necessaria, 
libéra,  supernaturalis,  ayant  le  droit  de  posséder  des 
biens  en  tout  lieu,  d'enseigner,  de  juger,  de  punir,  d'in- 
lliger  des  peines.  Le  pape,  chef  de  l'Église,  a  le  droit 
d'interdire  la  lecture  des  mauvais  livres,  le  droit  de 
légiférer,  de  percevoir  des  annates  (Soglia).  Tout  (d)s- 
tacle  apporté  à  l'exercice  de  cette  souveraineté  inté- 
rieure de  la  part  des  puissances  civiles  est  un  abus  de 
pouvoir  (jue  la  raison  condamne.  L'Kglise.  dans  ses  rap- 
ports avec  les  puissances  temporelles,  se  sert  des  règle- 
diplomatiques,  mais  n'y  est  pas  astreinte  :  a  Diploma- 
iia  igitur  ecclesiaslica  nec  a  Jura piiblico  proccdit,  7îec 
cuin  illo  idenlificatur,  sed  hoc  jus  ipsa  omnino  exce- 


(1)  V.  iiotaminent  la  bulle  do  raliticulion  «lu  Concordat  du  18  sept. 
1801;  la  dôpôcho  du  cardinal  Aiitonelli,  lOjuillcl  ISoO:  alloculion  ponli- 
licalc  du  20  juillet  1855,  et  lc>  dilïcrculs  textes  cités  par  M.  lloroy,  oy>. 

Cî7.,  n,  p.  507,  not(\ 

(2)  V.  eu  ce  sens  Librratoro, Suarr/ «-t  Taniuini,  cités  par  M.  !■].  Olli- 
Vier,  Manuel,  p.503.  — V.  iwi^^'x  Dcit.r  (/ucsf ions  surlcConronhihlr  isni, 
}>;ii  M.  de  IJoiiald.  juf;c  iiii  liilMiii.il  d.'  Rod./,  r\  (,.  di'  Lni-f.  oj,.  rtt., 
p.  oOo.   ^(|. 
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de7îs  explîcat,  dirigit,  et  sua  sanctione  conftnnat  (1).  » 
Le  pape  ne  traite  donc  pas  d'égal  à  égal  avec  les  sou- 
verains. Il  leur  envoie  des  nonces  et  des  légats  munis 
d'un  pouvoir  juridictionnel,  et  sa  diplomatie  tend  à 
assurer  leur  bonheur  céleste  :  «  Ecclesiaslica  diplo- 
matia  ita  deflniri  potest  :  Scientia  supremi  juris 
Ecclesiœ  catholicœ  relationes  civilium  societatum 
cum  suis  canonibus  concordayidi,  id  societales pacifico 
et  prospero  cursu  ad  beatitatis  œternœ  terminuyn 
lier  proficiendo  pevcurrant  (2).  » 

Peut-être  opposera-t-on  que  ce  sont  là  des  théories, 
un  idéal,  et  ijue  dans  la  pratique  la  Cour  de  Rome  se 
comporte  selon  le  Droit  international?  Cette  objection 
ne  serait  pas  fondée. 

Le  Saint-Siège  n'a  renoncé  en  aucune  manière  aux 
textes  par  lesquels  il  a  afiirmé  son  droit  de  contrôle 
sur  les  actes  de  la  souveraineté  intérieure  des  Etats. 
Prenons  pour  exemple  le  pouvoir  de  juridiction  des 
nonces  et  des  légats.  Une  lettre  du  sous-secrétaire  d'E- 
tat de  Sa  Sainteté  au  nonce  apostoli(jue  à  Madrid,  du  13 
avril  188o,  rappelle  les  principes  du  Dioit  canonique  en 
cette  matière  et  ajoute  :  «  Mais  est-il  vrai  que  le  S. -P. 
ne  donne  à  ses  nonces  qu'une  mission  pm'ement  diplo- 
matique, sans  aucune  autorité  sur  les  pasteurs  et  les 
tiilèles  des  Etats  auprès  des(juels  ces  nonces  sont  accré- 
dités? Est-il  admissible  que  le  S. -P.  envoie  ses  nonces 
de  la  même  façon  que  les  gouvernements  civils  leurs 
ministres  et  leurs  représentants?  Par  les  brefs  ({ui  les 
concernent  et  par  leurs  instructions,  on  peut,    au  con- 


(!)  G.  de  Luise,  op.  cit.,  p.  3. 
(2)  Ibid.,\>.  4. 
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traire,  se  c  -iivaincre  que  la  mission  confiée  aux  nonces 
aposloliqi  ('S  n  est  pas  purement  diplomatique,  mais 
autoritatire  quant  aux  fidèles  et  au  >' matières  reli- 
gieuses (1).  » 

De  même,  par  des  exemples  récents,  la  papauté  a 
prouvé  (ju'elle  reveu(li(piait  le  <lroit  d'aiumler  les  lois 
coiilraires,  iiou  seuleuu'ut  au  lexte  duii  (loneordat,  uiais 
encore  aux  priviièf^'es  <^éuéiau\  (pie  KKiilise  réclame. 
Le  gouvernement  sarde  ayant  proposé  une  loi  sur  les 
couvents,  le  pape,  dans  rallocution  du  22  janvier  185'), 
la  déclare  «  nulle  et  sans  valeur  ».  Une  autre  allocu- 
tion, du  27  septembre  18:)2,  annule  aussi  des  lois  de  la 
Nouvelle-(ir(Miade.  N'est-ce  pas  un  act«ule  souvei<aineté 
intérieure  (pie  d'anmiler  des  lois  réguli('i"ement  porlées, 
et,  par  consé(pienl.  n'est-ce  pas  réclamer  une  pari  de 
souveraineté  ? 

L'Église  ne  reconnaît  pas  d'ailleurs  (pfelle  soit  à  l'é- 
gard des  peuples  calholicpies  dans  la  situation  d'une 
puissance  étrangère.  Le  Saint-Ot'lic(»  a.  en  1(124.  jugé 
scliismati(pie  et  hérélicpu»  la  propositicm  suivante  : 
«  Lors(iu(»  des  l^ontifes  adressent  leurs  constitutions 
dans  d(^s  contrées  soumises  à  la  domination  df^s  autres 
princes,  ils  portent  des  lois  pour  un  territoire  étranger, 
in  lerritorio  alieno.  »>  Cette  sentence  a  été  approuvée 
pai'  des  papes  infaillibles  (2). 

Mais  alors,  si  TLglise  déclare  (pi^db^  n'est  pas  dans 
la  situation  d'une  puissance  élrang('re,  si  (die  se  place 
elle-même  dans  le  Droit  public  interne  de  cba<pie  Liai, 
conunent  pourrait-elb»  être  admise  à  invo(pier  en  même 


(1)  V.  texte  de  cette  lettre,  E  OUivier,  Manuel,  p.  49:). 

(2)  Horoy,  op.  cit.,  I  . 
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temps  la  protection  du  Droit  des  gens,  à  envoyer  des 
ambassadeurs  et  à  conclure  des  traités  ? 

Ajoutons  (pi'il  y  a  intérêt,  selon  nous,  à  écarîer 
l'Église  des  relations  politi(pies  entre  les  États,  et  des 
congrès  int(M-nalionaux. 

L'bistoire  enseigne,  en  efïet.  (pie  le  régime  concorda- 
taire n'a  jamais  servi  la  cause  de  la  liberté.  Trop  sou- 
vent le  sacrifice  total  ou  pai'ti(d  des  libertés  publiijues 
a  été  1(5  prix  dont  l'État  a  payé  l'appui  (pie  lui  apportait 
l'influence  religieuse. 

Ne  serait-il  pas  à  craindre  que  le  même  a|>pui  donné 
à  la  polili(pie  extérieure  de  certaines  puissances,  — 
même  béréti(pies.  —  ne  fut  récompensé  par  des  avan- 
tages coïKMMlés  au  détriment  de  l'indépendance  et  de  la 
souveraineté  des  autres  nations  ? 
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PREiMIÈRE  PARTIE 
La    Théocratie    Romaine 

1.—  Le  pape,  avons-nous  dit,  est  le  clief  suprême  et 
infaillible  de  l'Église  catliolique. 

Jus(iu'au  20  septembre  1870,  il  était  en  outre  le  sou- 
verain d'un  État  qui,  en  1809,  comptait  723.000  babi- 
tants,  répartis  sur  une  surface  de  12.000  kilomètres 
carrés.  Une  armée  de  IG.OOO  bommes,  formée  pour  les 
deux  tiers  de  déserteurs  étrangers  et  de  mercenaires, 
défendait  ce  territoire.  Le  budget  présentait  un  déficit 
de  trente  à  quarante  millions.  Comme  cbef  d'Etat,  le 
pape  avait  le  droit  de  légation  actif  et  passif,  le  droit 
de  traiter,  de  faire  la  paix  ou  la  guerre. 

2.  —  Cette  distinction  entre  la  suprématie  religieuse 
et  la  souveraineté  temporelle  a  toujours  été  faite  par  la 
diplomatie  française. 

Elle  a,  au  contraire,  toujours  été  repoussée  [)ar  la 
Cour  de  Rome.  Celle-ci  considérait  les  Etats  soumis  à 
sa  puissance  comme  un  domaine  donné  à  l'Eglise  ca- 
tbolicpie  par  différents  princes  (et  en  particulier  par 
Cbarlemagne),  d'après  «  un  (b'ssein  particulier  de  la  di- 
vine Providence  »,  pour  assurer  aux  pontifes  l'autorité 
et   l'indépendance   dont  ils  ont  besoin  (1).  Rome  a  été 


(1)  Allocution  Maxima  quidem,  9  juin  1862. 
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clioisio  à  cetefïVt  par  saint  Pierre  j)ar('(*  (jiio  a  celait  le 
centre  du  ynonde  antique  et  que  Rome  étendait  sa 
puissance  sur  tonte  la  terre  habitée  (1)  ». 

C(^  domaine  csl  inalii'iiahlc.  Ni  le  pape,  (jui  [H'vIo 
serment  «le  le  conserver  intact,  ni  les  cardinaux,  qui 
prêtent  le  nicme  sernienl.  ne  peuvent  l'ainoindiir.  car  il 
appartient  à  1  ^^«^lise  même  :  «  Le  j/((jje  ne  peut  con- 
«  sentir  à  une  abdication  d'aucun  (jenre,  parce  que 
«  ses  Etats  nesont  pas  sa  propriété  /tersonnelle,  mais 
«  qu'ils  appartieitnent  à  l'Eglise  me  me.  à  Varan- 
«  tafje  de  laquelle  ils  furent  constitués.  »  (C.ardinal 
Antonelli  au  nonce  à  Paris.  2!)  IV'vrier  IHfiO.)  —  «  //  ne 
«  dépend  pas  plus  du  souverain  pordi/e  qu'il  nest  au 
«  2)Ouvoir  du  Sacré-Collè(je  de  céder  la  moindre  par- 
«  celle  du  territoire  de  C Eglise.  Le  Saint-Pè)  e  ne  fe»  a 
«  donc  aucune  concession  de  cette  nature;  un  con- 
M  (lave  n'aurait  pas  le  droit  d'en  faire;  un  nouveau 
«  pontife  nen  liourrait  pas  faire;  ses  successeurs  de 
«  siècle  en  siècle  ne  seraient  pas  jjius  libres  d'en 
a  faire.  »  (Cardinal  Antonelli  au  m;u'(juis  deLavalelte  : 
<lcpècli(î  à  M.  de  Tliouvenel.  cilce  au  Moniteu)',  i'^'  mars 

Propriété  perpéluelle  de  IKglise.  ce  domaine  est 
j^'ouverné  par  son  cliel'  au  même  litre  et  de  la  même 
maniéiT  (pic  les  allaires  spiriluclles. 

Comme  chel'  rtdiuieux.  le  pa|)e  (^xerce  une  autorité 
sans  conhole  :  auprès  de  lui  S(^  trouve*  le  collè<:('  des 
cai'dinaux.  son  conseil  habilutd,  (pi'il  |)enl  toujours 
consulter  sans  y  être  jamais  <d)lif!:é.  Il  a  le  droit  d'ex- 


il) Cardinal    firasseliiii,  Iin/>port  du  pouvoir  temporel  avec  la  souve- 
raineté spirituel  le  y  1864,  p.  31. 
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communier  ceux  qui  dés(d)éissent  à  ses  ordres  ou  vio- 
lent les  préceptes  de  l'Église. 

Comme  souverain  temporel,  le  pape  était  monarcpio 
absolu:  mais  il  avait  toujours  la  faculté  de  demander 
l'avis  du  Sacré-Collè:.:e.En  réalité,  les  cardinaux  pre- 
naient une  part  considérable  au  gouvernement  des  Etals 
de  rÉ-lise;  ils  avaient  en  ISG!)  trois  ministères  sur  six, 
les  quatre  lé-ations.  les  délé-ations  ou  préfectures,  la 
présidence  de  la  Consulte  d'État  pour  les  linances  et 
d'un  <,-rand  nombre  de  tribunaux  supérieurs  (i).  L'essai 
de  Constitution  do  1849  avait  lui-même  assuré  leur  pré- 
pondérance par  l'institution  d'une  troisième  Cbambre. 
exclusivement  composée  de  cardinaux,  cpii  délibérait 
secrètement  sur  les  résolutions  voléc^s  par  les  deux 
autres,  et  pouvait  proposer  au  pape  de  les  annuler. 
Knlin  l'art.  î).  ^  2,  du  Traité  d'extradition  conclu  entre  la 
France  et  les  États  Ponlilicaux,  le  20  octobre  18oî).nssi- 
mile  les  cardinaux  aux  membres  d'une  famille  ré-nante. 

Pour  défendre  leur  domaine  temporel,  aussi  bien  que 
pour  assurer  l'obéissance  aux  règles  de  la  reli-ion,  les 
papes  se  sont  toujours  servis  de  l'excommunica- 
tion, sans   préjudice  de  la  force  matérielle   «  (pie  l'E- 


(1)  Pour  tout  ce  qui  a  trait  à  rorganisntio.i  i.itéri.Miro  dos  hlnls  du 
papo  voir  :  Alnwnarh  de  Gotha.  -  M.  Pujos,  Uf,islafion  rivilo,  crivn- 
nrlleetadmlnislratiredes  États  ,mntif,ravr,  1869.  -  M^r  Dupnnloup, 
LaSourerainrtépontipralrsclonle  Ih'oil  rall,oliqne,  1860.  -  Uel.rau/. 
d,.  SaldaiH'una,  Orgaaisatina  adm.des  État^  dr  ^/•>//^se,....■"^.oin.  reni.s 
pai-  !<«  nonce  au  -ouvorneinenl  français,  l.^  12  janvier  1X63  :  «  On  nous 
croit  idus  i.rriérês  .pie  nous  n.'  so.nmes  «,avait  dit  ÏMe  IX  à  J-nnibassa- 
deur  d.'  France;  et  ponr  éclairer  le  ^N)uverncnienl  imprrial,  d  lui  avait 
fait  renieUre  ce  mémoire.  -  Annuaire  des  Deux-Mondes,  passim.  - 
M-r  Pavy,  évêque  d'Alger,  Esqui^^se  d'un  traité  de  la  souveraineté  tem- 
porelle, Alger,  1860. 


82 


CHAPITRE  II 


LA  THÉOCRATIE  ROMAINE 


83 


gliso  a  le  droit  d'employer  ».  (Syllahiis,  propos.  XXIV.) 
Les  foudres  spirituelles  étaient  lancées  contre  les  fau- 
teurs de  révolutions  et  d'insurrections  intérieures.   Gré- 
goire XYJ,  en    1832,  excommunia  «  eos  omnes  qui  in 
civitate  Anconœ  rehellionem  et  regiminis  x.ontificii 
immutatioyiem  pertentaverint,  foverint,  et  disseminare 
non  dubitaverint{{).  En  1809  comme  en  1870,  le  pape 
frappa    d'anatlième    les   souverains    dont    les    troupes 
avaient  violé  le  territoire  pontifical.  Parfois  même,  les 
censures  spirituelles  sont  prononcées  à  l'occasion  d'un 
litige  international.  Iiuiocent  XL  ayant  résolu  de  sup- 
primer les  franchises  abusives  dont  jouissai(;nt  les  am- 
bassadeurs étrangers  à  Rome  et  (|ui  s'étendaient  à  des 
quartiers  lout  entiers,  ordonna,le  12  mai  1()87,  l'excom- 
munication de  (juiconque  prétendrait  maintenir  les  fran- 
chises. Louis  XIV  nd'usa  de  céder:  il  envoya  à  Rome  un 
agent  diplomati(jue  escorté   de    milh*  houunes   armés; 
le  pjipe  traita  l'andjassadeur  connue  un    excommunié, 
ne  voulut  pas  le  recevoir  et  inlenht  l'église  où  il  faisait 
ses  (h' votions  (2). 

3.  —  Cette  théorie  mysti(iue  sur  la  nature  de  la  sou- 
veraineté tempondle  devaitavoir  pour  consévjuence  né- 
cessau'c^  de  «humer  iui  gouvernemeni  romain  un  cai'ac- 
tère  nettement  Ihéocralicpie.  Linlhience  (h'  la  ndigion 
dictait  enelfet  toutes  les  lois  civiles,  crinn'nelh's.  admi- 
in'slratives.  Il  fallait.  pJU"  e\em|)h\  pour  être  avocat  ou 
avou<«.  produii'»'  un  cerlificat  dv  bapléme.  dr  conth-ma- 
tion  et  de  connnum'on.  prouver  qu'oii  n'était  pas  enfant 
nalurel.  avoir  «  une    conduile  irrépréhensibh'  au  point 


-;> 


de  vue  politique,  religieux  etmoral  (1)  ».Pour  voteraux 
élections  communales  établies  par  le  motii  j^^roprio  du 
16  sept.  184D,  il  fallait  présenter  un  cerlilicat  de  bonne 
conduite  politi({ue  et  religieuse  délivré  par  le  curé  de 
la  paroisse  (2).  La  surveillance  de  la  haute  police  (ou 
precetto  politique),  facilement  prononcée  conti-e  les 
habitants  suspects  de  libéralisme,  comportait,  au  moins 
d'après  les  ordres  doiuiés parle  légat  Rivarola  eii  182o, 
roJjligation  pour  le  suspect  de  se  confesser  une?  fois 
par  mois  et  de  faire,  chaque  année,  une  retraite  de  trois 
jours  dans  un  couvent  désigné  par  l'autorité.  C'était, 
connue  on  l'a  dit,  le  confessional  et  les  exercices  spiri- 
tuels tombés  au  rang  de  mesures  de  police  (3).  Les  au- 
torités pontihcales  empruntaient  à  l'Lglise  juscju'aux 
formes  de  langage  propres  aux  actes  religieux.  Un  car- 
dinal réformateur,  regrettant  cette  confusion  du  tem- 
porel et  du  spirituel,  s'étonnait  (pià  l'occasion  (Ynn 
droit  d'octroi  on  inv(M[uàt  «  l'indignation  duTrès-H.iut 
et  des  bienheureux  apoli'es  Pierre  et  Paul  (  i)  ». 

IJans  cette  organisation  théocratique,  il  était  naturel 
que  le  clergé  lut  le  maîtnï  des  différentes  administra- 
tions (oj,  contrairement  à  ce  «jui  existe  en  Russie*,  et  en 
An^deterre  oij  l'Église  et  l'Élat  ont  le  même  chef,  mais 


\\)  linllar'utni  Homantim,  (îir^oiiv  XVI,  21  juin  1K32. 
m  H.    Martin,  lUsl.  ^dv   France,  XIV,  p.  79.   -  Do  Potier,  Ilist.  (îu 
Christianisme,  V,  p.  231. 


(1)  M.   IMijos,  o/>.  cit. 

(2)  Girculuirc  du  gouvcriiomciit  i)rovisoirc  des  Roinagnes,  l*"'  nov. 
1859. 

\3)  Ihifl.  et  Cil.  de  la  Varenno,  Le  Pa/ie  cl  les  lîomnr/nes.  Les  prison- 
niers de  f^'uerre  faits  i>ar  les  troupes  ponlificales  sur  les  troupes  de  V.-E. 
en  1807  sont  astreints  à  des  exercices  religieux,  {liée,  des  hm.r-Mondes, 
lo  mai    18SG.) 

,4)  (!il«''  par  M.  ]•].  Ollivirr,  Le  l'a/>e  esl-il  lihre  à  lîoinei  p.  olJ. 

(oj  "  LKl.il  pdiililiriit  «'>!  \riiiiM<'iil  I  Ivliil  «li- rivi;li>i'.  l'csl  |»i)iir  il'^ijliso 
qu'il  a   été  con.-5lilué  ;  c'est    là,  par-de."5sus  tous  les  autres.  1<    vriilable 
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sont  gouvernés  par  des  autorités  absoluiiieiil  distinctes  ; 
c'est  ainsi  (jue  le  Czar  prend  conseil  du  Synode  pour 
les  allaires  reli«^ieuses,  du  Sénat  pour  les  ali'aires  teni 
porelles  (1).  Onopposail,  sans  doute,  aux  réclamations 
des  puissances  ((jui  se  sont  toujours  ellorcées,  connue 
nous  le  \ errons,  dt;  sécularise]-  ladministration  pontili- 
cale)  le  chillre  minime  des  employés  ecclésiastiques.  11 
n'y  avait,  parait-il,  dans  tout  le  royaume,  sur  cin(| 
mille  employés  environ,  que  104  personnes  en  1848,  et 
243  en  18G1,  (|ui  lussent  des  prélats  (2).  Mais  il  faut 
ajouter  que  ces  ecclésiastiijues  avaient  les  traite- 
ments les  plus  ele\és,  les  fonctions  les  plus  hautes, 
celles  d  où  partent  limpuision  et  la  direction  i^énérales. 
rSous  avons  vu  quelles  dignités  étaientoccupées  par  des 
cardinaux.  De  même,  si  nous  prenons  l'ordre  judi- 
ciaire, n(»us  voyons  que  le  Tribunal  de  la  Sacrée-Uote, 
(Jliandjie  diippel  en  matière  civile,  est  entièrement 
composé  de  prélats.  Il  n'en  est  pas  autrement  du 
Tribunal  suprême  de  la  Signature,  forme  de  sept  ecclé- 
siastiques présides  par  un  cardinal  et  dont  les  auditeurs 
et  les  référendaires  eux-mêmes  sont  des  prélats  :  or, 
en  vertu  du  nwla  pjoprio  du  10  nov.  1834,  cette  (iour 


i'o^Naiimc  tics-chrélieii,  Ur,  c'osl  lo  ]»icUe  (j[ui  lepivaciile  lEylisc, 
coiiiiiiL'  le  .soldai  i('pii'>cMili'  la  f^iici  i  c.  —  Le  piviiiier  souci  d'un  you- 
\  (•iih'iiiciiL  dr  celle  iiaUui',  (  l'^l  le  ^uu\  eriiuineiil  de  lii  leiiyiuii  :  or,  la 
leliyioii  duil  èli»'  lepieseulee  |.ar  ^e^  iiiiiii.>Ues...  Le  pape  coiiiproiuel- 
UaJt  ba  houverainele,  il  «oiiipioinelUail  la  leliyioii,  ^il  aeteplaiL  lu  ^5C- 
culaiisalioii  alj.soliic  de  mu\  adiniiiisUalioii,  {lCf;ijuisse  d'un  liai  le  sur  la 
souvcraii/ilc  U'iujimciU',  par  M^iPav},  cn  è^ue  dAlgcr,  aiic.  prolcàs. 
tl  lii>l.  l'cclos.) 

(1)  DuuioiiiL)}iies,  t'un.slilulioua  curojjt'ctifie.s,  1,  p.  4Gi  ><p 
(l*j  l'iolocole    u"  i'2   dea  coureieiacà  do   Uaele  (  u    is'iy,  Anhaca  di- 
plo//iali(^uci>,  1673,  '2. —  Ahuumic  dc6    bcux-Àioiidci>,  1601. 
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a  le  pouvoirdisciplinaire  sur  tous  les  juges  et  tribunaux 
sans  aucune  exception.  Qu'importe,  après  cela,  le  carac- 
tère laïque  ou  ecclésiasti(pie  des  juges  inférieurs  ? 

Ajoutons  (|ue  le  Tribunal  de  la  Sacrée-Consulte, chargé 
de  juger  les  délits  politi(iues,  les  attentats  de  lèse- 
majesté,  rébellion,  etc..  se  compose  de  douze  prélats, 
et  jamais  régime  ne  fut  plus  sévère  pour  les  crimes 
contre  l'État  (pii  étaient,  aux  yeuxdes  juges,  des  crimes 
de  lèse-divinité  (1). 

4.  —  Qu(ds  étai(;nt  les  r('\sullats  de  ce  régime  théo- 
crati(pu'?  On  peut,  sans  mancjuer  à  l'impartialilé,  en 
s'appuyant  sur  l'histoire  et  sur  Topinion  unanime  de  la 
diplomatie  européenne,  dire  qu'ils  étaient  des  moins 
heureux. 

L'insurrection  était  Tétat  normal  des  Légations. 
Pie  LV  le  reconnaissait  lui-mèm(î  lorscpi'il  répondait,  en 
1800,  à  Napoléon  llhiui  lui  demandait  d'abandonner  les 
Uomagnes  :  «  Ces  provinces  sont,  il  est  vrai,  soulevées 
(lej)uis  cincpiantt^  ans  (2)  :  mais  il  y  vu  a  soixante-dix 
(pie  la  France  est  en  révolution,  et  je  ne  crois  pas  (luelle 
ail  jamais  voulu  céder  un  pouce  de  terrain.  »  {An7i.  des 


«r* 


(1)  Lu  1851,  les  libéraux  avaient  résolu  dans  toute  Tltalie  de  ne  pas 
ruiner  afin  de  diminuer  les  recettes  du  lise  à  Modéne,  Panne,  Nuples, 
Milan  cl  Rome.  —  L<'  Tribun.il  de  la  Saerér'-Gonsullc,  i»résidé  par 
Mj^r  Antonio  Sibila,  eondainna,  le  iO  mai  1851,  le  mercie'i- l*.  Ercoli  à 
uiuf//  ans  <l<'  fers  pour  «  avoir  empèclié  un  de  ses  camarades  de  fumer 
par  esprit  dOpiiosition  pi»liti<pi<'  ».  Ann.  des  hru.r-Moude,  1830-50,  p. 
:2(>i.  —  Le  même  Tribunal  condamna,  le  13  juin  1851, à  'JO  coups  de  fouet 
.Maiia  IVia«^i  de  Casielle'tto  pour  «  avoir  injurié  di'S  Inmeiirs  paisibles  ». 
Journal  de  lion w,  13  juin  ISol.  —  Tour  venir  à  bout  de  la  même  cons- 
piration, le  duc  de  Modene  avait  ordonné  a  ses  soldats  de  fumer.  Ann* 
des  Deux-Mondes. 

(2)  Eilub  laiadient  partie  des   Etats  pontilicaux  depuis  1814. 
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DeiiX'Mondes.  1800.)  Étrange  comparaison.  [)iiis(|ifaii- 
ciiiK'  (le  nos  rrvolnlions  n'a  en  pour  but.  ol  aucun  do  nos 
])aitis  n'a  pour  prourainnio,  d'éri^^cr  (pichiues  provinces 
en  gouvernenienl  séparé,  ou  d'appeler  un  souverain 
élranjj;^er  au  Irone  de  Fraoce  î 

D'incessantes  rél>eIIions(l),  suivies  de  cruelles  répres- 
sions (2).  Tétat  de  sièi^a»  et  la  loi  martiale  devenant  le 
réj^ime  hahiluel  du  pays  (3).  la  nécessité  constante  pour 
le  pape  de  demander  contre  ses  sujets  la  [)roleclion 
de  rélrauiier  (4),  la  déchéance  du  jM)uvoir  temporel 
votée  en  1819  à  la  Constituante  romaine  par  120  voix- 
sur  1  i2  votants,  prouvent  suflisamment  (jue  les  su- 
jets du  pajM^  ne  pensaient  [)as,  avec  M.  de  Maistre,  que 
1(^  «i:ouvei'nement  ponlilical  lut  une  «  administration 
douce,  décente  et  paisible  »,  ni,  avec   Pie  VII,  (pra'- 


(1)  Los  j)!incii>;ili's  iiisiii roctions  furent  oollos  de  1823  à  Ravenne  :  do 
I8;M  et  1832  dans  les  Romii-iiics:  de  4S44  dans  les  inônies  provinces:  do 
IS'iO  il  Aucun.',  ch-  :  de  184o  à  Kiniini  :  de  iSiO  dans  tous  les  Étals  Pon- 
tilicaux  ;  de  I8;iy  dans  les  Ronia/^'ues,  les  Marches  ot  l'Oinbiie.  Des 
troubhvs  avaient  lieu  pros(iue  cliaqu»^  anuti'  à  RoIoj^mio,  Aucune, 
Vil»  rl»t',  rie.  —  V.  Lesur,  .4«/*//^///'C ///'.s/or/V/i/c,  années  <'ilccs. 

(2)  Kn  |iailieulier,  niassaei-es  di;  Cêsèuo  et  de  Forli,en  1831,  avoués  par 
la  Gourde  Home  <|ui  les  a]>pell<î  «  triste  accident  ».  —  Dépoitation,  en 
1850,  des  c.tndaninés  polili.iue>  an  Uié-il.  —  Massacre  do  Pérouse  par 
les  Suisse-.,  le  :20jniul8j9:  ^'1  lues,  reninios,  enranls  ou  vieillards, 
7  blessés.—  V.  Lesur,  Annuaire his/oiiqueci  Annuaire  des  Deux-Mondes, 
années  citées:  Massinio  d'Aze;.îlio,  /,  Casi  di  lUinîni. 

(3)  Cavour,  dans  la  note  du  27  mars  1856,  constate  (jue  Létal  do  siège 
et  la  loi  martiale  sont  en  vif^ueurdans  N's  Légations  depuis  1819.  Ils  n'y 
furent  supprimés  (pfen  lï<o7  »'f  rétablis  aussitôt  après. 

(4)  Intervention  autrichienne  de  18:31  et  de  1832  :  de  1832  à  1838  oc- 
cui»alion  liauçaise  et  autrichienne;  18i9,  i[Uervention  française,  autri- 
chienne, espagnole  et  napolitaine:  de  18W  à  1859,  occui)ation  antii- 
chienne  des  Uonii^nes;  oempaliim  de  Rome  par  h'S  Français,  18V9- 
1800  :  intervention  de  la  France,  1807. 
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mium  de    molu  proprio    du  0  juillet  I8J0)   qu'il  pré- 
sentât «   un  modèle  de  législation  ». 

Il  convient  d'ajouter  qu'il  y  avait  à  ravènement  de 
Pie  IX  deux  mille  exilés,  proscrits,  ou  condamnés  poli- 
tiques, sans  compter  des  nn'IIiers  de  «  suspects  puhli- 
(juement  notés  comme  t(ds.  auxquels  dès  lors  tous  les 
emplois  les  plus  infinies  étaient  interdits.  En  1850, 
après  une  amnistie,  sous  un  souverain  plus  clément 
que  Grégoire  XVI,  il  restait  encore  2'U  exilés  et  338 
détenus  pour  crimes  politiques,  sans  compter  59  con- 
damnés auxquels  leur  grâce  n'avait  été  accordée  qu'à 
titre  temporaire  et  à  condition  de  ne  pas  exercer  leur 
profession  (1). 

Les  griefs  des  populations  étaient  principalement  : 
L'absence  de  garanties  constitutionnelles  et  même 
de  stabilité  dans  la  législation.  Un  simple  molu  proprio 
suffit  à  Pie  IX  pour  abroger  la  Constitution  qu'il  avait 
lui-même  octroyée  à  ses  sujets.  Il  promit,  au  moins, 
devant  l'Europe  catbolicpie  assendjlée  à  Gai'tc,  de  leur 
conserver  l'exeixice  des  libertés  communales  :  les  élec- 
tions, instituées  par  le  raolu  proprio  du  12  septembre 
1849,  furent  interdites  par  une  circulaire  du  o  août 
1853  (2).  Aussi  les  populations  n'avaient-elles  aucune 
confiance  dans  les  édits  réformateurs,  sacliant  bien  qu'ils 
seraient  peu  à  peu  abrogés  par  le  même  pape  ou  par 
son  successeur  ; 


(1)  Ch.  Gouraud,  Rome  sous  le  Pontificat  de  Pie  IX, /?ey.  r/cs  Dp//,r- 
Mondcs,  l"janv.  1852  —Annuaire,  1850. 

(2)  De  mémo  Léon  XII  abolit  la  plupart  des  réformes  opérées  par  h; 
molu /troj>riu  d<3  1810  dans  radmiuistration  de  la  justice,  et  rétablit  jja. 
exemple   le  latin  comme  langue  officielle  dans  les  tribunaux. 
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L'absence  de  toute  liberté  do  conscience  :  un  tes- 
tament n'est  valable  que  s'il  contient  un  legs  à  une 
communauté  religieuse;  —  le  tribunal  du  Saint-Ofiice 
a  le  droit  de  poursuivre  les  blaspbémaleurs  et  ceux 
qui  manquent  à  la  messe;  —  le  même  tribunal  a  la  sur- 
veillance des  Juifs  auxquels  un  décret  de  1843  interdit 
de  nourrir  ou  de  loger  des  cbrétiens.  d'Iiabiter  ailleurs 
que  dans  les  Glielti,  d'entretenir  même  des  relations 
d'amitié  avec  les  cbrétiens,  et  auxquels  il  est  ordonné 
de  vendre  leurs  biens  dans  l'espace  de  trois  mois. 
Rappelons  à  ce  propos  l'allaire  Mortara  (1858); 

La  contusion  et  l'arbitraire  (pii  régnaient  dans  l'ad- 
ministration de  la  justice.  Au   civil,  1809,  après  les  ré- 
formes de    1832    et    183i.   il  y  avait    dix    jm'idictions 
(extraordinaires    subsistantes   :    le    pape    seul,    suppléé 
par  son    auditeur,  a  le  droit  (b'  prononcer    Témancipa- 
tion,    l'interdiction,    de  modilier  ou  anindcr   les  testa- 
ments et   d'iU'donner  raliénation  des  biens  dotaux;  — 
e  tribunal  delà  iabrique  de  Saint-Pierre  tientde  Julesll 
le    privilège    de    recbercber    les   legs    pieux    et    d'en 
poursuivre    l'exécution     sans    (ju^on    puisse    opposer 
aucune  prescription.  —  Au  criminel,  les  commissions 
extraordinaires  et  la  justice   sommaire  sont  pres([ue  en 
permanence.   Un   simple   b'^gal.  Hivarola,  juge  en  1823 
les  babitaiits  soupeonnés  d'avoir  pris  part  à  Tinsurrec- 
tion  et  jjrononce  î)()8    eondamnations  dont  7  à  la  peine 
<le  morl,    13  aux   travaux  forcés  à  j)erpétuité,  100  à  la 
surveillance  politi(pie; 

L'absenci^.  de  tout  contrôle  en  matière  financière  (1); 


(1)  L'avis  de  la  Gousult.;  (rKlat  pour  les  liiiancos  n'était  pas    oblipa- 
loiro.  «  Elle  ne  procède  que  tous  les  six  ans,  en  di'taii,   à  Texanien  des 
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Les  vexations  et  les  injustices  de  toute  espèce 
iniligées  aux  personnes  soupçonnées  d'idées  libérales. 
Après  la  fuite  des  Autricbiens  de  Milan,  en  1840,  on 
trouva  et  l'on  publia  une  correspondance  officielle  où 
Mgr  Bedini,  commissaire  extraordinaire  pontifical, 
deniîindait  au  feld-maréclial  lladetzki,  commandant  les 
forces  aulricbiennes,  la  permission  d'incorporer  dans  ses 
régiuKMitsles  vagabonds  mal  pensants:  le  feld-maréclial 
refusa  «  2)oiir  ne  pas  gàto'  />./>•  la  coiita(jion  l'esprit 
exe  m  plaire  qui  anime  r  armée  de  S.  M.  Royale  et  Im- 
périale Ai^oUolique  ».  En  18o9,  le  gouvernement  des 
Romagnes  publia  aussi  les  actes  d(îs  autorités  pontificales. 
Il  en  résulte,  entre  autres  faits  bistori(]ues,  (|ue  dos  cen- 
taines de  personnels  ont  été  poursuivies,  condamnées 
à  lameutb^  ou  à  la  prison,  (K)ur  a  légèreté,  loipiacité, 
idées  erronées  en  politi(jue,  pencbant  pour  les  iimova- 
tions,  mauvaise  conduite,  versatilité  politicjue,  tiédeui- 
(buis  leui'  altacliemenl  au  gouvernenuiiit,  tendance  à 
avoir  de  mauvais  principes  (^1)»; 

Labsence  (rinslruction  pour  les  enfants  et  de  car- 
l'ières  pour  les  jeunes  gens  {2}  ; 

Les  exemptions  et  privilèges  sans  nombre  de  la  no- 
blesse «*t  de  la  piélaîure.  Un  tribunal,  celui  (b;  l'imuni- 
nilé  ecclésiasli({ue,  a  pour  mission  exclusive  de,  veilbir 
à  ce  (jue  les  personnes  et  les  biens  aj)partenant  à 
rLglise  soienl  francs  et  (juittes  dimjxMs  :  l'eccb'sias- 
ticpie  défemleur  ne  ])eu[  être  assigné  (pie  devant  un  tri- 

(léponses   oïdinaires  et  oblii^aloiies  du   Ijudget  y.  M^r   Pavy,  tp.   ni., 

p.  3i0. 

1)  Anuwtir.-  (fc.<  D'iir-Morif/^:;  1858-!So9. 

Jjdli.  (iduiaiid,   lloiiii'     s!)iis  II' |unitiîici!' «1  :'    !*i  '   LX.  //'"/•.  c^'.s    Ihu.r 
Muiidt's,  l"^janv.   l.Soi. 
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buiial  ecclésiasliquo;  la  «  Congreg  iHo  Laurelana  » 
l'st  cliar«;(3(3  (Icxainiiier  les  causes  (iiii  concenKMit  «  les 
personnes  privilégiées  »  (I); 

La  résistance  sysLéniaticine  <ln  -ouvernenieni  à  loul 
progrès,  à  louiez  innovation.  Léon  XII  défentlit  la  vac- 
cine; i<  vivent  les  chemins  «le  IVr  î  »  et  «  éclaira«»-e  au 
«rjiz!  »  turent,  pendanl  (piehpie  lein[)S,  des  cris  sédi- 
tieux (2).  Les  ])a[>es  appliquaient  aux  choses  t(^nii)orelles 
le  [irincipe  posé  par  Grégoire  \Vl  dans  son  Lncycliiine 
(hi  i:i  août  \H:V2  (pie  a  TLglise  est  ébranlée  par  (piehpie 
innovation  (pie  ce  soit  »  : 

L'impuissance  (h'  la  police  pontificale  à  réprimer  le 
hrij-andaj^ti  (II).  Avant  l'annexion  de  171)1.  Avi<,nion  était 
aussi  un  re[)aiie  (h»  hrij-ands  (4).  (^onsalvi  dut,  en  1S1(>, 
or(h)nner  (h'  (h'truire  Sonnino,  ville  de^  2.000  âmes, 
exclusivement  liahilée  |)ar  des  malfaiteurs.  Les  histo- 
riens citent  unecirculair-e  du  ^gouvernement  de  Bologne, 
du  ()  juillet  [HX\.  prescrivant  de  narréler  les  hri«rands 
(pi'à  la  dernière  extrémité  «  pour  ne  pas  l'ati^-uer  les 
trihnnaux  et  pour  éviter  de   i:;randes   dépenses  au  Tré- 


(1)  M.  Pujos,  op.  cit. 

(2)  Metlorni(  h,  .Vtv/îo/mç,  VII.  p.  412  Le  premier  chemin  tic  fer  fut 
•  iiauguré  le  7  juillet  ISofî  entre  Frascali  et  Rome. 

(3)  V.  à  ce  sujet  dépêches  de  Blacas  dWulps,  amhassadeur  de  Franco^ 
Hubainc,  Le  (joiwernement  temporel  des  papes  jiKjé  par  la  (lip/omali? 
française,  p.  103,  etc.  —  En  1856,  au  Congrès  de  Paris,  lord  Clarendon 
eonstate  le  défaut  de  sécurité  dans  les  Etats  romains.  —  V.  aussi  Lesur. 
V Annuaire  des  Deit  v-Mondes,  et  les  actes  publiés  par  le  gouvernement 
«les  Romagnes. 

(4)  V.  Tiiine,  liëvohition,\\.  p.  lOSetles  pièces  citées.  «  Moyennant  un«^ 
faible  rélribution  qu'ils  (les  mauvais  sujets  de  la  France,  de  l'Italie  et  de 
(îéncs)  donnaient  aux  agents  du  piipr,  ils  en  obtenaient  protection  et 
impunité.  » 
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sor  (1)  ».  —  «  Pins  (pie  les  canons  italiens  qui  firent  la 
brèche  à  la  Porta  Pia.  disait  le  garde  des  sceaux  à  la 
séance  du  M  fév.  1871  delà  Cdiambre  des  députés  ita- 
lienne, l'asile  (jue  les  brigands  des  provinces  nuM'idio- 
nales  trouvaient  dans  les  riches  provinces  pontificales 
porta  le  dernier  coup  au  pouvoir  temporel  et  fut  une  des 
plus  puissantes  causes  de  sa  chute; 

Eiilin  l'appui  que  les  adversaires  de  funité  italitïune 
ont  toujours  rencontré  à  Home  (sauf  dans  les  premières 
années  du  pontilicat  de  Pie  L\)  et  la  faveur  avec  la- 
(piclle  les  princes  dépossédés  y  étaient  ac(^ueillis.  — 
c  Le  Saint-Siège,  éci'ivail  Napoléon  lïl  dans  sa  lettre  à 
M.  de  Thouvemd  du  20  mai  1802,  est  entouré  des 
adhérents  les  |)lus  exaltés  des  dynasties  déchues,  et  cet 
entourage  n'est  point  fait  p(Mir  augmenter  en  sa  faveur 
les  sympathies  des  peuples  (pii  ont  renversé  ces  dynas- 
ties. »  —  «  A  peine  limité  de  fltalie  était-elle  faite, 
disait  M.  J.  Simon  au  (lorj)s  législatif  le  3  déc.  1807, 
cpn'  les  plus  importants  parmi  les  souverains  déchus  et 
les  ennemis  de  funité  italienne  venaient  chercher 
refuge  à  Rome...  Rome  est  immédiatement  devenue  le 
Coblentz  de  l'Italie  moderne  (2).  » 


5. 


Les  sujets  du  pape  voulaient  donc  modilier  pro- 


(1)  Edg.  Quinet,  La  Question  romaine.  —  Ann.  des  Deux-Mondes, 
I808-59,  p.  273.  -  Lesur,  A?in.,  18o8,  p.  501. 

(2)  «  Il  faut  éteindre  à  Ronie  un  foyer  permanent  de  conspirations  et 
d'intrigues  contre  l'existence  de  l'Italie  et  contre  ses  institutions.  » 
(Mancini,  discours  à  la  Chambre  des  députés,  17  août  1870.)  —  «  Rome, 
disait  le  général  Menabrea  au  Sénat,  odéc.  1864,  est  le  centre  etle  rendez- 
vous  de  tous  les  conspirateurs  contre  l'ordre  de  choses  actuel;  de  ses 
murs  sont  parties  et  parlmt  pcnl-élre  encoie  ces  bandes  sanguinain.vs 
qui  portent  la  désolation  dans  les  provinces  voisines.  » 
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fondcMiUMit  et  anirliorerloiir  goiivernoinont  :  ils  y  ('laiont 
d'aillours,  comme  nous  le  vorroiis.  (Miroura^rs  parl'Ku- 
ropc  tout  entière.  Mais  voulaient-ils  aussi  renverser  le 
trône  pontilleal.  supprimer  leur  nationalité  dislinele  et 
s'unir  au  rovaume  d'Italie? 

Celte  (piestion  a  été  souvent  discutée  et  les  adversai- 
res de  l'ilalie  nouvelle  ont  maintes  fois   accusé  le  jzou- 
vernemenl  piémonlais  d'avoii*   î^oudoyé  et  fomenté  Tin- 
surrection  dans  les  Romajznes  comme  à  Naples.  pour 
avoir  un  prétexte  à  envahir  et  annexer  ces  pays  contre 
le  vceude  l'imnu'use  majorité  des[)opulalions.  Lesscru- 
tinsde  1800  et  de  I  870  n'ont  aucune  valeur,  dit-on.  connue 
entachés  de    fraudes  et  de  vi(denc<'    (  I)  :  ce  (jui   moidrc^ 
les  seniimenis  véiilahh's  des  hahilanls,  c'est   leur    alti- 
tude devant  Tenvahiss»  ur  :  «  Dès  (jue  les  handes  s'éloi- 
^niaient.  dit  M.  Rolhan(2).  Tautorilé  légitime  était  spon- 
tanément rétahlie:  la  l)(iur<:enisie  demandait    des  armes 
pour  souîenii'  lacause  du  Sainl-Sièiieel  les.sv//  adrifj/ir. 
—  jKiysans  euîolés.         rivalisaient  de  courai:v  et  de  fer- 
meté avec  les  aulorilés  i-é<zulières .    )^ 

On  pouvail  cejHMidanl  répondi'e  pardes  faits  (pn*  sem- 
hlent  |)rouver  chez  les  populations  des  Homajiiu's  la 
volonté  d'échai>]»er  à  la  dominalion  pontilicale  et  de  se 
joindre  aux  autres  fraclions  de  l'Italie.  Air.si  lîcdo^nie, 
en  I8:)9.  aj>rès  le  départ  des  Aulrichiens,  mal-ré  la  pré- 
sence de:i.lO:;  honnnes  de  troupes  ponlificales  dont 
1.200  miu'ct'naires.  se  trouva    indépendante    sans  coup 


(i)  Voir  nolaïuinout  cardinal  Ant  ;nolIi  au  nonce  à  Taris.  29  IV-v  180  », 
olla  lottro  (loPiolX  à  Vi.tcr  Kninianudje  2  avril  \Sm  -  .1.'  m'al)sti(Mis, 
(lit  le  pape,  ilc  d.Mnand.'r  l'avis  do  V.  M.  sur  le  sutlVa-e  universel, 
rominc  aussi  (h^  dire  (pielle  est  mon  opinion  snree  snflVaiie.» 

(2)  lle!a>i  >is  tl  ■  if  Frmr'f  rf  th'  Ifi  P  ■!(•■■■(',  Vil. 
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férir,  et  l'autorité  du  S. -S.  fut  n  nversée  sans  (jue  nul 
songeât  à  s'y  opposer  etsanscju'il  y  aiteubesoin,  comme 
le  disait  notre  ministre  des  affaires  étran<rères,le  12  fé- 
vrier 1800,  «  d'aucune  excitation  particulière  (1)  ».  Un 
gouvernement  provisoire  avait  alors  surgi  et  le  cabinet 
français  ainsi  que  le  cabinet  anglais  étaient  obligés  de 
reconnaître  que  ces  pouvoirs  improvisés  avaient  su 
maintenir  l'ordre  et  que  «l'Italie  avait  offert  un  specta- 
cle (jui,  en  surprenant  les  uns.  avait  forcé  les  sympa- 
thies des  autres  (2).  »  Enfin,  quand  les  habitants  furent 
appelés  au  scrutin. une  majorité  (qui  étaitpresque  l'una- 
nimité) acclama  la  patrie  nouvelle. 

On  a,  il  est  vrai,  accusé  ce  plébiscite  d'être  entaché 
de  fraude  et  de  violence  :  c'est,  en  Droit  des  gens 
comme  en  Droit  interne,  la  ressource  des  minorités 
donl  un  vote  brise  les  espérances.  Mais  qu'importe 
l'emploi  a  de  tous  les  moyens  dont  les  factions  victo- 
rieuses peuvent  se  servir  (3)  ».  quand  on  songe  qu'à 
Bcdogne  il  y  eut  21.000  suffrages  pour  l'annexion,  et 
deux  contraires;  dans  les  Romagncs  200.000  oui  et  244 
non:  <lans  rOmbrie97.000  oui  et  380  non:  dans  les  États 
romains  133.000  oui  et  1.500  non  et  dans  les  Marches 
133.000  oui  et  1.200  non.  Dira-t-on,  avec  la  Cour  de 


(1^  A  cet  argument,  le  cardinal  Antonelli  répondait  par  un  argu- 
ment ud  hominem  :  «  —  Peut-être  ne  serait-ce  pas  aller  trop  loin  que 
de  penser  que,  si  ailleurs  on  retirait  tout  à  couj)  de  la  capitale  la  gar- 
nison qui  la  protège,  il  arriverait  certainement  (lueiijue  chose,  comnie 
à  Bologne,  sans  qu'on  pût  déduire  d'un  tel  lait  «pie  le  gouvernement  a 
été  jusqu'alors  mauvais  ou  que  les  gouvernants  sont  incapables.  » 
(Cardinal  Antonelli  au  nonce  à  Paris,  29  lev    186u.) 

(2)  M.  Tliouvenel,  dépêche  au  marquis  de  Mouslier,  31  janvier  1800, 
Lord  J.  Russel  à  sir  Hudson,  27  oct.  1800. 

(3    Cardinal  Antonelli  au  nonce  à  Pans,  29  fév.  18G0. 
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Uoiiic,  (|uo  ces  voulions  ne  jK'iivt'iit  luiHt'iiieiit  iinli(iuor 
les  désirs  du  vrai  j^euple,  parce  (jne  les  einquanle-neuf 
soixantièmes   des   électeurs  n'y   prirent   aucune   part? 
Comment  se  i'ait-il  alors  cpie  ces  cin(|uante-neuf  soixan- 
tièmes   n'aient   pas   manit'eslé    leurs   désirs    véritables 
quand  la  France  envoya  des  émissaires  pour   engager 
ces   populations    à  rentrer  sous  l'obéissance   de    leurs 
précédents  souverains?  Poin*(pioi  MM.  Ueiset  et  Ponia- 
towski  écbouèrenl-ils  dans  leur  mission  ainsi  (juele  cons- 
tate M.  Tbouvenel  dans  sa  dépécbe  du  31  janvier  18(;0? 
D'ailleurs,  Tbistoire  l'enseigne,  bien  que  les  résultats 
d'un  plébiscite  soient  souvent  altérés  par   des  maiKeu- 
vres  IVaudideusrs,  (juand  un  concjuérant  consent  à  sou- 
mettre ses  annexions  au  vole  des  annexés,  c^^st  (|ue  les 
sentiments  de  ceux-ci  ne  jxMivent  être  douteux.  L'Alle- 
magne a-t-«db'.   en    1871.    consulté   les    Alsaciens-Lor- 
rains donteUe  occupait  le  territoire  et  (pfelle  aurait  pu 
cbei'cber  à  intimiib'r?  N'a-t-(dle  pas  dilïéré  rexécution 
delarî.  .'mIii  traité  de  PragUi'  jusipTau  jour  où  elle-a  pu 
refïacei*?  Nous  consiib'Tons  donc  riniroduction  des  pb'- 
biscites  dans  les  actrs   du   Droit    des  gens,   à    (piebpie 
criti(pie   ([uc    rapj)lieati()n  puisse  doimer   lieu,     connue 
une  grande  i(b'e.  et  la  riTuice,  (pii  l'a  toujours  défendue 
et   j)rali(piée    pour  la  Savoie,  j)our  Nice,    pour  l'île  de 
Sainl-Barlbélemy,   a  le   droit  d'en    élre  lière.  Les  an- 
lu^xions    (ju'un  \<»l<'   popuhn're  n'aura   pas  sanclioiuiées 
SfM'onl,  aux  veux  de  tous,   (b^s  laits  de  simî)le  violence, 
de  l'aveu  mèiuî^  du  vainijueui'. 

Il  nous  stMuble,  d'aineurs.  (ju'après  l'expérience  de 
ces  dix-buit  dernières  ;nmées.  il  n'est  plus  possible  de 
contester  b'  «lésir  (piaviiien'  les  populations  des  Ltats 
romains  de  se  réunir  à  i'Ilalie. 
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Est-il  vrai,  en  eflet,   que  depuis  1860  et  1870  aucun 
mouvement  n'a  eu  lieu  pour  rétablir  l'ancien  état   de 
cboses?  L'ordre  le  plus  parfait  n'a-t-il   pas  régné  dans 
ces  provinces,  jadis  si    turbulentes?  Le  roi  Victor-Em- 
manuel n'est-il  pas  entré  dans  Home  au  milieu  de  la 
joie  la  plus  vive?  La  loi  du  recrutemenlet  la  perception 
de  l'impôt  rencontrent-elles  plus  de  résistances  à  Rome 
qu'à   Gènes,   à   Naples    qu'à  Venise?   Déjà  le    15  avril 
1805,  M.  Rouber,    ministre  d'État,  constatait  devant  le 
r.orps  législatif  que  l'impôt  anticipé  avait  été  payé  avec 
empressement  et  cpie  l'armée  italienne  issue  du  recru- 
tement avait   une  excellente  attitude  :  il  y  voyait  avec 
raison  la  preuve  que  l'unité  italienne  était  sincèrement 
acceptée.  Ne  peul-on    pas  le  din^    avec  encore  plus  de 
vérité  aujourdbui.    dix-buit   ans  après  (jue  Rome  est 
devenue  italienne?  Les  faits  nesemblent-ils  pas  signiti- 
catifs.  (juand  on  songe  (pie  les  papes  n'osaienl  pas  con- 
fier leur  sécurité  aune  armée  indigène,  et  (pie  la  Trance, 
dans  la  Cimvenlion  du  15  sept.  18(;i.  stipulait  express('^- 
ment  p()ur  eux  la  faculté  de  recruter  des  mercenaires, 
sans  bupielle  il  semblait  que   le  ])ouv()ir  temporel  dût 
s'écrouler? 

Rapp(dons.  en  terminant,  (|u'il  n'y  îi  au  Parlement 
italien  pres(pie  aucun  repiM'sentant  de  la  nation  voulant 
la  restauration  du  pape  :  a  11  ne  s'est  pas  constitué  de 
parti  clérical  eu  Italie,  dit  M.  Laveleye  (i),  parce  que 
tous  les  Ualiens  voulaient  avoir  Rome  pour  capitale,  et 
que  le  baut  clergé  s'est  montré  boslile  aux  asj):rati()ns 
nationales.  Cbose  presque  inc(nicevable:  dans  la  dernière 
Cbambre,onne  comptait  que  tnus  représentants  dévoués 


(!)  L"al>s('!'.ei.'  do  i>iiilis  en  Ilalio,  Hcv.  Deux-Mondes,  1"  iiiui  1871. 
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aux  idrt's  ultranionlaiiics  (I  i.chlaus  laCiliainhiv  ivceiri- 
ment  élue  il  n'y  en  a  pas  beaucoup  plus.  »  Sans  doute, 
la  Cour  (le  Rome  a  di'iVndu  à  ses  partisans  de  prendre 
part  aux  élections.  Mais  l'abstention  est  le  subterfu«-e 
auquel  recourent  les  partis  pour  dissinmler  leur  fai- 
blesse; que  si  l'espérance  de  la  vicloire  ou  même  d'une 
défaite  bonorable  renaît  pour  eux,  ils  répudient  bien 
vite  une  tacti(juc  aussi  peuredoutabb'  pour  leurs  adver- 
saires :  l'bistoire  de  l'opposition  républicaine  sous  le 
second  Empire  le  prouverait  au  besoin. 

6.  —  Détesté  de  ses  sujets,  battu  en  brèclui  par  le 
mouvement  unitaire,  le  ^gouvernement  pontifical  était 
encore  sévèrement  ju<ié  par  les  puissances  élran^'^ères. 

L'Aulricbe  a  toujours  soutenu  b»  gouvernement  tem- 
porel des  papes  à  partir  (b;  1814.  Or  le  priïice  de  Met- 
ternicb,  cbancclier  (rAu(riclH\  qui,  de  1809  à  1848.  di- 
rigea les  afi'aires  étrangères  et  consacra  toutes  les  forces 
de  son  pays  î\  la  déb^use  de  trône  poutifical.  éci'it  dans 
ses  lettres  soit  à  Apjjonyi,  ambassadeur  de  l^aris,  soit 
à  Lutzow,  ambassadeur  à  Rome  :  «  Le  gouvernement 
pontifical  appartient  malbeureusemenl  à  la  catégorie  de 
ceux  (pii  sont  le  moins  capables  de  gouverner;  - —  le 
désor<lre  (pii  règne  dans  (piebpies-unescb^  ses  provinces 
esl.  en  majeure  pai-tie,  sa  faule  et  celle  de  ses  agents. 
—  «  Le  g(»uv<'rnerneul  ponlilical  ne  sait  pas  gouvei'ner; 
jl  ne  sail  même  pas  adminislu'r  une  \  ille  gnlée  connue 
l'esl  Holoune.  »  —  «  Si  la  (loui'  de  R(nne  (jiteiid  si 
mal  l'ai't  de  gouverner  les  peuples,  le  (labinel  n'est 
guère  plus  avam'é  dans  celui  de  saisii*  les  miances.  »  — 


(i)  Co>[  et'  (lu'im  «It'putf  i\e  la  ^'iiucho  ap^ii'luit    ««  la    patroiiillo  pon- 
tllitalo  •'. 
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-  «  Nous  connaissons  Irop  la  tendance  des  bonunes 
influents  à  Rome,  pour  ne  pas  admettre  cpie  le  parti  qui 
y  prédomine  et  qui  est  opposé  à  tout  bon  gouverne- 
ment  n'bésitera  pas  à  considérer...  les  derniers  événc;- 
meiits  comme  autant  de  circonstances  favorables  à  l'a- 
journement  de  toute  mesure  utile  (1).   » 

Après  la  fuite  des  Autricbiens  de  Milan,  en  1849, 
on  trouva  une  ioule  de  rapports  d'agents  autricbiens, 
qui  t(ms  sont  très  défav()ral)les  à  la  façon  d'administrer 
et  de  <n)uverner  du  ]K)UVoir  j)ontifical  (2). 

La  diplomatie  française  ne  s'est  pas  montrée  plus 
indulgente.  Dans  un  discours  prononcé  au  Sénat,  le 
l^»-  mars  18()2,  un  orateur  montrait  tous  les  envoyés 
français,  même  (piand  ils  s'appelaient  le  cardinal  de 
Hernis,  même  quand  ils  représentaient  Louis  XIV, 
Louis  \V.  ou  Louis  WIIL  blâmer  la  mélbo.le  de  gou- 
verner des  papes  f3).  Le  cardinal  de  Hernis  ronseille, 
quand  on  veut  s'édifier  à  Rome,  de  frécpienter  les 
églises  et  d'assister  aux  ol'lices,  mais  de  ne  pas  appro- 
fondir «  ni  les  mœurs  du  pays,  ni  les  procédés,  ni  la 
manière  d'adnnnistrer  la  justice  et  de  conférer  des  béné- 
fices et  des  places  importantes  ».  H  va  mèmci  jusqu'à 
dire  (pie  l'nn  des  plus  grands  sacrifices  qu'il  puisse 
faire  au  roi,  c'est  de  résider  dans  une  Cour  pareille. 
De  Blacasd'Auli^s.  ebargé  d'affaires  du  roi  Louis  XVID, 
écrit,  le  4  mai    1810  :    «  Trois   divinités  puissantes,  la 


{{)  M.'U.'rnicli,  Mémoires,  t.  V,  j..     V'k  ^^il,  3i:i.:ii"),  <«!<•• 

(*)  V    Knfivn.  Ron.lu,  VAulri-ho  dan-  la  runfcdôralion  ilalimnr,  et 

IPS  E.vfrfuh   des  Carte  serrrfr  ,   Afli   uffiziaN  d.lla  P.lizn,  A'.Mr.nm. 
(3)  V.  Docum.M.ls  rili's  clans  !,■  Discours  <lu  i.iinc'  XapMl.MMi  au  S.nat, 

3  mars  IHCi.-V.  aussi  nul)ainc.  he  r.ourrrn^mml  (empor'l  <Irs  papes 

jugé  par  la  thplv)n(tlie  franraise,  isaâ. 
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vanité,  l'argciil  et  la  pour,  gouvemoFit  ce  pays-ci 
depuis  (les  siècles.  Vous  serez  peut-être  étonné  (jue  je 
ne  traduise  pjis  en  chiffres  ce  que  je  viens  de  vous 
exposer;  mais  il  n'y  a  pas  de  mal,  si  on  ouvrait  ici  ma 
dépêche,  qu'on  y  vit  mon  opinion.  Il  ne  sert  à  rien 
ici  d(^  j)arler  raison  ;  j'en  ai  sans  cesse  la  preuve.  » 
Bref,  si  Ton  voulait  résumer  l'opinion  de  tous  nos  en- 
voyés, il  faudrîiit  empruntei*  à  Lamartine  sa  définition 
du  ^M)uvernement  romain  :  a  Les  vices  de  toutes  les 
natures  de  "ouvernemenls.  sans  leurs  avantatres,  réunis 
(hms  un  seul  gouvernement  (1).   » 

Ajoutons  (jue   des  Cahiiu'ts,  dont  les  rapports  moins 

fré(juenls  avec    la  Cour    de  Home  garantissent  encore 

mieux  Timpartialité.   partageaient  celle  opinion.    Lord 

Palmerston   déclara   aux    Connnunes  de    185(>   que    le 

gouvernement    papal  était  arbitraire,  tyrannicjue,    pire 

(jue    la    démocratifî  même  (2).    et   sir    Russell  écrivait 

dans  sa  célèhi'C  note  du  27  octobre  18()0  :  a  Le  roi  des 

Deux-Siciles   et    le  i>ape  pouivoyaient  si  mal  à  ra(hni- 

nistration    de   la  justice,  à  la    protection  de  hi   liberlé 

individueUe  et   au  bonhem'   général   du  peuple,  (jue  la 

chute  de  leurs  gouvernements  a  paru  à  leurs  sujets  un 

préliminaire  indispensable  de  toutes lesaméliorations.  » 

Ainsi  le    gouvernement  jjontifical  était    impopulaire 

dans  les  provinces  romaines  ;    celles-ci  voulaient  faire 


(1)  V.  aussi  nu  (wlniit  (]os  Mémoires  du  cardinal  Pacca ,  Ë.  Ciaiiin, 
Clcr-ra/ismr,  |».  llo. 

(2)  Li'  riirmc  hoiiUMc  (IKlat  disiiil  m  18t)i  aux  Cuiimiuncs  :  «  Le  l'aiiC 
lui-njèiiic  a  inléièt  à  déposer  to  jtouvoir  teini)orel  dont  ceux  qui  l'ont 
exercé  vu  son  nom  et  sous  son  auloiilé  ont  si  niiséralilenient  abusé.  » 
Cité  par  Mancini  dans  son  discours  à  la  Chambre  des  députés, du  28jun- 
vier  1871. 
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partie  du  royaume  d'Italie;   l'Europe  constatait  (pte  le 
gouvernement  du  pape  était  contraire  aux  intérêts  de  ses 

sujets. 

Quelles  règles  du   Droit  des  gens  étaient  applicables 

à  cette  situation? 

Quelle  a  été   la  conduite    des  puissances  étrangères 
envers  les  papes  et  leurs  sujets  ? 

(Test  ce  qu'il  faut  maintenant  examiner. 
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1)euxii:mk  partie 


Les   interventicns    étrangères. 


I 


Introduction 


Il  faut  tout  (l'ciboi'd  rccoiHiaîtic  ([ur  la  lliroric  sur 
laifuelh*  les  papes  pnMrudiucul  Inndcr  leur  droit  dv- 
{gouverner  les  l^tats  roruaius  ne  pouvait  être  aduiise 
daus  les  raj)ports  juiidicjucs  iutcrualiouaux,  vl  devait 
être  repous-ée,  couiuie  elle  le  l'ut  ellectiveuieut,  par 
prescjue  tous  les  cabiuets  européeus. 

Dire,  eu  efl'et,  d'uu  Kti!  (pi'il  est  uu  douiaiiu'.  (jue  ce 
douiaiue  est  la  pr()priél(''  diuie  counuuuauté  relij^ieuse 
etcju'illui  est  uécessaire  pour  le  lihrt;  exercice  de  sou 
culte;  afliruier  (jue  cet  Etat  est  iualiéuable  parce  que 
le  souveraiu  u'eu  est  pas  propriétaire  mais  seuleuieut 
aduiiuistrateur.  c\'st  peut-être  éuoucer  des  j)riucipes 
tli(M)l()^i(jues.  c'est  à  coup  sur  coutredire  les  rè<;les  élé- 
uieiilaiies  du  Droit  des  ^cus. 

I.  —  l^^i  d'abord  uu  l']la(  iiè  [X'ut  être  la  propriété  ui 
duue  jK'i'soinie.  ui  dune  c(Jlei'tivité  doul  les  meuibres 
sout  rc'paudus   sur  toute  la  surfaire   du  *:lobe.  , 

La  raisou  eu  est  (ju'uu  Etal  est  esseulielb'iueul  uue 
association  d'bouuues  et  (ju'uue  association  ue  i)eut  être 
objet  ni  de  propriété  ni  dv  piissessiou.  Sans  doute,  à 
cette  société  un  terrilcure  est  iu''cessaire  poui'  qu'elle 
piéseiite  aux  autres  nations  des  «iaranlies  de  resp;>.isa- 
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bilité,  des  caractères  de  penrianence  et  de  stabilité. 
Est-ce  à  dire  pour  cela  quo  les  babitants  de  ce  ter- 
ritoire devront  en  suivre  toutes  les  vicissitudes,  comme 
des  immeubles  par  destination,  et  recevoir  la  loi  de 
toute  persomu'  pbysique  ou  morale  à  qui  cette  terre 
sera  louée,  donnée,  vendue,  liypotlié(piée,  concédée  à 
titre  de  lief,  au  gré  de  tous  les  caprices  de  la  politique? 
C'est  là  une  tbéorie  qui,  méconnaissant  toute  liberté 
et  toute  dignité  liumaines,  date,  dans  le  Droit  des 
gens,  de  l'époq  le  féodale.  «  Dans  le  régime  féodal,  la 
condition  des  personnes  est  subordonnée  à  celle  de  la 
terre;  la  propriété  et  la  souveraineté  se  trouvent  con- 
fondues ([).  »  C'est  grâce  à  cette  doctrine  que  Ton  vit 
des  souverains  léguer  leur  royaume,  comme  Cbarles  I[ 
d'Espagne.  Mais  de  pareilles  aliénations  ne  sont  plus 
admissibles  dans  le  Droit  moderne  :  les  souvi^-ains  et 
les  gouvernements  ne  sont  plus  considérés,  au  moins 
dans  les  rapports  internationaux  (2)  ,  (jue  connue  les 
/eprésentants  et  non  connue  les  [yropriétaires  des 
États  (3). 


(1)  V.  Dulloz,  v  Propriété,  31. 

(2)  V.  (luant  à  iiotro  Droit  iiitonio,  ibid.',  l'exposé  des  luolil's  de  lii  loi 
relative  à  la  propriété,  par  Portails  :  «  L'tMiipir.^  (jui  est  le  partig*.'  du 
souverain  ne.  r.;ufo;'.no  aucuin  idée  de  doiniiiie   ]>ropr.'iiiiMit  dit.  » 

(3)  V.  Gariiazza-Ainari  (11,  p.  ii),  />ro//  iiitu-natlond  ini'di-.  —Ou 
peut  s'étoiiiier  de  voir,  daus  i^is  protocoles  du  Con^'rés  de  Berliu,  (ju'uu 
pléuipoteutiaire  turc  a  i)U,  saus  soulever  de  protestations,  dire  à  la 
séance  du  :2ô  juin  1878,  à  propos  de  la  Buljj'arie  :  «  Le  tribut  rei)résento 
le  lien  qui  rattache  la  principauté  à  l'ernpire  ;  il  est  le  prix  du  rachat 
delà  sujétion  directe.  »>  Et  Carathéodory  Pacha  faisait  bien  remarquer 
que  le  tribut  ne  représentait  pas  du  toiit  la  portion  de  la  dette  (jue  la 
Bnlj^'arie  aurait  à  supporter  :  l'art.  9  du  Tr.iité  de  Berlin  dit,  en  effet, 
»|ue  cette  part  delà  dette  entrer.i  en  li|,Mi)  d.'  cf)in])te  da-is  Tévaliiation 
du    tribut.  Or,  un  tiibut    ne  saurait  être  légitime  que  sil    représente 
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Un  Étal  iTtHaiiL  jamais  ()l>j('t  do  propriélr,  ri%lise 
caLlioliqueiie  pouvait  posséder lloincct  son  territoire  (1). 
Elle  aurait  pu,  sans  Joute,  acheter  ou  recevoir  cofuuie 
flonatiou  dans  uue  coutiée  (pudciUHjue  vi  eu  se  coufor- 
luaut  aux  lois  du  pays,  soit  des  |)alais  pour  y  uiettre  ses 
archives,  y  tenir  ses  assenihh'es  et  y  étahh'r  le  siège  do 
son  gouvernement,  soit  des  hiens  fonds  pour  en  jouir 
et  en  avoir  les  revenus.  Elle  aurait  pu.  dans  ces  domai- 
nes qu'on  peut  imaginer  très  vastes,  employer  un  grand 
nomhre  d'hommes  à  des  travaux  de  toute  nature.  Elle 
eût  été  ainsi  propriétaire  d'un  (h)maine;  mais  elle  n'eût 
pas  été  propriétaire  d'un  Etat.  Le  domaine  serait  resté 
soumis  à  la  souve)'aineté  de  l'État  dont  il  faisait  partie; 
les  employés  auraient  gar<lé  h'ur  nationalité.  Allons 
plus  loin  :  supposons  (jue  l'Etat,  usant  de  son  droit,  eût 
ahdi(pié  sa  souveraineté  territoriale  sur  les  terres  ainsi 
concédées  à  l'Église  catholicpu'.  11  se  serait  formé  un 
nouvel  État,  dont  le  pape  et  les  cardinaux  auraient  con- 
stitué Tautorilé  suprême  ;  mais  ct^  nouvel  État  aurait 
toujours  eu  le  droit  d'user  de  sa  souveraineté  intérieure 
et  de  changer  à  son  gré  la  nature  de  son  gouverne- 
ment. 

Mais,  dira-t-on,  l'État  primilif  ne  pouvait-il  pas  n'a- 
liéiwr  son  territoires  qu'à  cette  condition  expresse  que 
le  nouvel  Etat  restât  perpétuellement  sous  le  gouverne- 
ment direct  des  chefs  de  l'Eglise?  Il  ne  le  pouvait  pas. 


exclusivomcnt   los   détins  «uruii  i)ays    nouvellement  fonné  peut  avoir 
envers  l'I^tat  dont  il  se  sépare. 

(1)  Contra  :  Metteriiich  :  «  La  capitale  du  monde  calholi^ue  appar- 
tient aux  nalions  eaUiolitpies;  »  et  le  ministre  des  aiïiiiros  étraiijLîères 
d'Ksi)aj;no  :  «  F^es  peuples  liitiioliiiues  •considèrent  llitme  counne  une 
propriété  conmiune.  »  Lawrence,  Commenlaires,  11,  "ilo. 
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Un  État  ne  peut  être  créé  sous  condition  résolutoire, 
parce  que  sa  souveraineté  et  son  indépendance  seraient 
nulles  ,  s'il  dépendait  d'un  tiers  de  faire  cesser  son 
existence  par  la  revendication.  De  même  que  la  loi 
civile  n'admettrait  pas  une  émancipation  conditionnelle, 
de  même  le  Droit  des  gens  condamne  une  ahdication 
conditionnelle  de  souveraineté  faite  par  un  État  en 
faveur  de  (|uelques  provinces.  Napoléon  V^  revendiqua, 
nous  le  verrons,  les  États  pontificaux,  sous  prétexte 
que  Charlemagne,  «  son  glorieux  prédécesseur  »,  les 
avait  donnés  aux  papes  sous  certaines  conditions  qui 
n'avaient  pas  été  remplies.  Quelle  dignité,  quelle  sécu- 
rité y  aurait-il  pour  les  nations ,  si  de  pareilles  théories 
étaient  admises? 

2.  —  Un  État  ne  pouvant  être  la  propriété  ni  d'une 
comuuinaulé.  ni  d'un  honune,  ni  même  de  son  souve- 
rain, il  en  résulte  que  nul  n'a  le  droit  d'aliéner  une  [par- 
tie de  son  territoire  :  il  n'y  avait  sur  ce  point  aucune 
diiréreiice  entre  le  pape  et  les  chefs  des  autres  Etats. 

En  principe,  le  territoire  d'une  nation  est  inaliénahle 
connue  tel,  puisque  nul  n'en  a  la  propriété.  L'Etat  peut 
seulement  ahdi(juer  son  droit  de  souveraineté  sur  une 
portion  de  son  territoire ,  soit  volontairement,  en 
échange  d'um»  compensation  (pielconque,  soit  contraint 
et  forcé  par  suite  de  guerre.  Dans  ces  deux  cas,  toute 
annexion  à  une  autre  nation  n'est  valahle  (ju'avec  le 
consentement  ,des  annexés.  Si  cette  condition  manque, 
et  que  l'annexion  soit  exécutée  de  vive  force,  il  en  résulte 
cependant  un  état  de  fait  dont  le  Di-oit  international 
tient  compte,  de  mênu3  (jue  le  Droit  civil  c(jnsidère 
connue  (îxislants  les  contrats  entachés  de  violence. 

Un  Etat  est  toujours  maître  de  déclarer  qu'il  ne  con- 
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sentira  aucune  abdication  de  souveraineté,  ou  (pour 
parler  un  lan^i^age  à  la  lois  moins  précis  et  plus  com- 
mode) aucune  aliénation  de  territoire.  11  peut,  à  plus 
forte  raison,  mettre  à  la  validité  de  ces  aliénations  telles 
conditions  qu'il  juge  convenables.  Notre  Constitution  de 
1793  (art.  121j  ordonnait,  par  exemple,  de  ne  i)as  faire 
la  paix  avec  un  ennemi  ({ui  occuperait  le  territoire  et 
déclarait  nuHe  par  consécjuent  toute  cession  consentie 
dans  ces  circonstances.  D'autres  constitutions  ont  im- 
posé au  cbef  de  l'État  le  serment  de  <5^arder  intactes  les 
frontières  du  pays;  telle  fut  cbez  nous  la  Constitution 
de  1804  :  «  Je  jure,  devait  dii-e  l'empertîur,  de  mainte- 
nir l'intéj^^rité  du  territoiie  de  la  République.  »  (Art.  53.) 
Les  rois  de  France,  avant  1789,  prêtaient  le  mémeser- 
ment  à  leur  sacre.  C'est  une  obliualion  de  cette  nature 
que  divers  actes,  et  en  particulier  une  bulle  d'Inno- 
cent XII  (1),  imposaient  au  pontife  nouvellement  élu. 


(1)  Cette  bulle,  (lu  23  jui'u  IGDi,  se  trouve  à  sa  date  dans  le  lii/l/alre. 
Elle  est  signée  par  tous  les  cardinaux  et  pur  le  jiape  ;  les  signature.-  sont 
précédées  de  cette  formule  «  promitlo,  ruveo  et  Jura  ».  Le  titre  «-n  est  : 
«  Prxscribitur  ynoderalio' serranda  a  pontiffce  in  concedcndis  bonis 
ccclesiasticis  suis  ronsanrfiiineis  et  affinihiis,  liorumque  loro  adlertis: 
nccnoii  tnodus  in  signandis  grafiis  per  co?iressiim  ipso  irgrotante.  »  Pour 
les  coiicessa  arrachés  au  pontife  malade,  elle  exige,  comme  condition  de 
validilé,  la  signature  de  deux  cardinaux.  Défense  est  faite  au  pape  de 
faire  des  libéralités  à  ses  parents  et  alliés,  à  moins  (pi'ils  ne;  soient 
pauvres  et  dans  la  même  mesure  où  le  pape  secourrait  des  pauvres  qui 
lui  seraieiit  étrangers.  Défense  est  faite  iiussi  d'assigner  aux  cardinaux 
des  rentes  à  vm3  dépassant  12.0.M)  écus  Pour  enlever  un  prétexte  à  des 
nninilicences  déguisées  sous  le  nom  de  Irailements,  Innocent  \11  sup- 
prime une  foule  de  charges  rétribuées. 

Tous  les  cardinaux  doivent  jurer  dobcir  à  cette  constitution.  Los 
futurs  ciinlinnnx  jureront  -<  ///  nssu/njdiime  pi/ei  ».  Li»  si.'rment  sera 
répété  an  ciuuliivf  m  même  temps  que  les  cardinatix  jurent  d'ob.»erver 
la  Constitution  de  Jules  11  «  Ueclcctione  i ornant  ponli/kia  »,  de  Pie  V«A« 
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Mais  (juel  est  l'effet  de  ces  différentes  dispositions? 
Est-il  d'animler  les  traités  que  les  rois  ou  les  papes 
peuvent  avoir  signés  malgré  les  constitutions  et  les 
serments?  Evidennnent  non.  Ces  régies  légales  ont 
pour  but  d'engager  la  responsabilité  des  souverains 
(|ui  les  violeraient  en  consentant  des  cessions  de  terri- 
toire. Mais  l'ennemi  cjui  use  de  sa  force  et  n'invoque 
pas  la  Constitution,  l'ennemi  (jui,  moyennant  une  acqui- 
sition territoriale,  a  bien  voulu  ne  pas  pousser  à  leur 
extrême  limite  les  consécjuences  de  sa  victoire,  l'en- 
nemi ne  peut  être  dupé  et  obligé  de  recommencer  la 
guerre,  peut-être  dans  des  circonstances  plus  défavo- 
rables. 

Ici  se  présente  la  même  situation  que  pour  les  capi- 
ttilations  militaires.  La  loi  peut  défendre  aux  généraux 
de  capituler  dans  telles  circonstances,  par  exemple  en 
rase  campagne  (1),  ou  avant  ([u'il  y  ait  brèclie  accessi- 
ble et  j)ralicable  au  corps  de  la  place  et  qu'il  y  ait  eu 
au  moins  ini  assaut  (2).  On  peut  même  concevoir  une 
lég"islation  (|ni  obligerait  à  l'Iiéroïsme  et  interdirait  ab- 
solument aux  cbefs  d'armée  de  capituler.  Est-ce  à  dire 
que  les  capitulations  consenties  par  des  commandants 
au  mépris  di^  ces  lois  seront  nullv^'s,  et  (jue  l'assiégeant 
devra  renndtre  dv  nouveau  les  places  à  rennemi,si  elles 
lui  ont  été  livrées  alors    (jiu^  le  Code  national  le  défen- 

rivitates  et  lora  S,  IL  E.  inf'cndcnlur  »,  et  dc3  Sixte  V  «  De  pccuniis  in 
arce  S.  Anf/clis  posi/i.s  i/idc  non  amocendis  ».  Eiilln  le  paptj  nouvelle- 
ment élu  devra  prêter  le  même  serment. 

Cette  bulle  est,  on  le  voit,  inspirée  beaucouj)  plus  par  les  abus  du 
népotisme  «jue  par  la  crainte  des  aliénations  en  faveur  de  puissances 
étrangères. 

(i)  Code  franrais  de  Justice  miUlaire,  art.  210. 

:!)  Décret -io-:20  juillet  17Ui. 
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dait ?CoininenUiiienrioiiu  pourrait-il eiilrerclîins  le (léUiil 
de  la  législation  du  pays  qu'il  occupe  et  exauiiuer  la 
valeur  juridi(iue  de  la  couventiou?  N'est-il  pas  évident 
(pie  le  seul  résultat  de  cesdéfenses  légales  s-rad'entrai- 
ner  lejusenient  et  la  condanniation  de  ceux  (jui   les  ;iu- 

raient  violées? 

Il  en  est  de  même  des  gouvernements  aux(picls  la 
Constitution  impose  de  ne  consentir  aucune  aliénation 
de  territoire.  C'est  à  eux  d'examiner  s'ils  doivent  arrê- 
ter dans  l'intérêt  de  leurs  peuples  Tellet  de  la  violence, 
ou  s'ils  préfèrent  rester  fidèles  à  leur  promesse,  cpielles 
(pi'en  puissent  être  les  conséquences  (1). 

Telle  était  précisément  la  situation  des  papes.  Liés 
par  leur  serment,  ils  ont  toujours  protesté  contre  les 
aliénations  (ju'on  leur  imposait,  connue  Bonaparte,  ou 
qu'on  leur  conseillait,  connue  Napoléon  !ll.  Mais  l'Ins- 
toire  conserve  l'exemple  du  traité  de  Tolenlino  où  un 
pape,  «cédant  aune vicdence irrésistible (2)»,  ahandoiuia 
une  grande  parties  du  territoire  de     FEglisc.  Le    Sainl- 


(1)  Tout  autre  sciait  la  solutiou  à  donner  si  lu  cession  de  l.'rri'toiro 
avait  été  conscnUc  \ydr  un  pouvoir  ineonipétenl.  p.  ex.  par  le  président 
(!<'  la  lléi)ublique  seul,  sous  l'empire  de  la  Constitution  de  1875;  le  Irailé 
serait  alors  absolument  nul,  comme  le  serait  la  rapitulalion  conclue, 
p.  ex.,  avec  un  oflicier  suballeine  non  autorisé.  Mais  encore  laudrait-il 
(pi'il  y  ait  un  texte  précis  ou  une  coutume  certaiiu',  et  non  pas,  une  pré- 
tention vagu.s  comme  celle  des  États  -énéraux  (pii,  sous  le  roi  Jean  I- 
et  sous  François  1",  considérèrent  connue  nulles  des  cessicuis  territoriales 
accordées  sans  leur  aveu. 

(2)  Dépêche  du  Gard.  Antonelli,  20  février  1800.  -  Dans  une  allocution 
en  consistoire  public  du  4  seplemluv  1X15,  IMe  Vil.  protestant  contre  les 
décisions  du  Con-rés  de  Vienne,  invoiiue  la  nullité  .lu  traité  de  'ïnU-u- 
tino  :1"  parce  qu'un  traité  lait  à  la  suit.'  dun.^  guerre  injuste  .outre  un 
l-Uat  faible  et  inn.uent  est  essenti.'llement  nul  ;  2"  i»arce  que  !.•  reste  des 
États  pontilicaux,  ayant  ele  envahi  peu  de  temps  après  malf,Mé  les  dis- 
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Siège  ne  se  trouvait  donc  pas,  comme  il  le  disait,  au 
point  de  vue  de  l'inaliénabilité  du  territoire,  dans  une 
condition  unique  et  anormale.  N'étant  pas  propriétaire 
de  ses  États,  pas  plus  que  les  autres  souverains,  le  pape 
ne  pouvait  les  aliéner;  mais  il  pouvait  être  contraint 
par  la  force  à  des  abdications  de  souveraineté  partielles 
ou  totales  que  les  constitutions  de  FÉglise  (nullement 
opposables  aux  nations  étrangères)  leur  interdisaient  à 

la  vérité. 

3.  La  nature  du  ]>onvoir  temporel   des  papes  était 

donc  en  tous  points  semblable  à  celle  des  pouvoirs 
établis  cbez  les  autres  peuples.  Elle  se  résumait,  non 
pas  en  un  droit  de  j)ropriété  ni  même  d'administration, 
mais  en  un  devoir  de  gouverner  et  de  représenter  les 
Romains  au  mieux  de  leurs  intérêts. 

Il  en  résultait  pour  ces  populations  le  droit  de  modi- 
fier selon  leurs  désirs  et  leurs  aspirations,  au  besoin 
même  de  cbangcu'  la  nature  de  leur  gouvernement  ; 
pour  les  nations  étrangères,  le  devoir  de  ne  pas  inter- 
venir dans  ces  révolutions  intérieures  et  de  reconnaître 
tout  gouverncMuent  paraissant  olirir    des    garanties   de 

stabilité  sulïisantes. 

Toute  association  dbommes  a  le  droit  inaliénable  et 
imprescriptible^  (b?  se  (b)imer  telle  forme  de  gouverne- 
ment qu'il  lui  plaît  et  de  cbanger  ses  représentants,  rois 
absolus  ou  constitutionnels,  cliefs  d'État  élus  ou  liéré- 
ditaires,  dictateurs  suprêmes  ou  assemblées  toutes  puis- 
santes, aussi  souvent  qu'elle  le  croit  utile  et  conforme 
à  ses  intérêts.  11  n'existe,  au    point    de    vue  du    Droit 


positi<»ns  du  Irailé,  celui-ci  a  été  annulé  par  l'agresseur  lui-même.— 
V.  aussi  Protestation  d.;  Consalvi,  même  date.  —  (V.  ces  documents  à 
leur  date,  Bull.  Rom.  Pie  VII.) 
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internîiliuiial,  aucun  clioit  oxclusif  [)Our  lolle  forme  mo- 
narchique ou  républicaine  à  représenter  une  nalion  :  tout 
gouvernement  doit  être  reconrni.  tout  gouverneujent 
est  légitime  dès  qu'il  parait  (lurai)le. 

Ce  n'est  pas,  en  efiet,  le  Droit  des  gens  qui  crée  les 
États  et  leur  donne  le  di'oit  à  rautonomie.  pas  plus  (pie 
le  Droit  civil  nv  crée  les  hommes  et  ne  h'ui*  confèi'e 
le  droit  à  la  lil)eilé  inih'vidueUe. 

Le  Droit  privé  constate  Texislence  des  h(nnmes,  leur 
droit  de  se  diriger  selon  h'ur  volonté,  (h'  salisfaiie  Imrs 
besoins  et  leurs  désirs.  Il  s(^  I)orn<'  à  r(''gh'r  h'uis  raj)- 
ports,  à  empêcher  (pie  l'exercice  des  l'acullés  de  l'im 
n'empiète  sur  la  liberté  de  l'autre,  (pie  raulonomie  de 
Primus  ne  soit  lésée  par  l'ingérence  abusive  de  Secun- 
dus.  Vainement  celui-ci  dirait-il  et  ollVirait-il  deprouver 
que  Primus  gèrc^  mal  ses  alla  ires,  (pi'il  \audrait  mieux 
pour  lui  élever  autrement  ses  enfants,  placer  ses  capi- 
taux disponibles  en  rentes  et  non  en  biens  fonds,  exer- 
cer une  profession  mamiclle  plutôt  (pie  suivre  une  pr«''- 
leiidue  vocation  artislicpie.  N'ainement  allèguerail-il  (pie 
l'exemple  donné  par  Primus  (celui  de  la  prodigalité 
pour  prendre  une  hypoth('sej  nuit  aux  famill(»s  de  ses 
voisins.  La  loi  répondrait  (pie  la  liberté  est.  comme  le 
disait  la  Déclaration  des  Di'oils  de  I7!).'{.  le  pouvoir  de 
faire  tout  ce  (pii  ne  nuil  pas  aux  droits  (raulrui.  et  pro- 
tégerait, même  [)ar  la  lorce.  la  libert(''  du  domicile  de 
Primus  contre  loule  invasion,  et  la  liberté  de  ses  actes 
contre  toute  violence. 

Il  n'en  est  pas  autrement  pour  le  Droit  international. 
C(dui-ci  constate  l'exislence  des  Liais,  leur  droit  à  l'au- 
tonomie, à  la  libre  rechercbe  de  leurs  aspirations,  et 
au  libre  choix  d(^  leur  gouvernement.  C'est  aux  consti- 
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tutions  intérieures  des  nations  à  déterminer  les  formes 
et  les  conditions  dans  lesquelles  ce  choix  sera  exercé. 
Bien  plus,  même  quand  le  pacte  fondamental  d'un  Ltat 
est  violé,  même  quand  une  révolution  ou  un  coup  d'L- 
tat  improvise  des  autorités  en  dehors  de  toutes  les  pres- 
criptions de  la  loi,  même  alors  les  Cabinets  étrangers 
doivent  reconnaître  ces  autorités  dès  qu'elles  semblent 
présenter  quehpics  chances  de  durée.  Peut-on  savoir  si 
la  chute  du  gouvernement  précédent  et  la  destruction 
de  l'ancienne  constilution  étaient  ou  non  désirées  par  la 
majorité  de  la  nation?  Peut-on  savoir  s'il  restait  au 
peui)le  d'autres  moyens  défaire  exécuter  sa  volonté  que 
de  recourir  aux  armes?  Peut-on  remonter  ainsi  de  ré- 
gime en  régime  pour  apprécier  si  le  gouvernement  ren- 
versé avait  lui-même  une  origine  régulière?  Alors  que 
l'exercice  sûr  et  impartial  de  la  justice  p(ditique  est 
pres(pie  impossible  à  organiser  dansl'intérieur  desLtats, 
créera-t-on  un  aréopage  international  pour  juger  les 
révolutions? 

C'est  là  le  principe  de  non-intervention,  qui  est, 
comme  on  l'a  dit,  la  liberté  individuelle  des  nations, 
principe  que  tous  les  Ltats  ont  intérêt  à  maintenir  et  à 
faire  observer  pour  sauvegarder  leur  propre  souveraineté. 
«  Si  mon  voisin  force  ma  porte,  non  seulement  j'ai  le 
droit  de  repousser  son  ingérence,  mais  j'ai  le  droit,  pour  la 
réprimer,  d'appeler  à  mon  secours  tout  autre  de  mes  voi- 
sins avant  un  intérêt  indirect,  mais  légitime,  au  maintien 
de  la  liberté  de  chaque  personne  et  de  chaque  domicile. 
De  même  entre  Ltats  :  chacun  chez  soi,  chacun  pour 
soi,  tous,  au  besoin.  p(Mir  ou  contre  chacun,  selon  l'oc- 
casion (1).  » 

({)  Duc  de  Bio^Mie,  Sotwcîiirs  :  Le  minislère  du  11  août. 
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Ce  principe  a  été  solennellement  proclamé  par  la 
France  en  1792  (1),  invoqué  de  nouveau  par  elle;  en 
1830  et  en  1848  (2);  il  forme  depuis  cette  époque  l'une 
des  bases  essentielles  de  notre  Droit  public  internatio- 
nal. Il  est  aujourd*bui  reconnu  par  un  grand  nombre  de 
Cabinets  (3)  et  par  la  plupart  des  auteurs;  quebjues- 
uns  de  ces  derniers  admettent  malheureusement  des 
exceptions  qui  détruisent  le  principe  lui-même  en  en 
justifiant  par  avance  toutes  les  violations  (4). 

4.  —  La  suprématie  religieuse  dont  un  chef  d'Etat 
est  investi  et  le  caractère  tliéocraticjue  de  son  pouvoir  ne 
sont  pas  un  obstacle  au  principe  de  non-intervention. 

Tout  gouvernement  définit  lui-même   la    nature  du 


(1)  Exposù  dos  motifs  do  la  déclaration  do  guerro  à  l'Autricho  rôdigo 
par  Condort'ot  (-22  scpttMultn'  4702)  :  «  Gliu<pi<'  nation  a  sonlo  lo  pouvoir 
do  so  donner  dos  lois  ol  lo  droit  inaliônalahlo  do  los  ciian'^or.  Go  droit 
n'apparti(Mitii  aucune  autn^  ou  leur  appartient  à  toutes  avec  une  entière 
éf^Mlité  :  ratta«|uer  dans  une  seule,  c'est  déclar.r  qu'on  ne  le  reconnaît 
dans  aucune  autre.  » 

(2j  V.  entre  autres.  Discours  «lu  président  du  Conseil,  l"  déc.1830,  et 
du  ministre  do  la  f,'uerre,  8  déc.  1830.  —  Manifeste  au\  puissances 
rédigé  par  Lamartine,  4  mars  1848. 

(3)  L'Angleterre  l'avait  déjà  opposé  aux  délibérations  de  Tropi)au, 
Laybach  et  Vérone;  los  Etats-Unis  ont  interprété  en  ce  sens  la  décla- 
ration de  Monroë  (1823)  ;  la  Russie  a  protesté  en  1856  contre  la  pres- 
sion exercée  par  le  Congrès  de  Paris  sur  le  roi  des  Deux-Siciles:  l'Alle- 
magne a  maintes  fois  déclaré  en  1871  n'avoir  pas  à  s'immiscer  dans  le 
choix  d'un  gouvernement  en  France. 

(4)  l*radii'r-Fodéré  (Droit  public  intprnational,  L  p. 367  s«[.) réfute  vic- 
torieusement les  opinions  do  Vatlel,  Martens,  llelflcr,  llo.«*tii,  Fiore,  qui 
a<lmettent  l'intorvention  dans  des  cas  très  favorables,  p.  ex.  pour  mettre 
lin  à  une  guerre  civile,  i»oui-  délivrer  un  peuple  d'une  tyrannie  insup- 
portable. —  Nous  examinerons  |)lus  loin  les  exceptions  admises  par 
Bluntschli.  —  Cf.  contre  le  principe  absolu  do  non-intervention,  Louis 
Blanc,  Histoire  de  la  Hé  vol  ut  ion  de  /.s'{<s\  cli.  xii.  —  Constitution  do 
1793,   art.  liSel  lil),  peu  en  harmonie. 
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pouvoir  qu'il  exerce,  le  titre  en  vertu  duquel  il  le 
détient,  l'origine  qu'il  lui  attribue.  De  même  que  le 
chef  d'une  nation  peut  librement  prendre  les  appella- 
tions qui  lui  conviennent  (1).  et  se  faire  nommer  roi, 
prince,  empereur,  grand-duc.  pi^olecteur,  margrave, 
archiihic.  électeur,  de  même  il  peut  déclarer  qu'il  tient 
ses  droits  de  la  volonté  nationale  ou  de  la  naissance,  de 
l'élection  populaire  ou  de  la  grâce  divine,  sans  que  les 
autres  Étals  soient  admis  à  contrôler  et  à  discuter  ces 

théories. 

Le  roi  des  États  pontificaux,  élu  par  les  cai-dinaux, 
affirmait  qu'il  était  souverain  parce  qu'il  était  ponlife.  et 
que,  ccunme  tel,  il  avait  la  charge  d'administnT  les 
domaines  de  l'Église  catliolique. 

L'Europe  n'avait  pas  à  apprécier  cette  théorie;  elle 
ne  jM)uvail  ni  la  blâmer  ni  l'approuver.  IMais  n'ayant 
pas  (jualilé  pour  en  apprécier  le  bien-fondé  et  pour  la 
déclarer  juridique,  elle  ne  pouvait  en  tirer  aucune  con- 
sé(pience  de  droit:  en  part'culier,  elle  ne  pouvait  en 
déduire  (juc  tout  gouvernement  romain  fondé  sur  un 
autre  principe  serait  illégitime  et  devrait  être  renversé 
par  les  nations  étrangères. 

Pour  prendre  une  comparaison,  on  peut  imaginer 
(jiir  le  j)r()priétaire  d'un  domaine  prétende,  même  après 
l'abolition  du  régime  féodal,  tenir  ses  titres  non  pas 
seulement  de  la  loi,  mais  de  telle  ou  telle  tradition 
n(d)iliaire,  théocratique  ou  autre,  et  soutienne  (|ue  ses 


(1)  V.Carnazza-Amari,  I,ch,v,  §  i.  Jadis  la  qu<;slion  des  titres,  comme 
celle  des  préséances,  créait  de  graves  difficultés  enti-e  souveiains.  Le 
Tape  ne  reconnut  le  litn;  de  roi  de  Prusse  (qui  datait  de  1701)  (ju'en 
1786;  la  France  nt;  reconnut  le  titre  d'empereur  de  Russie  (également 
créé  en  1701)  (juen  1745. 
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floscondîuils  et  lui  ont  soûls  le  droit  de.  posséder  cette 
terre  ou  ce  ruuuoii*,  iualiénahles  de  leur  ujilure.  O^'ini- 
porte!  Aux  yeux  de  la  loi,  il  n'y  aura  là  qu'uuproprié- 
taire  ]>ar  suroession.  veute.  donation  ou  legs,  et,  si  le 
domaine  passe  à  une  aulre  famille  en  verlu  d'un  juste 
titre,  la  loi  recounaîtrîi  le  nouveau  propriétaire. 

l]^  __  Oix  ;i  cependant  aflirmé  (jue  le  devoir  de  uon- 
intervenli(uin'existaitpas  pour  les  dillérenles  puissances 
de  lEurop»'  rnvt^is  les  Étals  pontificaux,  et  ([u'elles 
avaient  1(^  di'oit  de  s'opposer,  même  par  la  force,  à  tout 
clianjjcmcîul  d<'  réiiime  dans  ces  États. 

La  religion  callioli(iue,  a-t-on  dit.  qui  compte  un 
irrand  nond)re  (radej)tes  et  (uii  est  i)rofessée  dans  plu- 
sieurs  États  par  la  majorité  des  ciloyens,  a  besoin  d'un 
chef  visible  et  libre  (jui  mainlienne  Tunilé  de  la  foi  (1). 
Elle  ne  le  lienl  pour  libre  (pie  s'il  est  souverain  du  pays 
(pTil  habile.  Celte  concej)tion  est-elle  juste  ou  fausse? 
L'Élat  n'a  pas  le  droit  de  le  juger.  Que  les  catholi(}ues  se 
trompent  ou  non.  ce  n'est  pas  son  allaire:  iis  sont  inrio- 
hihles  dans  leur  foi.  On  ne  peut  pas.  sans  violer  la 
liberh'  de  conscience,  leur  dire  (piils  ont  tort  de  vouloir 
un  chef  hors  du  territoire  (pii  mainlienne  Tunité  de  la 
(bxMrine  etcpii  soit  à  la  fois  roi  et  pa[)('.  Les  catludicpies 
ont  le  di'oit  de  n'être  pas  froisses  dans  h'urs  convictions, 
et  les  puissances  (pii  ont  des  sujets  catholi(pies  ont  le 
devoir  de  Nciller  à  ce  (pi'ils  ne  le  soient  pas  (2). 


(1)  Selon  le  cîH'(lin;il  Griisscliiii,  l\(ipi>n,  h  <lu  pouroh'  lcmf>orpl  arec 
riiHtorilc  sf)iriluelh\  lH6't,  qiiiiln-  condilions  sont  nrcossjiin's  pour  qno 
le  piipc  unisse  exeiTtM"  son  jKnivoii-  «Inné  niiinii  re  vrritnldr  et  nlile 
|M»iir  Ihninanité  :  1"  la  visilnlilé;  H"  riinloiilé  :  :V'  la  jaiissance;  4"  l'in- 
(lé|ieiulance. 

(2)  Cotte    tliêorio    est  éloqueniment   sontenne    dans   le  Discours   do 
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Eu  outre,  les  mêmes  puissanres  ont  un  inlérél  poli- 
ti(pie  considérable  au  maintien  du  ])ouvoir  temporel. 
Le  pape  est,  en  efTet,  investi,  connue  chef  religieux, 
d'une  autorité  illimitée,  rendue  plus  grande  encore  par 
la  proclamation  de  l'infaillibilité.  «  Il  (\st,  disait  déjà 
Montalembert,  le  juge  su[)réme.  le  tribmial  en  dernier 
ressort,  organe  vivant  dcî  la  loi  et  de  la  foi  catholiques.  » 
Ses  ordres  sont  respectueusement,  aveuglément  obéis 
par  des  millions  d'hommes.  Si  le  pape  était  le  protégé, 
le  sujet  d'un  roi  ou  d'tni  emperein*  quelconque ,  ne 
devrait-on  pas  craindre  que  son  immense  pouvoir  ne 
fiit  mis  au  service  du  souverain  qui  le  |)rotègerait  et 
|)ourrait  hii  donner  des  oi'dres?  Au  lieu  de  l'exercice 
libre  et  impartial  d'une  suprématie  religieuse  s'élevant 
au-<lessus  des  préocciq)ations  matérielles,  et  qui,  selon 
l'expression  de  lîossuet ,  tenait  la  balanc(î  droilt'  au 
milieu  de  tant  d'enqiires  souvent  eimemis,  les  pm's- 
sances  devront  redouter  une  action  éti'oitement  natio- 
nale, favorisant  les  intérêts,  les  ambitions,  les  rancunes 
du  gouvernement  italien,  par  exemple. 

Ainsi,  l'intervention,  (pii  se  présente  scms  les  aspects 
les  plus  divers.  r(n'êt  dans  cette  circonstance  tme  forme 
nouvelle;  ou  plutôt  il  n'est  plus  (juestion  (riutervenlion 
au  sens  propi'c  du  mot.  Cha(pie  Etat  doit  défendre^  la 
lib(M*t(''  de  conscience  de  ses  sujets;  en  prenant  toutes 
les  mesures  pr(q)res  à  atteindre  ce  but,  ce  sont  ses  inlé- 


M.  Tliiers  au  Corps  l«!'gislalif,  13  avril  iHOo.  —  V.  aussi,  Discours  do 
Montalend)erl,  30  novembre  lSi9  :  «  Nous  avons  le  droit  de  dejnander 
à  la  puissance  pul)li(ïue,  au  gouvernenienl  <jni  nous  représenter!  cpie 
in)us  avons  constitué,  de  nous  «^Mrantir  à  la  l'ois  et  nolie  libcité  person- 
nolle  on  l'ail  de  religion,  et  la  libe-rtô  do  celui  qui  est  pour  nous  la  rt.'li- 
gion  vivante.  » 


Il 
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rets  qu'il   protèj^^o,   sa  mission  qu'il   aGComplit  et  son 
devoir  qu'il  poursuit,  uièuie  en  pays  étranger. 

C'est  là  cependant  un  sin^rulier  sopliisme. 

Certes,  la  foi  religieuse,  (pudlecprelle  soit,  est  inviola- 
ble, en  ce  sens  (jue  TKlat  est  sans  droit  pour  la  disculer. 
L'État  est  un  àne  hàlé  en  fait  <le  religion,  disait  sous 
uiu'  forme  familière  un  lionnne  polilicjuc  italien.  11  n'a 
donc  pas  à  discuter  la  lliéorie  (  1  ),  chère  à  l'Kglise  catiio- 
lique,  (pie  le  pouvoir  Icinpond  est  nécessaire  au  libre 
exercice  de  l'aulorité  sj)irilu(dle  du  pape.  Rien  n'est 
plus  ridicule  (\\u'  de  voirun  emi)ereur  d'une  orthodoxie 
doutt'use  décltu'ei"  la  sonverjunelé  matérielle  nuisible  à 
la  ndigion  «  parce  cpie  Jésus-Christ  n'a  point  jugé  né- 
cessaire d'établir  pour  saint  Pierre  une  souveraineté 
tem[)(U"elle  ».  et  se  vanter  d'avoir  replacé  la  ndigion 
a  dans  son  état  de  pureté  évangélicpu'  »  en  la  séparant 
de  ce  (pii  lui  était  imisible  {'2)  î 

Hieii  plus,  nous  ne  reconnaissons  pas  au  jurisconsulte 
le  droit  d'examiner  si  l'existence  d'un  Ktat  ponlilical  est 
on  non  utile  à  la  religi(m.  Nous  ne  discuterons  donc 
pas  avec  Carnazza-Amaii  la  (juestion  de  savoir  s'il  y  a 
incompatibilité  entre  l'«\\ercice  «l'um»  souveraineté  tem- 
pondle  et  la  direction  «le  IKglise.  et  avec  Fiore,  si  la 
nécessité  du  j)ouvoir  tempor<d  est  un  a  prétexte  inventé 


(1)  «  C(»  u'esl  i»JJs  un  (lofiiiie,  mais  c'osl  un  onsoif^Mioiucnl  de  l'E^Miso 
dont  un  calholltiur  ne  juMil  s'écarter  sans  L'uiérité  et  sans  scandale.  » 
E.  Ollivier,  op.  cit.  —  Si//l(ihiis,  iiropositions  75  et  70. 

(2.  Uiscours  de  Napoléon  1"  aux  députes  de  Uonie,  10  nov.  1SU9.  — 
Discours  d'ouverture  de  la  session  tle  m)9.  —  (Garden,  <>i>.  cit.,  Xli,  p. 
101, iOi:  X1I1,203.) 
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par  les  papistes  pour  assurer  dans  leurs  mains  un  scep- 
tre vacillant  (1). 

Les  principales  autorités  de  l'Eglise  catholique  ont 
enseigné  et  enseignent  que  l'existence  d'un  Etat  soumis 
au  pouvoir  du  pape  est  désirable,  utile,  nécessaire  dans 
l'intérêt  de  la  religion.  Nul  n'a  le  droit  de  soutenir 
(pi'ils  comprennent  mal  l'intérêt  de  celle-ci.  En  ce  sens, 
la  loi  catholique  est  inviolable. 

Faudra-t-il  en  conclure  que  tout  Etat  ayant  des  sujets 
catholiques  devra,  parce  (|ue  la  conununauté  romaine  a 
manifesté  une  as[)ii'ation  et  exprimé  im  vœu.  en  pour- 
suivre la  réalisation  même  par  la  force  des  armes, 
même  au  prix  de  guerres  continuelles  et  d'exécutions 
militaires  périodi([ues  ? 

Le  soutenir,  c'est  (Md)Iier  (pie  le  Di'oit  n'a  pas  pour 
but  de  mettre  la  puissance  publi(pie  auservicedes  pré- 
cej)tes  ou  d(;s  (b)clrines  dune  religion  (jmdcompie.  (^'est 
méconnaître  (jue  le  Droit  est  une  science  ayant  sa 
sphère  propre,  complètement  séparée  de  celle  des  reli- 
irions.  «  La  science  allemande,  dit  liluntschli,  a  cessé 
(hqiuis  longtemps  de  regarder  à  travers  le  prisme  des 
confessions  religieuses...  Le  Droit  a  également  cessé 
d'être  confessionnel.  Hommes  d'aujourd'hui,  nous  ne 
comi)renons  dans  le  Droit  (pie  ce  (pii  est  reconnu  pour 
une  condition  générale  et  nécessaire  de  la  coexistence 
humaine,  et  peut  en  mêim;  temps  être  obtenu  par  la 
contrainte  (2)....  »  Pour  exercer  cette  contrainte  et 
obtenir  de  tous  ses    sujets  une   égale    obéissance  aux 


(1)  Garnazza-Anuui,    Droil    inlcninlional,    I  ,    \).    TuiO.    —    Fion;  ,   I, 

cil.  V. 

(2)  Bluntscldi,  De  la  rr.yjoiisabHUéel  de  l'irresponsahililé  du  pa/n  dans 

le  Ihoil  inlerii. 
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règ'les  indispensables  des  associations  humaines,  IKlat 
doit  précisément  sallraiicliir  de  la  tutelle  des  Ihéolo- 
i^iens.  et  i^arder  la  plus  stricte  neuti*alilé  dans  les  lulles 
eiilri;  les  dilléi'enles  E<^lises.  Le  Droit  n'existe,  à  pi"o- 
j)rement  parler,  (jue  (juand  il  a  su  se  dégaj'er  des  pré- 
ceptes d(ï  la  religion. 

Et  d'aillciu's,  dans  (juelle  partie  de  la  léj^islalion 
voyons-nous  la  loi,  sous  j)réh'.\te  de  liberté  de  cons- 
cience, sanctiomuM'  tous  les  préceptes  des  autorités 
ecclésiasli(pu^s? 

La  doctrine  catlioli(|ue,  par  exemple,  enseigne  (pio 
les  pasteurs  (I(m\ eut  pouvoir  coimuuiiicpier  avec  Home 
et  publi(;r  les  l^ettres  aposhdicjucs  sans  îun'une  per- 
nn'ssion  préalable  (hi  gouNcruement civil  ;  (die  ré[)rouve 
b's  ap[)(ds  connue  d'abus,  la  surveiHauce  des  séminaires 
par  TElal.  I^'gab^  tolérance  \nmv  Ions  les  cultes  (1). 
i\oli*e  Droil  public  admet-il  ces  |)riiu*ipes  ? 

Elle  condanme  le  mai'iage  civil,  le  divorce,  la  sup- 
pression du  loi"  ecclésiaslicpu'  {'2).  Notre  Droit  civil  lui 
donne-l-il  salist'acliou  sur  tous  ces  points? 

De  mèm<'  eu  Droil  inlerualional. 

i^e  j>aj)e  (b'sire  la  jjossession  de  Home  el  de  (|nel(jnes 
aulies  pr(>vinces.  eomme  U('*cessaire  à  la  libei'lé  de  sa 
mission  spiiitu(dle.  A  maintins  repiises.  il  a  declart'  ipie 
c'élait  le  devoir  des  calboliiiues  de  l'aire  la  guerre  pour 
le  mainlenir  sur  son  Irône  lemporel.  Il  a  ém'rgicjue- 
nu'ut  condamne   le   princi[)e  de    non-inlervenlion     (3)* 


(1)  S!//fuf,us,  j.iujM.s.  2S.  il,  '4,  40,  41>,  77  ri  78. 

{"1)  Ihid..  |>r(t|i«)>.0',>,  07,  71. 

(."{)  Lo  '^ijlldhus  [^vo\)o^.  Oij  met  au  nombre  dos  orroura   coucurnant 
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S'ensuit-il  que  l'État  soit,  en  matière  internationale, 
obligé  de  satisfaire  des  aspirations  (ju'il  ne  peut  réaliser 
dans  sa  propre  législation  ?  L'adoption  d'un  pareil  sys- 
tème obligerait  les  nations  qui  ont  des  citoyens  appar- 
tenant à  des  conbîssions  religieuses  dillereiites  à  des 
guerres  continuelles.  La  France,  par  exemple,  déjà 
cbargée  de  la  protection  desLieux  Saints,  devrait  entrer 
en  lutte  avec  l'Italie  pour  restaurer  le  pouvoir  temjx)- 
rel  ;  il  lui  faudrait  aussi  empêcher  toute  innovation  à  la 
3Iecquc,  à  Constantinople,  pour  complaire  à  ses  sujets 

musulmans. 

(i.  —  Une  pareille  doctrine  aurait  encore  pour  con- 
séciuence  de  justilier  d'incessantes  interventions  dans 
les  affaires  de  plusieurs  Etats,  cpii  seraient  destitués  de 
leur  droit  à  l'autonomie,  et  j)lacés  en  (bdiors  du  Droit 
commun  intvrmitional.  On  créerait  des  Etats  de  main- 
inorii^  (jui  seraient,  comme  les  res  sac,  œ  du  Droit  des 
«rens,  soumis  au  contrôle  et  à  l'inuéi-ence  de;  toutes  les 
nations  ayant  des  sujets  catboliijues.  Les  cousé(pu:nces 
de  la  doctrine  (pie  nous  combaltons  seraient  donc 
exactement  les  mêmes  que  celles  de  la  tliéorie  pontili- 
cale  de  la  propi'iétè  de  l'Eglise  sur  h^s  Etats  romains. 

Ajoutons  que  l'intervention  serait  ici  particulièrement 


lii  morule  naturcilo  et  clirélieniie    la  i)i()j)Osilioii  ({u'oii  <ioil    j»roelamer 
et  oi)Si'rverle  piiiieipe  d»^  non-intervenliou. 

Le  itrince  de  lîroglie  [la  Sourcrainrté  ponfiflca/e  el  la  lihertc)  von^^'i- 
<i«'i-e  comme  uik;  conception  cliiméiique  celle  d'un  Liât  dans  l('<|nid 
l'L^dise  tiendrait  à  sa  discrétion  le  gouvernement  auquel  «  il  ne 
resterait  dautre  iointion  que  de  veiller  en  armes  ù  In  im»iI.'  <I<s  cnn- 
sistoireset  des  conciles  ».  Le  même  auh'ur  trouve  nalun^l  (pie,  sur  lin- 
vitalion  des  pcuivoirs  r<'li-ieu\,  IKliil  livre  de-  -tierres  coiilinucîlles 
pour  mainlenir  le  ]uipe  à  Uome.  Où  est  la  diliérence  :' 
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insupporUibks    parce  qu  elle  aurait  pour  but  d'imposer 
aux  Uouiaius  non  seulement  un  régime  drtermiué,  mais 
fiicore  un  régime  théocrati(iue.  Or,  d'habiLude,  les  na- 
tions intervenantes  cbercbentàimpbuiter  cbez  les  autres 
leur  propre  régime,  celui  ({u'elles  praticjuent,  et  consi- 
dèrent connue  le  meilleur.  Ici.  au  coniraire,  on  voudrait 
obliger  les  bal  itants  des  territoires  de  l'Église  à  sup- 
porter à  perpétuité  un  régime  exceptionnel,  anormal, 
tel    qu'aucune    puissance    européenne,     si    catbohque 
qu'elle  fui,    ne    pourrait  le  tolérer.  D'après  ses  défen- 
seurs eux-mêmes,  le  pouvoir  temporel  du  pape  ne  peut 
se  maintenir  (pi'en  debors  des  conditions  ordinaires  de 
tout  gouvernement  :  a  11  doit  exister   sans  armée,  sans 
parlement,  ni  codes,  ni  tribunaux  (1).  i>  Dans  un  tel  ^-ou- 
vernement,   la  pronmlgalion   (rarlicles  organiques,  le 
monopole  de  rUniversilé,  seraientle  comble  du  malbeur 
et  du  scandab'  [2).  Au  nom  du  pape,  le  cardinal  Anto- 
nelli  a  déclaré  à  (laéte  (pie    le   ministère    spirituel  du 
souverain  pool  ile  était  inconciliable,  non  seulement  avec 
l'existence  du  n'gime  conslitulimmel,  mais  même  avec 
l'institution  d'un  corps  qu<dcon(|ue  investi  du  droit  de 
voter  ou  de  rejeter  le  budget  (:}).  Il  ne  faut  pas  que  les 
dépenses  nécessaires  à  la  pr(q)agande  puissent  être  reje- 
tées  par  une  assendjlée  nationale.  Le  pouvoir  du  pape 
doit  étreunpouvoir  palriarcal(i).  alïrancbi  de  loul  con- 
trôle, dirigeant  surtout  les  eonsciences  de  ses  sujets,  et 


^l)  LuGut'ioiuiièiv,  l.c  Vapet'l  la  Conférés,  1859. 

(2)  Mj?r  Dupanlowi.,  La  Souv.  jxmtif.  schm  U-  hroil  m///o//7»/r,l.sr)(). 

(3)  Piolocolc  ii  dos  coiitV'rriuos  deUuil.'.  —  Disc,  de  Monlalt'mlH'il, 
AsstMiibloeNiit.,  iiO  nov.  IHi'.i. 

(4)  La  (iuèronnH'iv,  up.  cit.      Mgr  l'avy,  op.  /*//..  f.  '^^-i- 
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subordonnant  leurs  intérêts  au  bien  supérieur  de  la  foi. 

De  quel  droit  la  France  imposerait-elle  à  autrui  des 
principes  aussi  contraires  à  son  Droit  public? 

De  quel  droit  l'Espag-ne  elle-même,  dont  Pbillimore 
{International  Law,  II)  constate  la  lutte  énergique 
dans  sa  législation  intérieure  contre  les  prétentions  pon- 
tificales, voudrait-elle  forcer  les  Romains  à  n'avoir  d'au- 
tre règle  que  les  préceptes  de  l'Église  ? 

De  quel  droit  l'Europe  entière  réduirait-elle  les  lia- 
bilantsdes  Etats  romains  à  une  situation  qui  serait  dans 
les  lois  internationales  ce  cpi'est  l'esclavage  dans  les 
les  lois  civiles  ? 

Pourquoi  le  fait  d'avoir  eu  pendant  des  siècles  un 
pape-roi  pour  cbef,  mettrait-il  un  État  en  debors  de  la 
vie  normale  et  du  Droit  conunun  ?  C'est,  sous  une  autre 
forme,  dire  avec  le  cardinal  Dartolini  que  le  duclié  de 
Rome,  s'étant  donné  volontairenu^it  à  la  papauté,  est 
devenu  par  cet  acte  de  déditi(Ui  volontaire  un  patri- 
moine consacré  au  culte,  et  (ju'après  cette  dédicace  à 
Dieu,  il  ne  peut  plus  rentrer  dans  l'usage  civil  et  com- 
nmn.  «  En  se  soustrayant  à  la  souveraineté  du  vicaire 
de  J.-Cb.,  il  se  souillerait  dune  borrible  et  sacrilège 
rébellion  (1).  » 


(I)  Citr  par  >L  1].  Ollivior.  Le  Pape  esl-il  libre  à  Home? —  V.  aussi 
M^r  l'avy,  op.  cit.,  \k  iïi)  :  «  Il  y  a  plus  (ju'une  ôrrour,  il  y  a  un 
sacTilrg(3  de  doclrinr  j'i  prétendre  que  les  pcui)l(*s  des  Etats  roniains 
peuvent  opérer  (piaiid  il    leur   |tlail,  par  la  révolte,    leur  séparation  du 

gouvernentent  teniij(»n'l  de  la  Pajiauté C'est  la  substitution  des  lirin- 

eipes  de  désordre  aux  princiix's  d'ordre  public.  C'est  la  consécration  de 
la  révolte  la  plus  odieuse.  C'«îst  la  lirovocation  au  mépris,  à  la  liaine, 
ù  la  spoliation  des  droits  les  plus  sacrés.  C'est  le  socialisme  introduit 
dans  la  politiijue,  c'est  le  rire  de  Satan  traduit  en  a.xiôme.  » 
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7.  __  Ces  ar^uni(^nts  tlu'ologicjues  ne  pouvaient  évi- 
douimentelre  invoquéspar  Icslionnnes  d'Etal  nio<UM'nos, 
et  c'est  sur  le  second  argument  exposé  ])lus  haut  (pion 
s'est  surtout  appny«'  pour  défendre  les  inleiventions  à 
Rome.  L'existence  du  jjonvoir  temporel,  a-t-on  dil.  est 
une  «rarantiepourtoute  nation  catholicpie,  parce  querni- 
llnence  considérable  de  la  papauté  n'est  au  service 
d'aucune  puissance  séculière. 

Pour  (Mie  cette  proposition  fût  a<lmissil)le.  il  faudrait 
prouver  tout  d'abord  cpui  leur  <lroit  de  souveraineté  sur 
les  États  pontificaux  assurait  aux  ])apes  une  indépen- 
dance complète  à  l'égard  des  puissances  civiles.  Or, 
bien  loin  de  jnstilier  cette  opinion,  c'est  le  contraire 
que  l'histoire  nous  enseigne. 

Et  d'abord  la  possession  de  certaines  provinces  ou 
de  certaines  villes  par  h>  Saint-Siège  iournissait  aux 
|)rinces  un  moyen  de  contrainte,  un  gage  facile  à  saisn-, 
pour  (d)lenir  certaines  concessions,  même  en  matière 
purement  spirituelle.  ChWnentMII.  par  exemple,  était- 
il  bien  libre  de  ne  pas  supprimer  les  jésuites  (piand  les 
Français  s'cMuparaient  du  Gointat-Venaissin,  les  Napo- 
litains de  Bénévent  et  de  Ponle-Corvo  ?  Faut-il  rappi^- 
1er  (Ui'Avignon  et  le  Gomtat-Venaissin  ont  servi  d'ob- 
■p^ts  de  représailles  aux  rois  de  France  en    10(>3.  1088, 

1708  ? 
Le  pouvoir    temporel  n'aurail    pu  être  une    gaïaidie 

sérieuse    d'indépendance    (pie  si    le  jwipe   avait  été   le 

souverain  d'Élats  ayant  une  grande  élendne,  et  s'il  avait 

pu     faire    respecter    sa     souveraineté    par    les   natuMis 

élraniières.  sans    avoir  b(^soin    d'apjMii    matériel.    Or. 

depuis  la  Uévolnlion.  le  pape  a   tonjonrs  élé  un  j»rince 

protégé:  protégé  de  Napoléon    l"'"  de  1800  à  1809,  pro- 
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tégé  de  l'Autriche  de  1830  à  1848,  protégé  de  la  France 
de  1848  à  1870.  Eu  1864.  quand  on  voulut  essayer  de 
délivrer  Rome  de  l'occupation  étrangère,  il  fallut  sti- 
puler pour  le  pape  le  droit  de  lever  une  armée  de  mer- 
cenaires, sans  laquelle  on  sentait  bien  qu'il  eût  été 
chassé  de  ses  États.  Quand  on  parle  du  pouvoir  tem- 
porel connue  garantie  d'indépendance,  il  ne  faut  jamais 
j)erdr(»  de  vue  qu'il  s'agirait  de  restaurer  non  pas  l'au- 
torité d'un  prince  libre  et  souverain,  ujais  celle  d'un 
prince  fatalement  soumis  à  la  protection  de  l'étranger. 
Si  le  pape  résidant  à  Rome,  capitale  de  l'Italie,  peut  ne 
pas  sembler  assez  libre,  par  exemple  aux  Autrichiens, 
pour(pioi  le  pape  régnant  dans  Rome  sous  la  protec- 
tion nécessaire  des  baïonnettes  fran(;aises  paraitrait-il 
plus  indépendant  dans  l'exercice  de  son  autorité  aux 
p(q)uIations  allemandes  ? 

Aucune  des  conséquences  que  devait  amener  dans 
l'ordre  spirituel  la  seule  conquête  de  Rome  par  l'Italie, 
s  il  fallait  (;n  croire  les  défenseurs  du  maintien  du  pou- 
voir temporel,  ne  s'est  produite.  Ainsi,  selon  Mgr  Du- 
panloup,  nul  n(»  voudrait  signer  de  Concordats  avec  le 
pape,  si  l'on  pouvait  seulement  soup(;onner  deirière  lui 
une  irdluence  étrangèr(^  (I).  Or,  si  aucun  Coi'cordat  n'a 
été,  croyons-nous,  conclu  (h'puis  1870,  il  en  a  été  de 
même  dans  la  période  de  1802  à  1870,  où  le  pape  était 
roi,    et    de   plus,    une    convention,    analogue    à   un 


(I)  M^M-  nupaiiloui»,  La  Souvei'alnelé  pontificale,  selon  le  Ihoît  Euro- 
péen. —  Cf.  les  jiarolt's  souvoiit  <'it<'*os  de  Napoléon  I»'"  :  <<  Le  j)a|)o  es^ 
liors  de  l*aii.s,  cl  cela  est  l)i(,'ii  ;  il  n'est  jjas  û  Madrid  ou  à  Vienne,  et 
c'est  pour  cela  <|ue  nous  tolérons  son  autorité...  G«}  sord  les  sié<*l  s 
(]ui  ont  fait  cela  et  ils  l'ont  bien  fait.  »  (Quelques  années  après,  le  pape 
était  prisonnier  de  Napoléon  1". 
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CoMConlat,  a  rté  si^airc  entre  le  Saint-Siège  et  la  Rns- 
sie  en  188:5.  A  l'heure  même  où  nous  écrivons,  des  con- 
ventions (le  c(îtte  nature  sont  projetées  entre  le  Saint- 
Siège  et  la  S(»rl)ie,  la  Roumanie,  la  Prusse;  des  négo- 
ciations ont  lieu,  sans  que  les  États  co-contractants  aient 
cru  incorupatible  avec  leui-  dignité  de  traiter  avec  le 
Souverain  Pontite  dépouillé  de  ses  Etats.  De  même 
M.  de  Broglie  écrivait  :  «  Conçoit-on  le  sujet  d'une  des 
puissances  de  1" Europe  traitant  avec  hîs  souverains, 
recevant  leurs  ambassadeurs,  accréditant  des  plénipo- 
tentiaires auprès  d'eux  (1)  ?  »  Le  pape  a  cependant 
exercé  tous  ces  droits  depuis  1870:  il  a  même  rempli 
l'office  de  médiateur  entre  d(mx  souverains.  Enlin  le 
même  auteur  prévoyait  ([ue  la  chute  du  pouvoir  tem- 
porel amènerait  i)res(pie  fatalement  la  dénoncialion 
des  Concordats  existants;  aucune  nation  n'a  j)ensé 
(piil  y  <'ut  entre  ces  deux  idées  une  corrélation  (juid- 

conque. 

Ce  (jui  prouve  péremploirement  que  les  Etats  n'a- 
vaient aucun  intérêt  réel  au  maintien  du  pouvoir  tem- 
porel, c'est  leur  attitude  en  1870.  Jamais  con(iuête  ne 
souleva  moins  d'émotion  en  Europe.  Les  puissances, 
comme  le  constatait  Mancini  dans  son  discours  à  la 
Cluunhre  italienne  du  28  janvier  1871,  n'ont  même  pas 
tait  entendre  ces  «  protestations  et  ces  réserves  (ju'a- 
mène  tout  changement  territ(M-ial  en  Eunq)e.  et  qu'<m 
attend  connue  une  formalité  usitée  et  innnanijuahle  ». 
L'Auti-iche  répondit  par  un  refus  à  la  demande  (rinlei'- 
vention  du  nonce:  elle  promit  seulnncnl  dinlercédcr, 
s'il  V  avait  lieu,  auiuès  du  (HMiverncmcnl  italien  pour 


i^l)  A.  IK'  Uro^lii',  La  Sourci'utnilc jtonli/iailf  ri  la  lihcrlë. 


LES  INTERVENTIONS  ÉTRANGÈRES 


123 


obtenir  le  libre  passage  du  pape  à  travers  la  péninsule. 
(Dépêches   de   Minghetti,   de  Vienne,  18   septembre  et 
K;  octobre.)  Le  régent  d'Espagne  exprimait  sa  satisfac- 
tion pour  l'issue  des  choses  à  Rome,  le  chef  du  cabinet 
insistait  seulement,  au  nom  de  sa  patrie  justement  fière 
d'un  titre  joint  à  la  couronne  d'Espagne,    pour    obtenir 
l'affirmation  que  le  Souverain  Pontife  serait  absolument 
libre  et  indépendant  quant  à  l'exercice  de  son  autorité 
spirituelle.  La  France,  par  une  déclaration  du  nnnistre 
des  atlaires    étrangères  du    12    septembre    (huit  jours 
avant  l'entrée  des  troupes  italiennes  à  Rome)  et  par  une 
note  de  son    ambassadeur  en    date    du  22   septembre 
(deux  jours   après  l'entrée),  donnait  son  adhésion  à  la 
chute  du  pouvoir  temporel.  La  Suisse  trouve  suffisantes 
les  garanties   d'indépendance  promises  par  le   Gouver- 
nement italien.  Le  ministre  des  affaires   étranW^res  de 
Belgi(|ue,  (pii  est  en  même  temps  le  chef  du  parti  ca- 
tholique   belge,  dit    au  chargé    d'afTaires    d'Italie    que 
le  pouvoir  temporel  n'est  pas   indispensable  au  Saint- 
Siège  pour  remplir  sa  mission  dans  le  monde  (1).  Dans 
une  dépêche  du  8  nov.  1870  (citée  par  Phillimore.  D, 
ap[)en(lice),    le     ministre    d'Italie    à    Rruxelles    rend 
compte  d'une  conversation  qu'il  a  eue  avec  le  ministre 
belge   :    «    Si   l'Italie,   dit  le  baron  d'Anethan,   a   une 
question     territoriale    à    régler  avec    le    Saint-Siè^r 
c  est  là  une  affaire  dans  laquelle  la  Belgique  n'a  rien  à 
voir.  Personnellement,  nous  pouvons  avoirles  convic- 
tions   qui  nous    conviennent,  mais,    comme  gouverne- 


(1)  Voir   tous   los   (locumcnts   flii)loniatiqiit'S  rolutifs  à  rnlliludc  dos 
puissances  en  1870  dans  Scaduco,  Guarentiqh  Pontificie.  Tniin,  1884. 
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ment,  la  Ik'lgiquo  doit  et  veut  rester  neutre.  10  De 
même,  le  ^'ouvernement  bavarois,  mal^j^ré  les  excita- 
tions (lu  clergé,  les  processions,  et  les  pétitions  dont 
les  sij^natures  tenaient  un  rouleau  de  papier  de  huit 
mètres  de  lon*j^  (1),  prenait  acte  des  déclarations  du 
gouvernement  italien,  exprimait  sa  satisfaction  (juc^ 
tout  fut  terminé  picscpie  sans  effusion  de  sang,  et  affir- 
mait (pTil  irinlerviendrait  pas  dans  les  affaires  d'Ita- 
lie (2).  L<'  Portugal  se  bornait  à  exprimer  quebiues 
craintes  sur  les  conflits  futurs  <'ntre  le  roi  et  le  pape. 
Seules,  la  Prusse  et  l'Angleterre  gardaient  une  attitude 
plus  réservée,  tout  en  reconnaissant  les  faits  accom- 
plis. La  Ilussie  déclare  tenir  j)our  corrects  et  irréj)ré- 
hensibles  la  conduite  et  le  langage  du  gouvernement  ita- 
lien: la  Suède  et  l(»  Norwège  ex|nim('nt  leur  sym|)a- 
tliie.  Enflii  louiez  les  puissances .  sans  exception,  y 
compris  rJ'Jspftgne  eW  Autriche,  flèronseillent  au  pape 
de  quitter  Rome,  même  avant  le  vole  de  la  loi  des  ga- 
ranties. Qu(d  est  donc  cet  étrange  «  intérêt  européen  » 
an  maintien  du  pouvoir  temporcd.  (pn*  se  mimifesLe  par 
l'adhésion  unanime  des  Étals  de  IKinope  à  lannexion 
de  Kome  par  T Italie  ? 

A  lii  vérité,  la  plupart  des  gouvernements,  surtout 
ceux  de  Uelgi(pie  et  d'Espagne,  insistaient  surla  néces- 
sité d'assurer  le  libre  exercice  du  pouvoir  spirituel  du 
pape.  Mais  il  y  a  là  une  cpiestion  toute  dilférente.  et 
rindépendance  du  Saint-Siège  comme  autorité  reli- 
gieuse a  été  réclamée  par  les  mêmes  honnnes  (pii  ont 
énergicpiement  combattu  le  maintien  du  jxKivoir  tempo- 


(!)  Dopèchos  (lu  ministro  itali.Mi  ;i   Municli,   Scaduto,  op.  cit.,  \^.  71. 
(2)  Ibid.,  p.  72. 
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rel.  Quinet,  par  exemple,  dans  son  discours  du  30  no- 
vembre 1818,  où  il  protestait  contre  toute  intervenlion 
en  faveur  du  pontife-roi,  ajoutait  :  «  Autant  i\\w  jkm- 
sonne  j'approuve  la  protection  morale  de  la  Républicpie 
donnée  au  chef  de  la  catholicité,  au  pasteur  spirituel.  » 
A  la  même  s«''ance  Ledru-Rollin  affirmait  son  respect 
pour  le  prince  spirituel,  le  dogme  et  la  croyance.  Le 
décret  delà  Républiijue  romaine,  en  date  duOfév.  1818, 
procliunait  dans  son  iU'I.  1  la  déchéance  du  pouvoir  tem- 
porel, et  promettait  dans  son  art.  2  les  garanties  néces- 
saires à  l'indépendance  du  pontife  dans  l'exercice  de 
son  ministère  spirituel.  Entre  ces  deux  idées,  il  n'y  a 
donc  aucune  antinomie.  Tl  v  a.  au  contraire,  dans  l'une 
et  dans  l'antre,  un  égal  rc^spect  pour  la  liberté  des  po- 
pulations romaines  et  pour  la  liberté  des  croyances  reli- 
gieuses. 

8.  —  Les  puissances  n'avaient  donc  aucun  intérêt 
appréciable  à  maintenir,  même  par  la  force,  l'autorité 
des  chefs  de  l'Eglise  sur  le  territoire  romain:  mais  ajou- 
tons que,  le  contraire  fut-il  démontré,  leur  devoir  de 
non-intervention  n'aurait  pas  disparu  pour  cela.  Un  in- 
térêt justifié  ne  dispense  pas,  en  eflet,  de  respecter  le 
droit  d  autrui,  sinon  toutes  les  usurpations  et  tous  les 
délits  m  Droit  privé,  toutes  les  oppressions  et  toutes  les 
interventions  en  Droit  international  seraientlégitimées. 
L'Autriche  avait  intérêt  à  maintenir  dans  toute  l'Italie 
un  régiuie  despoti(jue.  afin  de  préserver  sa  propre  con- 
stitution de  la  contagion  del'exemple  î  Le  roi  de  France 
avait  intérêt,  en  1827.  à  intervenir  en  Espague  pour 
rentrer  dans  le  concert  des  souverains  et  pour  éprouver 
la  fi(h''lil(''  de  ses  troupes  à  la  cocarde  blanche  !  C'est  tou- 
jours un  intérêt  propre  et  égoïste  qui  est  le   mobile  se- 
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cret  de  toute  intervention.  Or,  destituer  un  peuple;  de 
sa  souveraineté,  lui  imposer  à  jamais  une  forme  de 
gouvernement,  c'est  le  réduire  en  esclavaj^e,  et  l'avan- 
tage de  l'Europe  entière  nejustilierait  pas  plus  la  servi- 
tude d'un  peuple,  (jue  l'intérêt  de  tout  un  peuple  ne  légi- 
timerait l'esclavage  d'un  seul  homme  (1). 

9.  —  Ainsi  : 

Droit  pour  les  populations  soumises  à  l'autorité  du 
pape  de  modifier  librement  leur  gouvernement  et.  au 
besoin,  de  le  changer; 

Devoir  pour  les  nations  étrangères  de  ne  pas  inter- 
venir et  même  d'empécber  les  interventions; 

Tels  sont  les  principes  qui  auraient  du  inspirer 
la  conduite  de  l'Europe  dans  la  question  romaine. 

Loin  de  les  adopter,  les  gouvernements  se  sont  cons- 
tanuiient  immiscés  dans  les  alfaires  inférieures  de  l'Etat 
romain,  et  c'est  une  longue  suite  d'interventions  dont 
nous  avons  à  faire  l'Iiistoire,  en  indiquant  leurs  causes 
véritables  et  les  motifs  prétextés.  Après  avoir  étu<lié 
l'occupation  française  sous  la  première  Uépublicpie  et 
l'Empire  (section  ï),  nous  exposerons  : 

1^  Les  interventions    autrichiennes   de  1831  et  1832, 


(1)  Vainement  objecleniit-on,  avec  M^'rDupanloiii),  Soiivt?rainefé  pon- 
"^calf,  rexeniple  des  Dardanelles  neutralisées  dans  un  inli-rèt  enro- 
fpéen.  Il  y  a  là  une  obli^'ation  de  ne  pas  faire,  au  plus,  une  servitude 
réelle,  qui  n'est  nullement  comparable  ù  la  nécessité  «le  garder  pour 
oujours  une  forme  déterminée  de  gouvernement.  Le  même  auleur  cite 
l'exemple  de  la  Colombie,  privée  d'un  gouverneuïent  parce  qu'elle  est  le 
siège  du  pouvoir  fédéral.  Mais  la  Colombie  fait  v.donlairement  paitie 
des  Etats-Unis,  et  c'est  le  pouvoir  fédéral,  au«|U»?l  participe  la  Colombie 
elIo-mènje,(iui  a  pris  la  décisiondont  il  s'agit.  11  y  a  là  une  situation  tiMite 
dillerente  de  celle  d'un  Etat  auijuel  une  ou  plusieurs  nations  défendent 
le  libre  exercice  de  sa  souveraineté. 


et  l'occupation  française  d* Aucune  en  1832  (sec- 
tion 11); 

2''  La  coalition  de  1849  (sectjon  111); 

3*^  L'occupation  française  de  Home,  de  1840  à  1870, 
et  la  Convention  de  18G4  (section  IV) 

Section  première.  —  L'occupation  française  de  Rome  sous  la  première 

Uépublique   et  l'Empire. 

En  179G,  la  Répid)li(jue  fi'ançaise  déclarait  la  guerre 
au  pape  et  ordonnait  au  g-énéral  Bonaparte  de  lui  faire 
sentir  la  force  de  nos  armes  :  «  Tout  ce  qu'il  y  avait 
de  j)ati-iotes  sincèi-esen  Fi'ance  le  désirait,  dit  M.  Tliiers 
{Révolution,  liv.  XXXllI)  Le  pape,  qui  avait  anallié- 
matisé  la  France,  prêché  ime  croisade  contre  elle,  et 
laissé  assassinei"  dans  sa  capitale  noti'e  ambassadeur, 
UK'rilait  certes  un  châtiment.    » 

Pie  VI  s'était,  enelïet.  monti'é  pi'ofondénient  hostile, 
non  seulement  à  la  Kévolution,  mais  à  la  l{épnhli(jue 
fi^mcaise. 

Certes,  il  avait  le  (hoit.  en  tant  que  souverain  tempo- 
rel, de  protester  comme  il  le  lit  conti'e  rannexion  du 
Comtat-Venaissin  à  la  Ei*ance  (i).  11  avait  le  (h'oif.  en 
tant  ({ue  pape,  de  condanmer  la  Constitution  civile   du 


(1)  L'annexion  de  cette  province  à  la  France  m-  lut  volée  (ju'aprés 
beaucoup  d'bésitations,  et  un  vote  contraire  par  TAssendjlée  iiationiile, 
le  li  S('|)tend)it;  1791,  sur  le  v<i'U  léjtété  des  pojiulations.  Le  décret 
établit  le  principe  dune  indemnité  en  faveur  de  la  Cour  de  Uotn(3.  — 
La  protestation  c-t  du  onov.  1791  (V.  liull.  l{om.,h  sa  date,;  elle  lléliit 
le  décret  de  l'Assemblé»;  «  dite  Assemblée  nationale  »  et  aj)précie  en  ces 
termes  la  proposition  dindenmité.  «  Ajoutant  les  erreuis  à  l'ernîur  et 
la  nieclianceté  à  la  niéclianceté,  lAssendjlée  nation;:le  a  décrété  «pn; 
des  négociations  seraient  ouvertes  par  le  roi  avec  la  Cour  do.  Wimic  au 
sujet  des  compensations  et  de  l'indemnité  qui  lui  seiaienl  duei».  »  Les 
négociations  furent  rompues. 
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clergé,  comrno  il  lo  fit  par  la  bulle  du  13  avril  171)1.  et 
(le  moutrer  «  quffm  merilo  abhorrueril  semper  Eccle- 
ia  ah  illis  quia  laïco'um  tiuba  et  colluvionc  elirjiui- 
tur  ».  (Bull.  Rom,  à  sa  date.) 

Mais  la  France  devail-(dle  suppoi'ler  (jue  le  chef  d'un 
Etat  élrauf^er  pût  iuipunérneut  empèclier  notre  junhas- 
sadeui*  d'arborer  les  coub'urs  nationales  sur  sa  denirui'e 
et  sur  ses  voitures.  tobVàt  b»  nieur'lre  de  notre  envové' 
et  prononçât  une  aHocution  connue  celle  qui  se  trouve 
eu  français  (huis  V\  BuUarium.  à  hi  (lat(^  du  17  juin 
17î)3?  Dans  ce  (h)cunienl.  Pie  Vï.  parlant  du  ju<;enu'nt 
de  Louis  \'^'f.  acte  de  souveraineté  intérieure  au  pre- 
mier chef.  ci'iti(jue  la  coinposilion  du  tribunal,  cite  les 
ouvrjiiics  et  les  opinions  de  plusieurs  émigrés,  décide 
que  le  roi  n'a  été  sacrilié  qiu?  par  une  minorité  légale 
de  voix.  a(>pellele  vote  de  la  (Convention  ?ni  ^ran'//or- 
fidi.  un  crime,  un  assassinai,  parle  des  nullités  de  la 
sentence,  de  la  honte  et  de  Vinfamie  (jue  la  France 
s'est  attirées  en  refusant  les  honncui's  royaux  à  la  dé- 
pouille. Le  pape  fait  entendre  (ju(*  la  France  sera 
châtiée  par  les  nations  étrangères,  et  déclare  (piil 
pomsuivia  sans  relâche  la  punition  du  crime,  ccMnm(î 
CbMuenl  VI  p(uu*suivil  celle  des  meurti'iers  du  coi  (br 
Sicile.  André.  L'allocution  se  tei'inine  pju*  une  invita- 
tion à  assister,  dans  la  chapeUe  (jonlilicale.  a  aux  obsè- 
ques pul)Ii(jues  de  S.  M.  Tiès  (Chrétienne.  Louis  W  I. 
roi  de  France.  )i 

Par  la  ménu'  bull(\  le  pape  coudamnail  dans  l(»s 
ternu's  les  plus  violents  rétablissement  du  régime 
républicain  en  Fi'ance  (1). 

(1)  «  Après  avoir  abrogé  la  monarchie  qui  est  le  meilleur  des  gouver- 
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Ces  actes,  vraiment  contraires  au  Droit  des  gens, 
constituaient  autant  de  provocations.  I)ira-t-on  que  le 
pape  atoujours  le  droit,  comme  gardien  de  la  foi  et  delà 
morale  catholiques,  d'apprécier  même  les  actes  de  sou- 
veraineté intérieure  d'un  pays,  afin  de  les  juger  au  point 
de  vue  des  principes  religieux  et  d'exhorter  les  fidèles 
à  nuiintenir,  à  modifier,  ou  à  renverser  les  gouverne- 
ments, selon  qu'ils  obéissent   ou  non  aux  préceptes  de 

l'Église? 

Il  faut  alors,  comme  l'Autriche  le  proposait  en  1797 
enfermer  le  pape  dans  un  couvent  et  le  dépouiller  de 
toute  puissance  matérielle.  Mais  comment  un  gouver- 
nenKMit  pourrait-il  supporter  cpi'un  prince  él ranger, 
dont  l'autorité  spirituelle  s'étend  sur  plusieurs  mil- 
lions (rhommes.  excite  les  habitants  à  la  révolte. 
f(Uîiente  une  coalition  de  tous  les  États  (pii  comptent 
des  sujets  calholi(pies,  et  fournisse  à  la  conspiration 
intérieure  et  aux  coalitions  élrangères,  une  armée,  des 
vaisseaux,  de  l'argent,  et  un  territoire  connue  base 
d'opérations  ? 

La  France  avait  don  :  le  droit  de  faire  la  guerre  à 
C(dui  qui  cherchait  à  exciter  contre  elle  la  haine  de  tous 
les  rois.  Elle  pouvait  même,  si  elle  considérait  ieprince 


nemeiits  (Cilalion  de  Bossuot  àTappui;,  la  Convention  avait  transporté 
toute  la  puissance  publique  au  peuple,  qui  ne  se  conduit  ni  par  raison, 
ni  par  conseil,  ne  se  forme  sur  aucun  point  des  idées  justes,  apprécie 
l)eu  de  choses  par  la  vérité  et  en  évalue  un  <;rand  nombre  d'après  l'opi- 
nion ;  (|ni  est  toujours  inconstant,  facile  à  être  tronqué  et  entraîné  à 
tous  les  excès,  inj-rat,  arrogant,  qui  se  réjouit  dans  le  carnai^e  et  l'effu- 
sion du  san<^'  Immain,  et  se  plait  à  contempler  les  angoisses  qui  pré- 
cédent le  dernier  soupir,  comme  on  allait  voir  autrefois  expirer  les  gla- 
diateurs dans  les  amphithéâtres  romains.  >» 
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de  Rome  (ainsi  que  l'appelait  le  Directoire,  pour  ne  pas 
Je  (jualilier  à(i  Saint- Père)  commQ  un  eruKMni  acharne, 
<l<'rlarer  que  l'aixlication  de  Pie  VI  serait  pour  elle  uxxl 
condition  sine  quel  non  de  lapaix,  et  laisser  ensuite  aux 
populations   romaines    le   soin  de  choisir  t(d  prince    ou 
telle  forme  de  irouvernem(;nt  qui  leurconviendrait.  Mais 
Je  Directoire  eut  le  tort  de  ne  pas    distin-uer  soij^neu- 
sement  entre  Je  souverain  tcmpoud,    (ju'il  avait  le  de- 
voir de  rnetlre  dans  l'impossihilité  de  nuire,  et  le  pon- 
til'e,  chel  dune  reh-ion,  (jui,  connues  t(d,  était  en  didiors 
du  Droit  inicrnational    et  des    ndations  de  souverain  à 
souverain,  dont  la  guerre    faif  partie.  Suivant  en    ceci 
J'exemple  doinié    parla   Cour   dcî   Rome,  le    gouverne- 
m(Mit  français  considéra   la  qualilé    de  roi  des  États   de 
J*J^:«^Iise  connuî;   Taccessoinî  de   la    lonclion   relijj^ieuse 
doiitlepa[)e  est  invi^sti.  Dans  les    instructions  dcmnées 
à  D»):iapart<',  on    rrcorïunande   au  général   de    détruire 
«  le  centre  d'uinté  romaine  »,  parce  (jue  la  ndi-ioFi  ro- 
mame  sera  toujoni's  l'emicmie  irréconciiiahh' de  la  Hé- 
pnhliijuc  «  et    de  faire    Ions    ses  ellorls  pour  aholir    le 
gouvernement  |)apal  «  soit  en  niellant  Rome  sous  une 
autre  puissance,  soit,  ce  (pii    serait  nn'ciix  encore,  en  y 
etahhssanl   une  lorme    ch»  gouvernemeni    intérieur    i\\\\ 
Vi^\u\v'd\\   odieux    et    méj)risahle    le  gouvernement   des 
pi'étres(l).  »  On  ordomiaplus  lard  au  gc'néral  d'exiTer 
Ja  snp{)ression  du  trihunal  de  Ilmpusilion. 

II  laut  hlàmer    ces    insiructions.    Le    gouvtir.ement 
iVancais  avait    le  devoir  dassurer  la   sécurité    de    nos 


(I)  V.  I«Mo\to(l.Mvs  instniclioiis.  (ianliMi,  ///>•/.  iha  Traités  f/c  pair, 
VI.  —  V.  aussi  II.  Martin.  Ili,/  depuis  IVSfK  II.  —  Tlii.Ms.  Ilcvolulion, 
livre  WXIIl.  —  M^r,.  Paw,  op.  cit. 
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frontières  et  Ja  dignité  de  l'État.  Il  n'avait  aucune  qua- 
lité pour  (tétruire  ou  délen<lre  une  religion.  Les  reli- 
gions ne  sont  pas  du  domaiiui  du  Droit;  elles  relèvent 
des  croyances  intérieuresde  riioninie;eJles  ne  sauraient 
être  détruites  par  la  force  des  armi^s.  Comment  s'éton- 
ner cependant  que  les  puissances  suivent  J'exemphi 
doiui^  par  les  papes  eux-nièuiiis,  qui  ont  toujours  fait 
découler  leur  souveraineté  temporelle  de  leur  supré- 
matie spirituelle?  Comment  s'étomier  que  la  religion 
reçoive  alors  tous  les  coups  ipii  sont  portés  à  l'État 
romain  et  à  son  prince'? 

La  campagne  ne  fut  ni  longue  in'pénihJc.  Nos  troupes 
furentaccueillies  avec  la  joie  la  plus  vive,  non  seule- 
ment à  Dologne  «  où  régnait  un  mépris  [)rofon<l  des 
prêtres  »,  mais  encore  dans  les  pi'ovim^es  «  ({ni  étaient 
restées  dans  la  plus  hontcîuse  hai-harie  et  étaient  les 
plus  mal  admiin'strées  de  toute  lEurope  ».  (Tiiiers, 
RècoL,  livre  XXXIIL)  Une  suspension  d'armes  à  (Jes 
conditions  très  dures  futd'ahord  conclue  (23  jin'n  ITîX)). 
D'après  les  art.  4  et  10,  le  papi?  s'engage  à  livrer  pas- 
sage aux  troupes  de  la  Répul)li(jue,  à  fermer  ses  ports 
aux  |)uissances  en  guerre  avec  la  France,  tandis  quci 
celle-ci  pourra  lihrement  y  faire  entrer  ses  vaisseaux. 
Cette  dcM-nière  disposition  (îst  reproduite  par  h;  traité  d(î 
paix  du  10  février  1707  par  le(ju(d  Pie  VI  cèd(^  à  la 
France  Avignon,  le  Comtat-Venaissin,  les  Légations  de 
Jiologne.  Ferrare  et  de  la  Romagne,  h^lroit  d'occuper 
Ancone  jus(|u'c\  la  paix  et  tous  les  hic^ns  allcwlianx  appar- 
tenantau  Sainl-Siège  dans  les  trois  pi'o\inces.  Fuf' in- 
deniuilé  de  guerre  et  des  réparations  pour  le  meintre 
«h;  Rasseville  sont  stipuh'es.  ainsi  (jue  la  nn'se  en 
liherté  de   toutes  les   persomies  détenues    dans  les  pri- 
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sons  pontificales  à  cause  de  leurs  opinions  politiques  (1). 
Aucune  clause  relative  à  la  religion  ne  se  rencontre 
(lins  ce  traité  (2).  De  plus,  le  principe  du  pouvoir  tem- 
porel était  sauvegardé,  malgré  les  instructions  doiniées 
à  Bona[)ai't(;.  L(î  signataire  du  traité  pour  le  pape,  le 
cardinal  Mattéï.  mandait  à  son  souverain:  «Le traité  est 
signé...  Les  conditions  sont  dures  et  semblables  en 
tout  à  la  capilulalion  d'uiu?  place,  comme  l'a  dit  plu- 
sieurs lois  le  vaiiHjueur.  J'ai  tremblé  juscju'ici  pour 
S.  S.,  pour  Kome  et  pour  l'Etat.  Cependant  Rome  (îst 
sauvée,  la  religion  est  sauvée  avec  tous  les  grands  sa- 
crifices (ju'on  a  faits.  »  Pondant  ce  temps,  Bonaparte 
écrivait  :  «  Mon  opinion  <'st  (|ue  Uonn»  une  fois  jirivée 
de  liologne,  de  Ferrare.  de  la  Homagne  et  de  trente 
millions  (pie  nous  lui  (')tons,  Kome  ne  peut  plus  exister. 
Celte  vieille  macliine  se  détracjuera  toute  seule  (S).  » 


(1)  V.  Le  It'xU'  delà  suspension  d'arnies  otdii  trait»',  Marions, /<eci«'î7, 
VI.  6i0  .1  6ii. 

(t)  Lt>  Irilmnal  do  lIiKiiiisilioii  lui-riu*'inc'  no  fut  pas  suppriiiio.  —  Il 
parait  (juo  dans  les  prorniôros  propositions  du  Diroctoiro,  on  demandait 
au  eonlrairo  au  pape  entre  autres  eonditions  :  1"  do  révociuor  tous  les 
brefs  envoyés  en  Fiance  depuis  17S1)  ;  2"  d'aj)prouver  le  sernienl  cons- 
litnlioniiel  du  elei'^é  :  3"  île  toléier  à  ll<»nie  uni'  imprimerie,  un  tlu'àtn', 
un  tribunal  imlépendant,  le  tout  relevant  du  ministre  do  Fianee  ;  4°d"ab- 
diquer  la  souvi'raineté  lenii»on'lle  (jui  serait  oxiToée  par  le  peuple  et 
par  un  Sénat  —  Mais  llarden.  op.  cil  ,  V,  p.  38<S,  en  note,  no  donne  ces 
rensei{j;nenuMils  (jue  sous  une  forme  dubilalivr. 

(3i  Documents  cités  par  M^rPavy,  oy>.  cif. —  V.  aussi  dansO'  Meara, 
yapoU'i»/f  m  r  lit,  \[,  \\.  121,  do  ju;^t'menls  très  sévér«*s  do  Napoléon 
sur  la  Cour  de  Home. 

On  accuse  oïdinairomenl  Donaparte  deduplicile  dans  ses  négociations 
avec  lluiih'.  v.  l'opinion  contraire  dans  un  écrivain  f^énéralemenl  bos- 
tile  à  la  politique  napoléonienne  :  E.  Cld'irhi,  Histoire  du  Clérical isync, 
p.  28. 
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Le  pouvoir  temporel  devait  cependant  être  détruit  à 
brève  écbéance,  non  par  une  cause  inliérente  à  sa  fai- 
blesse intérieure,  mais  par  les  forces  mêmes  de  la  puis- 
sance (pii  l'avait  laissé  subsister,  tout  en  le  mutilant. 
Le  Directoire  n'avait  traité  (ju'à  grand'peine  avec 
le  pape,  sur  les  instances  particulières  de  Carnot.  Le 
meurtre  du  général  Dupbot,  assassiné  pendant  (ju'il 
défendait  contre  les  troupes  pontificales  l'inviolabilité 
de  lambassade,  lui  fournit  un  juste  motif  de  rompre  la 
paix.  Les  bostililés  fiu'enl  rejjrises. —  Bona{)arte  n'était 
plus  à  la  tète  d(^rarnu''e  d'Italie;  il  n(^  put  sauver  encore 
une  fois  le  tione  pontifical.  Le  10  février  1798,  Bertbier 
entra  dans  Rome  et  occupa  le  cbàteau  Saint-Ange.  La 
l{épubli(|ue  fut  j)roclamée.  Le  pape  (pii,  durant  trois 
join*s.  avait  été  laissé  seul  au  ^'atican,  fut  sotmiié  d'ab- 
(li(pjer  la  souveraineté  temporelle:  il  refusa,  alléguant 
«  (ju'il  ne  [)ouvait  se  dépouiller  dune  propriété  (pii  n'é- 
tait point  à  lui,  mais  à  la  succession  des  ap()tres  ».  Le 
gouvernement  francjais  le  fit  conduire,  «  avec  les  égards 
dus  à  son  âge  »  (Tliiers),  à  Florence,  puis  à  Valence  où 
il  mourut  le  2î)  août  17ÎJ9. 

La  l{épubli(jue  romaine,  organisée  par  une  connnis- 
sion  (jue  le  Directoire  avait  clioisie,  dura  jus(ju'en 
17911  (1).  Le  conclave  se  réuin't  à  Venise  sous  la  pro- 
tection de  l'empereur  :  après  trois  mois  et  demi  de  dé- 
libérât ions,  le  cai'dinal  Cbiaramonti  fut  élu,  sous  le  nom 
de  Pie  ^  II,  le  li  mars  1800.  Quatn)  mois  après,  il  fai- 
sait son  (iutrée  dansUome,  où  nosreveis  de  1799avaient 


(f)  Sauf  un  intervalle  de  17  jours,  pendant  Ies<|uels  Gliampionnet 
fut  obligé  d'évacuer  Kome  devant  dos  forces  napolitaines  de  beaucou}) 
supérieures. 
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permis  aux  Napolitains  de  restaurer  le  Iroiie  pontifical. 
Celui-ci  ne  fut  pas  renversé  par  la  victoire  de  Marenj^o, 
mais  on  ne  rendit  pas  les  Lé'^ations  au  pape:  les  art.  8 
du  tiaiti'  de  (l;un[)0-Formio  et  12  du  traité  de  Lunéville 
les  déclarent  réunies  à  la  Répuhlicjue  cisalpine.  Ces 
conventions  ne  parlent  pas  de  Rome  ;  la  France  gardait 
sur  ce  point  sa  liberté  d'action.  Elle  en  usa  |)our  détruire 
encore  urn^  fois  le  j)Ouvoir  temporel  :  le  2  février  1808, 
le  «^énéi'al  Miollis  prenait  possession  de  Uome  au  nom 
de  l'empereur. 

Quels  <j;riefs  avait  Napoléon  pour  priver  le  pape  d'une 
souveraineté  (ju'il  avait  sauvée  à  Tolentino? 

Si  l'on  étiiili(^  les  deux  rapports  (pie  le  duc  de  Cadore, 
minisire  des  all'aii'es  éti'angères,  adressait  à  son  souvc- 
raiii  le  J3  lévrier  1810  pour  préparer  le  sénatus-con- 
sulte  d'annexion  du  17  févruT;  si  l'on  examim^  aussi  la 
note  remise  le  A  avril  1808  au  nonce  du  pape,  et  les 
considéianis  du  Décret  du  17  mai  1800,  voici  la  doc- 
trine qui  se  déj^aj^'e  de  ces  documents  : 

Cliarlemagne  lit  donation,  à  litre  de  lief,  de  diverses 
conlrées  aux  évé(jues  de  Uome.  Les  mol  ifs  de  cetle  do- 
nation étaient  à  la  fois  Tinlérét  de  la  religion  et  l'inté- 
rêt des  peu]»les  de  rEm[)ire.  Or,  d'une  part,  la  confusion 
dans  une  mémt;  j)ersonne  du  pouvoir  temportd  et  de  la 
suprémalie  religieuse  n"a  fait  (jue  nuire  à  la  religion; 
d'aulre  pari,  Pie  NU  s(î  monire  hoslile  enxcrs  Napcdéon, 
successeur  d(î  Charlemagne.  Celui-ci  a  été  obligé  île 
priMidre  des  mesures  pour  la  sécurité  de  son  empire:  un 
ordre  mal  inleiprété    et  (pie  remp(M"eui-  regrelle  (1)  a 


(1)  «  .le  suis    iViclic  qu'oïl    :iit   arièlù    le  pape  »,   l'ctU  ri'iiipt'n'ur,    dt( 
SclKi'nbiuiin.  I.'  0  juiilol,  à    Fuiiciié,  ministre  do  la  police.  «  C'est  une 
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même  fait  éloigner  le  pape  de  Rome;  il  en  résulte  que 
ses  domaines.  «  faibles  débris  de  l'Empire  de  Cliarlema- 
gnc  p,  sont  en  la  possession  de  celui  qui  a  «  rétabli  son 
trtjne  ».  Faut-il  restaurer  l'autorité  pontificale  et  «  re- 
nouveler une  donation  funeste  à  la  race  même  de  Cbar- 
lemagne  »,  ou  réunira  la  France  ce  qui  en  fut  jadis 
séparé?  Le  rapport  conclut  naturellement  on  faveur  de 
cette  dernière  solution. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  discuter  longuement 
cet  étrange  raisonnement,  ceuvre  d'un  courtisan  plut(')t 
que  d'un  jurisconsulte,  en  vertu  duquel  on  pourrait 
ainsi  remonter  à  r(U'igine  des  Etats  et  les  reven(li(pier 
pour  cause  d'ingratitude,  sans  même  s'arrêter  devant  la 
prescription  de  mille  ans.  Pour  apprécier  si  les  mesures 
prises  contre  le  j)jipe  étaient  justifiables  comme  consé- 
quences naturelles  de  la  guerre,  il  faut  examiner  la 
conduite  de  Pie  VII  comme  souverain  temporel  et  voir 
s'il  avait,  comme  son  prédécesseur,  fourni  à  la  France 
de  justes  motifs  de  recourir  aux  armes,  en  prêtant  à  ses 
ennemis  des  secours  matériels  ou  en  excitant  contre  elle 
la  haine  de  l'Europe. 

Or,  si  l'on  pr('cise  les  griefs  de  l'empereur,  on  trouve 
qu'ils  se  résument  en  ceci  :  le  pape  avait  conslammonl 
refusé  d'entrer  dans  une  ligue  offensive  et  défensive 
qui,  d'après  les  premières  propositions  faites  au  cardi- 


graiide  folie.  »  —  C'est  un  problème  historique  que  de  savoir  qui  a 
pris  riiiitialiv<.'  de  réloigncment  du  paj»e.  Le  général  de  gendarmeiie 
Radet  .s'enosl  vanté  en  180J,  (pjand  il  y  avait  intérêt,  et  s'en  est  défendu 
on  1814.  quand  il  y  avait  dan^  m- i'i  l'a  voir  fait.  Sàrirnoril  il  n'a  jamais 
ou  d'orilrt'  tciil  —  Voir,  pour  loiil  (•<•  qui  CDMciîmo  l«'s  ra})|M>its  de 
l*it'  Vil  »'t  ^\<^  rsapoléoii,  d  llaussonvillo,  rÉyliae  liomaine  el  le  j) rentier 
Consul. 
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nal  Bayannc.  devait  être  dlvl^ôv.  contre  les  a  Anglais  et 
les  mfidèles  »,  et  qui. plus  tard,  devait  l'être  contre  tous 
les  ennemis  de  Napoléon.  A  la  note  du  3  avril  1808,  fai- 
sant de  cette    alliance    la   condition  si..c  quà    non  du 
maintien  du  i)()UVoir  temporel    (1).    le  pape  avait   ré- 
pondu par  un  relus  fondé  sur  des  arguments  religieux  : 
a   Par  une  telle  ligue,  le  Saint-Père  ne  se  chargerait  pas 
seulement  de  l'obligation  d'une  simple  défense,  il  s'en- 
gagerait   même  à  atla(iuer.  Ainsi,  Iti  serviteur  du  Dieu 
de  la  paix  serait  placé  dans   un  étal  de  guerre  perma- 
nente; le  père  de  tous  s'élèverait  contre  ses  enfants,  et 
le  chef  <le  la    religion  s'exposerait   au   danger  de  voir 
rompus  ses  rapports  spirituels  avec  les  puissances  con- 
tre lestpielles  la  ligue  agirait  hostilement  (2).  »  En  con- 
séquence le  pape  avait  proclamé  sa  neutralité.  Il  avait 
même  interdit  aux   navires    des   puissances  en    guerre 
avec  la  France    l'accès    des    jxu-ls  pontificaux,  cpii   de- 
meuraient ouverts  à  nos  vaisseaux.  Il  faisait  ainsi  j)lus 
qu(^  remplir  envers   nous   ses   devoirs  de  neutre;  il  les 
violait  en  notre  faveur. 

D'ailleurs,    les   craintes    que    la    diplomatie     impé- 
riale feignait  de  concevoir  pour  la  sécurité  du  territoire 


(I,  «  Si  lo  Sdiiil-IVn;  adlièio  ù  la  iMoposition  «lo  la  lif,'Uo  olÎTisi  vo  o 
(létViK>i  vo,  tout  est  tenniné  ;  s'il  s'y  \vUi>i\  il  nniioiico  par  .•.•It.'  .IcI.Tini- 
natiou  qu'il  un  veut  aucun  aiiaiigouiout,  aucuuo  paix  avec  Tliuipcrour  et 
<iuil  lui  (léclarola  f^'uerrc.  Le  prouiici-  irsuHat  de  la  guerre  est  la  con- 
quête et  le  premier  résultat  «le  la  conquête  esl  l.>  changement  do  gou- 
v.'ruenjent;  car,  si  renipereur  est  fore  (r.-nhvr  .mi  guerre  avec  Itoiue, 
ne  l'est-il  pas  encore  d'e.i  faire  la  con.iuète,  dcn  changer  le  gouverne- 
ment, d'en  établir  un  qui  fasse  cause  commune  avec  h's  royaumes 
d'Italie  et  de  iNaples  contre  les  ennemis  communs?  » 

(2)  Noie    (lu  eardiiud  Uahrielli,  seerétiiir.'  dKlal.  au  chargé  dallaires 
de  France,  lU  avril  180S.  V.  (lardon,  oj>.  cit. 
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français  nous  paraissent  peu  facilt;s  à  justifier.  On  n'é- 
tait plus,  en  effet,  dans  la  même  situation  (pi'en  1796; 
le  troue  pontifical  n'était  plus  occupé  par  un  ennemi 
déclaré  de  la  France;  les  États  du  pape  n'étaient  plus 
entourés  de  principautés  et  de  royaumes  ohéissant  à  sa 
voix  et  toujours  prêts  à  se  liguer  contre  la  l{épuhli(jue. 
En  1808,  le  pape  était  hien  disposé  envers  Tempereur  (jui 
avait  restauré  la  religion  catholique  en  Finance;  il  se 
montrait  même,  dans  ses  dépêches,  humhle  et  soumis 
envers  un  prince  qu'il  redoutait  :  a  Vous  êtes  immensé- 
ment grand  »,lui  écrivait-il  en  1805(1).  Enfin,  le  terri- 
toire pontifical  était  entouré  de  tous  cotés  par  les  do- 
maines de  la  France  ou  de  ses  vassaux,  et  l'offre  faite 
par  Pi(î  \[[  de  fermer  ses  ports  aux  ennemis  (h;  reni- 
pereur leur  rendait  impossihle  l'accès  des  Etats  ro- 
mains. 

On  j)eul  donc  considénu*  comme  un  simple  j>rétexte 
les  craint<'s  manifestées  par  M.  de  (Ihampjigny  [)oiii' 
la  sûreté  (h;  l" Italie.  «  si  les  deux  rovaumes  étaient 
séparés  par  un  Etat  où  leurs  ennemis  continueraient 
d'avoir  une  retraite  assurées  (2).  »  (tétait  un  acte  con- 
traire au  Droit  des  gens,  et  non  excusé  par  uiuî  néces- 
sité politi(jue,  de  refuser  au  j)ape  le  droit  de  déchirer 
sa  neutralité,  (iii  alléguant  (|iie,  «  do  la  part  d'un  Ela 
sans  puissance,  la  neutralité,  ses  devoirs  et  ses  droits 
no  sont  (jue  des  choses  vaines  et  <les  dénominations 
sans  réalité.    »   Sans   doute,  quand    un    Etat    n'est   j)as 


(1,  Thiers,  ConmlalAlï,  p.  121. 

(2)  Le  rapport  se  plaint  aussi  des  prétentions  im/judcntca  de  la  Cour 
de  Home  (vasselage,  serment  d'allégean<e  et  de  hacjuenée)  sur  Naples 
où  régnait  une  dynastie  française.  Klait-ct!  là  un  grief  iiien  s/rieux  ? 
Quimpurlditunc  protc^taiion  purement  platoni<iue  du  j)ape? 
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capable  (le  faire  observer  sa  neulralilé  par  l'un  des  bel- 
li<,nh'aiils,  l'aulre  n'est  i)as  leiui  de  la  respecter.  Mais 
encore  faut-il  (pie  la  preuve  de  cette  iini>uissance  ait  été 

faite. 

Allant  au  fond  des  clioses,  on  apenjoit  (pie  si  Napo- 
léon tenait  tant  à  l'alliance  du  pape,  c  étail  précisément 
pour  ajouter  à  la  force  matérielle  des  armes  l'appoint 
de  la  puissance  spirituelle.  Il  voulait  (pie  tout  catlio- 
licpie  fut  entraîné  à  considérer  comme  un  ennemi  de 
Dieu  (piicomiue  étail  reniiemi  de  l'empereur.  C'est  tou- 
i(mrs  le  même  svstème  nap(déonien  cpii  consista;  à 
mettre  la  relij^^ion  au  service  de  la  |)olili(iue,  et,  de  lait, 
dans  le  rapport  même  de  M.  de  (:bampa'>ny,  on  trouve 
mentiomu'S  des  j^riefs  d'ordre  purement  spiritu(d  :  l'op- 
position aux  lois  or^ani(iues  et  les  atta(pies  conlre  la 
Déclaration  de  1G82;  -—  le  refus  d'élendre  le  Ciuicor- 
dat  au  IMémontet  aux  provinces  annexées  du  royaume 
d'Italie;  —  la  bulle  d'excommunicalion  lancée  sinon 
contre  Na[)oléon,  du  moins  conlre  ses  sujets  et  son 
armée  (1),  et  (pii  est,  au  dire  du  ministre,  ce  un  monu- 
ment inouï  (raveuj-lement.  »  une  «  i^ièce  (ju  on  doit 
regarder  comme  apocrypbe,  empreinte,  dans  toutes  ses 
parties,  d'un  esprit  d'ambition,  de   ressentiment  et  de 


mensonge  ». 


(1)  «  ...  Sarrilt'yam  li.  Pclrh,  fuimijjis  apnsloloium,  pnlrimonii  vio- 
httionem  n  (lallicix  ropiis  nlfntlalam  /»rvarln7nffU!J.  >'  Mais  la  imlic 
excommunia  s.'Ion  l'usaiî!»  «  eos  nmiiPsfiiti  in  har  inhj  et  dHione  rouira 
Ecdesid-  alqw  huju.^  Sanrtt-  Scdis  Jura  e.ium  lr„i/tora/ui  i>crjK'lnire>if, 
nernon  illorum  m'n,'lanf''s,  faiih,  illorrs.    adfio-rmfrs....  rr.'cu- 

tioiK',!,  procurunirs.    »  (,Mioi  (|u'.'n    ili>  '  M.  <l  '  (:iiam|.ii_;:i.v,    r.'mi..>iviii- 
imrailcorliiiiiemont  romj.ris  tlansces  dillèieiilos  calèyoïif-î 
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L'empereur  et  son  ministre  ne  manquent  d'ailleurs 
pas  d'affirmer  que  <.<  l'unité  de  la  religion  etla  sainteté  du 
culte  n(î  demandent  pas  que  le  cbet  de  l'Église  soit  sou- 
verain ».  Bien  au  contraire,  les  intérêts  de  la  religion 
semblent  exiger  la  suppression  du  pouvoir  temporel, 
afin  qu'elle  ne  soit  plus  sacrifiée  à  des  intérêts  (pii  ne 
regardent  qu'un  très  petit  coin  de  l'Italie.  Le  même 
souci  de  la  grandeur  de  la  foi  catlioli(iue  fait  désirer 
à  l'empereur  que  le  pape  réside  à  Paris.  «  La  protec- 
tion (jue  l'empereur  accorde  au  culte  catbolique  sera 
plus  cflicace.  »  «  C'est  ainsi  que  saint  Pierre  préféra 
Rome  au  si'joui"  de  la  Terre  Sainte  (1).  » 

Laissons  là  cette  tbéologie  impériale.  (>.  que  voulait 
Napoléon  à  l'époque  oii  nous  sommes  parvenus,  c'était 
se  servir  di^  la  religion  au  profit  de  son  immense  and)i- 
lion;  il  voulait  que  ses  guerres  pussent  ressembler  à 
des  croisades,  et  qu'elles  fussent  justifiées  aux  yeux  des 
catboliques  par  l'approbation  et  la  complicité  du  pape. 
C'est  précisément  ce  que  celui-ci  refusait  au  nom  des 
intérêts  de  la  r(digion. 

Irrité  par  ce  refus,  le  redoutable  empereur  sortit  des 
limites  non  seulement  du  Droit,  mais  de  rbumanité. 
Pie  VI ï  ayant,  comme  Pie  VL  refusé  d'abdiquer  la  sou- 
veraineté temporelle  a  parce  que,  disîiit-il.  Nous  ne 
pouvons,  Ncms  ne  devons.  Nous  m;  voulons  ni  céder 
ni  abandonner  ce  (pii  n'est  pas  à  Nous  »,  fut  emmené 
en  captivité  et  soumis  aux  traiteiienls  les  plus  rigou- 
reux (2).  Les  cardinaux  furent  dispersés:  qu(dques-nns 


(1' Discours  (rouverturo  do  la  session  de  IHH,  Garden,  XIII,  p.  265. 
(i)  V.dans  (îarden,  o/).cit.,\U\,  p.273,  letexte  de  laço/*7re-rrco/n/«î/- 
nicalioii  remise  au  i.ai)e  par  le  général  BerUiier  le  14  juillet  1811,  otjiar 
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emprisonnés.   Los  Ironpos    pontificales  allèrent    tenir 
garnison  dans  1  '  Nord  de  l'Italie. 

Par  le  Décret  du  17  mai  1801).  les  États  du  pape  sont 
déclarés  réunis  à  la  France,  et  la  ville  de  Utjme  devient 
impériale;  et  lihie.  D'après  le  S.-C.  du  M  février  1810, 
les  anciens  États  pontificaux  formeront  deux  départe- 
ments et  um'  sénatoreri(;  ;  Home  est  déclarée  deuxième 
ville  de  rKm[)ire:  le  prince  impérial  prend  le  titre  de 
roi  de  Rome:  les  em[)ei"eurs  seront  couronnés  à  Saint- 
Piern;  après  Tavoir  été  à  Notre-Dame.  Knfin  la  Ville 
Éternelle  «  jouira  de  privilè^'-es  et  d'inununilés  jiarticu- 
liers  »  (jui  seront  déterminés  par  l'empereur.  Le  pape 
aura  des  palais  à  Paris,  à  Kome  et  partout  où  il  voudra 
résider:  son  existence  ieiirporelle  est  assurée  par  d<»s 
dispositions  (jue  nous  étudierons  plus  loin.  Uien  cepen 
dant  ne  put  fléchir  le  j)ape;  il  demem*Ji  inéhranlahle.  à 
(ireu(d)le  ccunme  àSavcme  et  à  Fonlain(d)leau,  et  refusa 
constamment  de  (MMler  sur  la  (juestion  de  labdicatiou 
du  pouNoir  tem[)orel.  (lette  (juestion  devint  d'ailleui's 
bientôt  secondaii'e  :  le  véritable  motif  de  la  ([uerelle 
était  le  refus  du  pape  diustitm^r  l(»s  évèrpies.  Mais  il 
est  il  reuiar(juei-  (|u*au  momenî  où  la  volonté  de  Pie  ^'^ 
faiblit  devant  les  brutalités  d<»  son  adversaire  au  p^niil  de 
siiTuer  le  (loucoi'dal  de  Fontainebleau,  il  m'  voulut  cou- 
sentir  à  cette  con\  enlion  qu'en  faisant  les  jdus  expresses 
réserves  (juant  à  la  possession    de  Kome  (Ij.    Talit    est 


laquelle  défense  lui  est  faite  do  coiiununiquer  avec  auruih»  église  de  rKiii- 
j)ire  ni  aucun  sujet  do  rKnipereur,  sous  peine  de  désobéissance  de  sa 
part  et  de  la  leur;  une  menace  de  déposition  termine  c.^  documenl, 

(1)  Le  io  janvier  1813,  Napoléon  dut,  pour  décider  le  pape  à  >i^n('r  le 
Concordat,  lui  écrire  une  lettre  i voir  (iarden,  op.  cit..  XIV,  p.  110),  où  il 
déclare  que  l'onipereur  n'ayant  jamais   cru    devoir  demander  au    j)apo 
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grande  l'importance  (pie  les  papes  attachent  au  maintien 
de  leur  souveraineté  temporelle  î 

L'empereur  ne  paraissait  pas  davanta^^e  disposé  à 
céder.  H  avait  fait  venir  à  Paris  les  archives  de  la  Da- 
terie  et  de  la  Pénitencerie;  dans  les  documents  relatifs 
à  la  médiation  de  l'Autriche  entre  le  pape  et  l'empereur 
en  1810,  les  propositions  fran(;aises  parlent  toujours  de 
la  réunion  de  Home  à  la  France  connue  d'un  fait  irré-^ 
Vf  cable.  L'empereur,  écrit  Metlernich  dans  un  rapport 
du  4  avril  1810.  ne  me  parait  pas  éloi^-né  de  s'arranger 
sur  des  bases   quelconcpies.  Kome  exceptée  (i). 

Mais  les  défaites  de  Napidéon  l'amenèrent  à  relâcher 
son  prisonnier,  le  22  janvier  1814:  le  24  mai,  Pie  MI 
faisait  smi  entrée  dans  U(Mne.  et.  après  une  courte 
alerte  causée  par  le  retour  de  l'île  d'Elbe  (2),  il  fut 
remis  en  possession  de  son  ;mtorité  temporelle  par  le 
Congrès  de  Vienne. 

Section    II.  -  Les  IntorvcnUons    autrichiennes  de  iSîil  et    1832. 
I/occiipallon     française    d'Ancône    en    1832. 

Ce  ne  fut  cependant  pas  sans  difficulté  (pie  la  pa- 
pauté recouvra  le  pouvoir  dont  Napoléon  l'avait  dé- 
une  r..nonciation  à  la  souveraineté  lemporoU.-,  «  Sa  Sainteté  nr  p.nit 
avoir  la  craint.'  (pie  Ton  puisse  penser  qu'elle  a  renoncé  ni  directe- 
ment m  indirectenient,  en  signant  lesdits  articles,  à  ses  droits  et  pré- 
tentions.  C.'st  aver  le  pap.',  en  sa  .pialité  de  chef  de.  TK^Iise  dans  les 
choses  spirituelles,  «lU.  j'ai  traité  «    La  lettre  est   du  même  jour  que  le 

Conc  trdat. 

(1)  V.  les  documents  relatifs  à  cette  médiation  dans  Mettermch,  Mé- 
moire^ II.  p.  333.  Le  pape  ne  prononça  pas  un  seul  uiot  directement  re- 
laUf  au  pouvoir  temporel  dans  ses  entreliens  avec  le  chevalier  de  Leb- 
zelt.'rn:  mais  il  eut  toujours  soin,  dans  s.^s  écrits,  d.>  réserver  les  droits 

du  Saint-Siège. 

(2j  Le  pape  s'enfuit  à  Gènes.  Mgr  Pavy,  o/).  cit.,  p.  135. 
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pouillée.  L'Autriche  occupait  le  Nord  de  l'Italie  et  pré- 
tendait conserver  tout  ce  (jui  avait  élé  cédé  à  la  France 
par  le  traité  de  Tolentino  (1).  Mais  l'article  103  de 
l'Acte  final  du  (lon<j^rès  de  ^'ienne  rendit  au  Saint- 
Siège  les  Marches,  (lainerino-et  h'urs  déj)endaFices,  le 
duché  de  Bénévent,  la  principauté  de  Ponte-dorvo  et 
les  Légations,  à  l'exception  toutefois  d(î  lapailie  du  Fer- 
rarais  située  sur  la  rive  gauche  du  Po  et  ([ui  restait  à 
rAutriche.  Celle-ci  eut  eu  outre  le  (h'oit  de  garnison 
dans  les  places  de  Ferrare  et  de  (^oinacchio.  La  Cour 
de  Home  protesia  en  vain  conire  ces  dernières  chiuses, 
et  réclama  sans  succès  la  restilution  d'Avignon  et  (hi 
Couitat-Yenaissin.  L'allocution  du  i  seplemhr(;  1815 
rappelle  que  tous  les  souverains  de  l'Europe  avaient 
promis  cette  restitution  à  Pie  AI  en  ITÎJI  :  «  le  rerlueux 
Louis  XVI  notifia  au  même  pape  qu'il  le  rétablirait 
sur  le  trône  dès  quille  pouriait.  » 

On  le  voit,  les  rapports  entre  Rome  et  Viemie  n'étaient 
pas  très  cordiaux  à  cette  é[)0(jue.  Le  cahinet  imp<M'iaI 
marcjua  sa  mauvaise  huuunir  en  dilïéraFil  aulanl  (juil 
le  put  la  remise  des  llomagnes  (2).  Enfin  en  1821  une 
occupation,  et  en  1829  une  tentative  (roccu[)a(ion,  eurent 
lieu  malgré  les  protestations  du  Saint-Siège.  Rien  ne 
pouvait  à  cette  date  faire  supposer  les  relations  si  inti- 
mes (jui  s'étahlirent  entre  les  deux  puissances  à  paitir 


(1)  A  en  juger  par  rallocution  en  consistoire  du  6  septenil)re  1815,  la 
restitution  au  Saint-Sicgo  de  ses  possessions  est  due  surtout  à  rinlluencc 
de  la  Russie. 

(2j  La  restitution  fut  laite  en  deux  fois  :  l'administiation  pontifiralo 
distinguait  l«^s  provinces  de  premier  et  «le  second  recouvriMuenl  «  di 
prima  e  sccunda  ricupera  ». 


de    1831  :  ce    rapprochement   était   cependant  dans   la 
logi(}ue  des  choses. 

D'unepart,  en  elFet,  le  pape  retrouvaitses  ancienssujets 
dans  un  état  d'esprit  hien  dillenMit  de  celui  qui  les  ani- 
mait autrefois  :  le  contact  des  armées  de  la  Révolulion, 
le  régime  lihéral  sous  lequel  elles  avaient  vécu,  la  cons- 
titution répid)licaine  ({u'elles  avaient  facilement  accep- 
tée (1),  le  Code  civil  (pii  les  avait  régies,  avaieni  changé 
leurs  sentiments  et  leiu's  exigences  envers  un  gouver- 
nement (pie  le  Congrès  de  Vienne  leur  avait  imposé 
sans  les  consulter.  Le  pape  ne  pouvait  donc  avoir  con- 
fiance dans  l'affeclion  de  ses  suj(îls:  il  sentit  son  auto- 
rité particulièrement  éhranlée,  quand  la  Révolution 
française  de  1830  eut  réveillé  les  espérances  de  tous  les 
peu[)les  opprimés.  Le  Saint-Siège  fut  ainsi  amené  à  se 
tom-ner  vers  la  puissance  (jui  était  menacée  par  les 
mêmes  ennemis,  c'esl-à-dire  par  les  lihéraux  et  les 
patriotes  italiens. 

L'Autriche  ne  |)ouvait  (pie  répondre  favorahlement  à 
cet  ajqx'l  ;  il  lui  [)ermetlait  d'élendre  encore  son  in- 
lluence  en  Italie.  Non  contente  de  posséder  le  territoire 
considérahle  (pie  les  traités  Ini  avaient  accordé,  et 
Iremhlanl  toujours  (ju'une  révolulion  ne  vînt  l'en  chasser, 
«dhî  avait,  pai*  de  nomhreuses  couvent  ioiis .  noué 
détroites  alliances  avec  t(Mis  les  princes  (jui  régnaient 
en  Italie  et  y  étai(Mit  aussi  d. 'testés  (pi'elle-méme. 
Elle  avait  h)riné  la  fédération  des  souverains  contre  les 
[M'uples;  elle  avait  promis  aux   gouvernements    despo- 


(t)  M.  Tliiers  [Rèuolation,  II,  livre  XXXX;  c  tiist^il')  (pi  '  1  s  s-miIs  oj»- 
posantsàla  République  ôlaient  (juelqujs  paysans  d  •  rApi»;.'!itiiii,  tanii- 
tis(>s  par  les  moines  et  d'ailleurs  faciles  à  soumettre. 
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tiques  dv  J^arnic.  Modriic.  .\a[)]('s  cl  de  la  Toscano,  tic 
les    protéger    coiilre  les   soulèveiiiciits   populaires,   en 
mêm(»  temps  (prcllc  leur  micrdisail  loulc  rcrormc  libé- 
rale, afin   (pir  la    lihcrlé  cranhcs   Italiens    ne   fît  j)oint 
paraili'e  Icurscrvitndc  pins  insn[)poi'lal)le  anx  Lombards 
et  anx  Vénitiens.  Ainsi,  un  arlielc   seerc^t  du  Iraité  du 
12  juin  1815  avec  Naplcs  dit  :  «  Les  ciiizagements  cpje 
LL.  MAL  {ircinicnt.  [)ai*  le  prescrit  ti'aité.  jxMir  assnrci'  la 
paix    inhM'icnrc  de    Tllalic.  Icnr  faisant   un  devoir   de 
préscrNcr  lenrs  Liais  et  leurs  snjels  ?-espcctifs  de  non- 
velles  révolutions  et  du  daFi^cr  d  imprudentes  innova- 
lions  (pu  en  amèm'i'aicnt  le  reloni',  il  est  entendu  entre 
les   [)artics    coniraclanles  (jm*  S.   AL   le  loi    des  Deux- 
Siciles.   en    rctahlissMol    le  t:«>nvcrnemenl  du  royaume, 
n'admeltra  aucun  clianj^cmcnt  cpn'  ne  pouir'ait  se  ccmci- 
lier.  soit  avec  les  ancienm^s  institutions  mcniarcinqucs, 
soit    avec   les  principes    adoptés  |)îm*  S.    M.  rempereui' 
d'Antriclie  jxMir-  le  régime    intcMicm*  d(^  ses  possessions 
itîiiicnncs.  »  l'onte  la  péninsnic  se  h'ouvail  j)lacée  sous 
la  liauh'   sur'veiilance  poJilicprc    du  cabirret  de    ^  icruie- 
l^'irU,ci\ entiori  armée  de  18:2(1  à  Naplcs  le  fit  bien  voir: 
pour     mieux    montrer   (pic    vv     n'était  pas   là   un    fait 
isolé,  nn  traité  corrcin  en  I82I  avec  la  Toscane  stipulait 
le    dr(nl    de   passage    pour*  les    troripes    impériîilcs    (jiU 
i/'fu'ciU  (lit  no)-d  au  6ia/   cl  du  midi  au  nord  de  l' Ha- 
lie  (1).  Lt    cependant  l'articb^  (>   du  tr'aite   du    li    inai's 
1814   disait  :  «   L'ihilic,  Iku'S   des  limites   des   pays  (pii 
reviendront  à  rAntiicbe.  s<'ra  c(unposéc  d'Llals  souve- 
rains !  » 

(1)  Voir  ci's  (locumciils  «ilrs  par  M.  iioiilicr,  discours  du  io  avril  180,*» 
au    Corps    ir/^islalil".  —  Cf.  Li'lli-o   dt3  Cavoui-    à   Massiino   d'.\z«'^Iio,  à 


I 


On  comprend  donc  facilement  la  joie  avec  la(pielle  le 
cabinet  de  Vienne  accueillit  la  deiuande  d'intervention 
de  (irégoire  XVL  (piand.  une  beni-e  après  qne  l'exalta- 
tion de  C(dni-ci  ent  été  connue  dans  les  llomagnes, éclata 
une  formidable  irrsnrrection  (1).  La  diplomatie  impé- 
riale n'épi'ouvait  daillenrs  aucune  difliculté  ponr  justi- 
fier son  ingérence  dans  les  rapports  entre  le  pape  et  ses 
sujets,  puis(pie  elle  avait  t(nijours  repoussé  le  principe 
de  non  intervention.  «  \ai  priru'i[)e  de  iU)n-intervention 

est  ti'ès  popnlairv  en  AngleterrM' La  nonvclb^  France 

n'a  pas  mampié  «le  se  rappropri(»r  et  de  le  proclamer 
bautement.  Ce  sont  les  brigands  qni  récusent  la  gen- 
darmei'ie.  et  les  incendiaires  qui  pi'otcstent  corUre  les 
p()nq)iers.  Nous  n'admettrons  jamais  nne  prétention 
subversive  de  tout  ordre  social  :  nous  nous  rccormaî- 
ti'ons  toujours,  au  conlrair(^  le  dr'oit  de  nous  rendre 
à  l'appid  (pie  nous  adresser-a  nne  autorité  légale  en 
faveur'  de  sa  défense,  tont  comme  noirs  nons  recon- 
naissons celiri  d'aller  élcindr'e  le  feu  dans  la  maison  dir 
voisiir.  pour  em[)écber  (pi'il  ne  piMMure  à  la  n(')tre.  » 
(l)épéclie  du  prirrce  de  Metternicb  au  pi'incc  l'^stcrbazy, 
à  Londres.  '1\  oclobr'c  1830.)  (lonsé(pience  natur'cllc  du 
principe  admis  par  le  Congrès  de  I^aybacb  (jne  «  les 
cbangemenis  ntiles  on  nécessair-es  dans  la  législation 
des  Élats  ne  doivent  émaner'  (pie  de  la  volonté  libre  et 


Londres,  17  mars  18o9.  —  Des  traités  entre  l'AutricliL'  et  <es  États  ita- 
liens assuraient    en  outre    l'extradilion    des    prétendus   criminels  poli- 

ticpies. 

(1)  «  Vous  savez  assez  j»ar  quelle  tempête  de  désastres  et  de  douleurs 
nous  nous  trouvâmes,  dés  Uiri  ])remiers moments  de  notre  pontifical,  jeté 
tout  à  coup  <lans  la  haute  mtM-,  dans  laquell»;,  si  la  dJoit<î  d»;  iJieu  ne  s'é- 
ait  si;j^naléi\  vous  nous  eussiez  vu  submerf,'é  \)nv  l'elfet  d'une  noire  cons- 
piration des  méchants.  »  Lettre encylique  de  1H32. 
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rrflorliie  do  ceux  (juo  Dieu  a  rendus  responsables  du 
jXMivoir  ».  (]e  fut  donc  au  souverain  lègiliyne  des  États 
romains,  et  non  au  chef  de  la  reli«iion  catIioIi(jue,  que 
l'Aulriche  ollVit  l'appui  de  ses  arrné(»s.  au  niènu'  titre 
qu'elle  îivail  prèle  ses  services  au  roi  des  Deux-Siciles 
et  au  roi  de  Sardai^ne.  a  Sa  Majesté  Impériale  se 
repn-de  endroit  «l'accorder  ou  de  refusei%  selon  les  cir- 
consIjiFices,  les  seccurs  (jue  des  États  souverains 
peuveni  réclamer  de  sa  part,  en  laveur  i\i\  la  conserva- 
lion  de  leur  indépendance.  En  accordant  à  Sa  Sainteté 
r.'ippni  (jue  U\  Souverain  Ponlile  a  demandé  à  l'emjMM'eur 
contre  les  (euvres  de  la  pi'opa-ande  révolutionnaire,  Sa 
Majesté  lm|)ériale.  vn  usant  de  son  droit,  a  rem|)li  en 
même  temps  un  devoir  envers  son  {H'opie  Km|)ire.  » 
(l)«'q)éclie  de  Metlernicli  à  Apponyi.  22  lévrier  \W,V1.) 

Ainsi,  c  (\st  le  piincipe  d'interventimi  à   la  demande 
d'un   souverain  l(\iiitime  que  TAulriclie  inv(Mjuait  pour 
justilici'  la  présenc(>  de  s(»n  jirmée  dans  les  Uomagnes. 
Il  sullil.  poui-  l'iiire  justice  de  ce  so[)hisme,  de  remarquer 
«pK^  si  une  antoritc'  ne  peut  se  maintenir  «piavec  l'aide 
de  l'étranucr.  c'est  (pTcdle  est  devemie  odieuse  à  la  ma- 
jorité de  la  nation  :   tdle  cesse  donc   d'être  léuilime,  le 
!!i'oit  «les  j^-ens   ne  recoimaissnnt    <*omme    tels  que    les 
gouvernements   (pu',   en    l'ait,   senddent  rejirésenter  un 
Ktut  avec  (piehjues  j:aranli<'s  de   iixilé  et   <le   slahililé. 
.Nous  i-eponssons,  pour  cette  rnison.    la  distincfion  ad- 
mise j)ar  niuntschli  djuis  son  JJroif  i/t/o'natioiial  codi- 
fie, arl.    47(J.    «    La    validih'   de  cet   nj>p(d  dépend  de  la 
(piestion  de  savoir  si  le  uouvernemenl  peut  encore  élre 
considéré  connue  l'or^iane  et  le  rej)réseidant  de   l'I/at; 
si  le  «iouvernement   a  déjà   jierdu   tout  pouvoir  dans  le 
pays  et  ne  peut  trouver  dans  la  nation  l'appui  néces- 


f 
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saire.  il  n'a  plus  le  droit  de  provo(pier  l'intervention 
d'un  Etat  étranger,  et  de  placer  ainsi  entre  les  mains 
d'une  armée  étrangère   l'indépendance  de  l'Etat  et  la 
liberté  des  citoyens.  i>  Si  le  gouvernement  menacé  trou- 
vait dans  la  nation  l'appui  nécessaire,  comment  ferait- 
il  ap[)el  à  l'iiilervenlion  étrangère,  toujours  o<lieuse?  Et 
d'ailleurs,    comment  admettre    ce  droit  des  nations  de 
contrôler  Taulorilé  et   la  force  du  gouvernement  d'un 
l)ays  voisin?  Quel  serait  enfin  le  critérium?  Le  23  fé- 
vrier   1848.   le    roi    Louis-Philippe    ne   pouvait-il    pas 
être   consid('ré    connue  «   l'organe    et  le    représentant 
de    lÉlat    fran«;ais))   ?    Et     cepen<lanL    le    2i    février, 
Blunlschli  lui  eut   l'cfusé   tout   aj)pui   en    vertu  de    son 
counnentaire  de  la  règle  47G  :  «  J^ors(pie  le  princti  est 
dépossédé,  il  n'est  plus  rien  (jn'un  mandataire  ré\  (xpu», 
et,  par  consé(pient,  il  a  perdu  le  droit  de  parler  au  nom 
de  la  nation;  il  n'est  plus  le  représentant  h'gal  delElat.  » 
Ainsi   Hlunlschli  lui-même   admet  (|U(;  les  gouvernants 
sont  à  l'égard  des  Etats  comme  un   maiidataii'e  envers 
son  mandant;    mais  connnent  adinettie  (jue  des  tiers, 
dans    leni-    intérêt   personnel,    puissent    imj)oser  à  un 
mandant  Icd  ou  tel   mandataire?  «  La  Constitution,  dit 
avec  raison  M.  Pradier-Fodéré  {Tfailc  de  Droit  inlei'- 
nationcd.  I,  n*"  302j,  est  un  contrat  entre  la  nation  et  le 
chef  du  gouvernement,  et  ce  contrat  est  un  mandat  ré- 
vocable. Il  en  résulte  que  l'avènement  d'un  prince  n'est 
que  l'installation  d'un  fonctionnaire  public  à  soji  poste. 
Le  pi'i nce    s'engage  à  exercer  dûment  les   attributions 
de  sa  charge;  le  peuple,  de  son  ccHé,  jirejid  rengage- 
ment de  lui  payer  la  dotation,    de   lui  l'endre   b's   lion- 
neui'S  [ix('s  par  la  loi.  et  dr  loieer  ch.Kpie  iiidivi<lu  à  lui 
obéir  dans  les  limites  de  la  Constitution  de  Ih^tat.  Mais 
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je  ne  saurais  (rop  iiisislor  sur  ce  point  (pie  la  nation,  en 
coniraclant  ces  ol)Ji<>alions.  n'en  conserve  {)as  moins  le 
<lroit  (le  révoquer  son  mandataire  et  même  de  répartir 
les  pouvoirs  dime  mamère  toule  diflérente...  La  légiti- 
mité, ajoute  le  même  auleur,  au  n*^  30(1,  consiste  dans 
la  volonté  persévérante  de  la  nation  (1).  j> 

Mais   le    chanc(di(u-   d'Auhiclie   invocjuait  accessoire- 
menl.  nous  lavons  vu,  l'intérêt  propre  (ju'avait  Tempe- 
reur  d  étoullei*  un  loyer  de  |)ropagande  révolutionnaire 
et  dCmpéchcr  ainsi  la  conlai^ion,  l'incendie,  de  pénétrer 
<lans  ses  propres  Khits.  (Test  une  idée  cpii  revient  sou- 
vent sons  la  plume  <le  Metlcrnich.  (pie  celle  de  comparer 
la  silualion  dun  l'^lat  (pu  intervient  en  l'aveuF'  d'un  sou- 
verain contre  la  révoluti(m,  au  droit  (pi'a  font  proprié- 
taire d  aller  éleindre  le  feu  chez  son  voisin  alin  de  pré- 
server son  propre    innneuhle.    Cette  tliéoiie    ne   serait 
admissihle  (pie  sil  existait  entre  tous  les   hommes    un 
coiisoisus  universel,  (|ui  ferait  considérer  certains  prin- 
cijies  connue    aussi    pernicieux  (jue  l'incendie.  Mais    il 
sullit.  pour  faire  justice  d(;ce  prétendu  droit,  de  remar- 
(pier  (pie  le  même  ministre  aulrichien  considère  comme 
révolutionnaires  (c'est-à-dire  comme  incendiaires),  non 
seulement  la  Charte  de  18;](),  mais  iiussi  les  inslilutions 
de  1814  (2).  11  voit   l'incendie  partout  :  en  France,  en 


(i;  Cl.  (  (S  rliim-^i'.s  iJiiiolos  qu'on  est  ôloiirH'  »lo  troiiM-r  dans  la 
I)on(lic  (I.M.  Thit'is  (Co/y/N  /(^7^v /«///-.  15  avril  180:i)  :  «  Le  pape  est  un 
suiiveiaiu  qm  a  s(<n  (nritoire  (jt/ll  /uo.sactic  très  n''-ulièreinenl  et  au 
litre  le  plus  Ici/ilimr.  (Jest  le  youverneineni  le  plus  ancien  de  l'Europe; 
il  il  mille  uns  d'existence. ..  Ce  serait  un  parti'  assez  inique  que  den- 
leveià  un  />ro/triélaire  lëyiliinc  les  ipialr.'  ein.piienies  de  .>a  /naprlrfé 
et  de  lui  dire  ensuite  :  tran>i<,'ez!  » 

\i)  Mémuires  de  Mettiirnicii,  V,  p.  .S3.  «  En  appu}ant  le  trùne  restauré 


LKS  INTERVENTIONS  ÉTUANGÈHES 


149 


Saxe,  dans  les  Pays-Bas  (1830);  à  Modène,  dans  les 
Étals  pontificaux  (18:M);  en  %ypte  (1833)  (1).  Cha- 
(jue  année  amène,  dans  les  pays  les  plus  difï'érents,  des 
faits  (pii  |)ourraient,  en  adoptant  la  théorie  autri- 
chienne, lêj^itimer  des  invasions  et  des  occupations 
éfran»^»-ères,  sous  prétexte  daller  éteindre  l'incendie. 
Jamais  système  ne  fournit  une  justilication  plus  facile 
à  toutes  les  amhitions  et  à  tous  les  despolismes.  Ren- 
trant dans  le  Droit,  nous  dirons  donc,  avec  un  auteur 
(pie  nous  avons  (h'jà  ('il(''.  (p:<*  les  Etais  doivent  com- 
hatlre  la  pi*()})aiiande  des  idées  (piils  croient  mu'sihles, 
sur  leur  projnu;  terriloir(;  et  non  sui*  h^  tei'ritoiiuî  d'au- 
lri:i;  (ju'ils  j)euvenl.  dansce  hut,étahli!'  la  censure  à  la 
frontière  contre  les  écrits,  refuser  des  passeports  pour 
pc'uétrei'  dans  le  pays  à  ceux  (pu*  \iennent(les  territoires 
conlaniinès.  au  hesoin  empêchei*  toute  connnunication 
au  uKjyen  de  cordons  militaires.  Mais,  en  aucun  cas,  ils 
ne  sont  autorisés  à  faire  la  i^iuMTe  ou  mêm(;  à  exercer 
une  pression  dipIomati(jue  poui*  imposer  à  une  nation 
voisine  certains  principes  ou  certaim\s  formes  de  gou- 
vernement {2). 


sur  les  princi])es  de  l'Assoniblée  eonslituante,  bien  qu'appli«jués  avec 
l)eaucoup  do  niodéralian,  il  (Louis  XVIII)  ramenait  fatalement  la  Révo- 
ulion  que  Napolt'on  avait  abattu"'.  C'était  élever  un  trône  entouré  d'in- 
stitutions ré]»id)licaines  ;  invention  «lont  Louis  XVIIl  est  l'auteur.  »  — 
ïftid.,  ]>.  84  :  u  Des  Cliandjres  séditieuses  ont  proclamé  roi  Louis-Phi- 
lippe. 11  a  pris  posS(?ssio!i  du  ti-ôin;  <'t  du  ^ouvernenniit  di'  la  nation. 
De  CCS  faits,  il  no  résulte  aucun  droit  :  Louis-lMiilippi'  est  roi  «le  fado.  » 

(1)  «  Fidèle  à  ses  principes,  l'empereur  condamne  la  révolte  de  Mélié- 
nicl-Ali.  »  Instructions  de  Mi;tt<'rnicli  à  Prolcesch  {Mémoires,  V,  p.  495). 

(i)  Sic,  Pradier-Fodéré,  op.cil.,]j.  o07.  — Conlrà,  Bliintscldi,  op.  cit., 

ait.  08  et  règle  I,  qui  excepte  le  cas  où  bîs  principes  admis  par  une  as- 

s«îmblée   constituante   constilueid   un  dan«^er  réel  pour  la    sûreté  des 

autres  Etats,  ou  potir  l'ordre  établi  et  reconnu  par  1*3  Droit  international. 
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Eiiliii  rAiili'ichc  pn'ti'iidnil  loudcr  son  droit  dinlcr'- 
voiilioii  sur  la  iirccssilé  de  laiiM'  respcrlcr  les  Irailés. 
Aprrs  avoir  constaté  la  }'éjnignance  des  classes  supe- 
rieifrcs  de  la  jiopidaiion  des  Légations  jooiir  la  do- 
niinalioii  ponlilicale,  la  dôprchc  de  Mcitcrnich  à  Ap- 
poiiyi.  <lii  .'{  mai  I8)i2.  alliiim'  (juc  le  corjjs  social  iiiar- 
cherail  à  j^raiids  pas  vers  mn^  cjKMivaiilahle  anarchie»,  si 
les  [Miissaiiccs  ^ai'dicniics  de  la  paix  de  rEni'o|)e  scru- 
taient les  répu<iiiances  (mi  1<'S  inclinalions  de  (elles  ou 
telles  provinces  à  Têtard  du  corj)s  j)olili(jue  dont  (dles 
l'ont  parlie.  L'enij>erenr  prend  pour  hast^  de  sa  j>olili(pie 
1(;  l'espect  d<'s  liaités.«  Il  di'cljire  (pie  les  Légations  tloi- 
venl  resler  sonnn'ses  au  Saint-Sièiic;.  et  dès  lors  la 
(piestion  est  d(''cidé<'  poin*  lui.  »  Sans  donle.  un  Etat  n'a 
pas  le  di'oit  de  déclarei*  (jue  telle  pr.ivince  d'un  pays 
voisin  doit  èlre  séparée  de  celui-ci.  car  ci^  serait  une 
intervenlion.  Sans  donle,  une  naliona  le  droit  de  clier- 
clier  à  niaintenii'.  même  parla  force,  l'intégrilé  de  son 
tei'ritoire.  Mais  (piand  les  populations  ont  été, sans  être 
consultées,  adjugées  j)ar  un  (longi'ès  à  un  Etat  (piel- 
con(pie.  unicpuMuent  j)ar  souci  de  lécpiilihre  j>oliti(jue, 
si  ces  populations  se  révoltent  et  d<'M'lai*ent  hautement 
ne  |)as  vonloii'  faire  |)arlie  de  ce  gi'oupement.  (h'  cpiel 
droit  viendrait-on  ré|)rimei'  parla  h)rce  la  manii'estation 
(le  leurs  desiis  et  de  leurs  répugnances  '/  Eallait-il  donc 
brutaliser  des  populations  erJiéres  poui*  maintenir  l'œu- 
vre bizai-ri' et  com[)li(pié<'  du  Congrès  de  Vienne?  Le 
respect  des  traités  empéchait-il  TAul riche  d'exercer 
une  véritable  su/.erainelé  sur  les  Etats  italiens  déclarés 
indépendants  pa!  l'art.  (»  du  ti'ailt' du  II  mars  18li.  ou 
d'annexer,  en  I  Si(».  (Iracovie.  \  illc  lihre  <>n  vertu  du  Irait/' 
du  3  mai  LSi;),  v\  cela  sous  le  visible  prétexte  que  l'exis- 
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lence  de  cette   républi(pie  constituait  un  danger   pour 
la  sûreté  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie? 

Ce  fut  donc  pour  Consolider  et  agrandir  sa  prépon- 
dérance en  Italie  (pie  l'Autriche  envoya  ses  années 
dans  les  Etats  pontificaux  en  1831,  et  (ju'à  partir  de 
cette  date  elle  y  prati(jua  une  intervention  pres(jue 
coidinuelle,  pour  huiuelle  la  Cour  de  Rome  manifesta, 
à  maintes  reprises,  sa  profonde  reconnaissance  (1).  On 
peut  même  se  demander  si  le  pape  conservait  vraiment 
la  plénitude  de  sa  souveraineté  en  lisant  en  tête  des 
actes  des  fonctionnaires  pontificaux  à  Bologne  :  «  Après 
l'entente  due  avec  le  commandement  militaire  autri- 
chien ».  tandis  (pje  les  chefs  autrichiens  écrivaient  : 
«  L'impéiial  et  royal  gouvernement  eivil  et  militaire 
résidant  à  liologne.  » 

L'armée  impériale  entra  dans  les  Légations  en  1831; 
elle  y  sé'journa  cin(j  mois.  Elle  n'en  sortit  (ju'après  (pie 
les  représentants  des  cin(j  grandes  puissances  à  Rome 
eurent  signé  un  engagement  collectif  de  «  garantir 
l'intégi-ité  des  Etats  soumis  à  la  souveraineté  du  Saint- 
Siège  d'après  les  stipulations  de  1815,  garantie  étendue 
jKireillement  sur  le  maintien  dans  toute  son  étendue  de 


(i)  Dans  UMc  icUre  encyclique  à  ses  sujets,  du  12  juillet  1831,  Gré- 
goire XVI  dé<-erne  (1(3  grands  (:'loges  à  l'arint'e  autrichienne  «  qui,  dit-il, 
a  su  vous  doMurr  ih'->  preuves  à  la  fois  di;  sa  valeur  <»t  de  sa  modération 
exenqdaire.  »  (//////.  Vann.,  (Jiv-oin"  \VI,i).32.i  II  déclare  nutunillerncîil 
(jue  les  Aulricliiciis  sont  nciiiis  secourir  les  opprimés  et  abattre  les 
ojtpresseurs:  de  ménn'  la  Déclaration  de  Layljach  dit  <jue  les  Ibrccs 
alliées  sont  venues  au  S(3C0ursdi's  peu}»les  subjugués. 

V.  aus!«ii  au  Itu/lairp,  ii  iwiW  ÏH'M,  encycli(jut3  ^i  rum  f/rafiarum  aclioiic 
rrr/a  auf/uv/um  Aus'trifr  ntt/jnrifaretn  Inanriscum  I  pro  inn'MHo 
aiuilio  ».—  La  même  année,  le  pape  envoie  la  rose  d'or  à  l'impératrice 
d'Autriche. 
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la  puissance  leinporelle  du  Sainl-Sirgo  ».  Elle  revint 
dans  ces  niallieui'cuses  pi'ovinces  en  1832.  forle  de 
G. 000  iioinines,  (jU(^  snivjiieni  .'{.000  lunnnies  de  troupes 
pontilicahis.  p]lle  y  resta  jns(ju'en  18.'iS.  i-rjjandant  par- 
tout la  terreur  et  nndlij)liant  les  exécuticnis  niililaires. 
Enlin  elle  les  ocxiipa  de  1841)  à  18.j0.  et  fi'en  lui  d<'fini- 
tivenient  chassiM?  (jue  par  l(is  succès  de  rarniin;  fran- 
çaise. 

A  l'interviMition  arun'e.  TAutriclie  jin'^nait,  connue  il 
arrive  toujours,  rintervention  diploinali(jue.  Quand  on 
j^arde  les  propriélés  daulrui.on  esl  en  di'oil  d'exigei*  du 
propi'i(''laii'('  tontcîs  les  mesures  (jui  peuvent  faciliter 
cette  tâche.  M.  Thiers  expliquait  à  la  Léi;islalive,  le 
13  octobre  18i0,  (pie  donner  des  conseils  à  un  Etat 
étranger  serait,  en  Icnips  ordinaire,  une  inconvenance 
et  uiu*  usurpation.  «  Mais  un  souverain  (pii  en  a  rétabli 
un  autre,  tbnis  un  intérêt  connnun  d'ordre,  dhuinanité, 
de  rcdij^ion.  trouve,  dans  la  «gravité  drs  cii'constances 
(pii  Tout  amené',  dans  les  sersicrs  rendus,  le  droit  d(^ 
doimer  un  conseil.  »  l^'Aulrichc  pi'olitait  d(î  c(^  pré'- 
tendu  droit  [)our  lUiHIre  le  pontife  en  izardc  contn;  «  le 
mas([ue  liypoci'ilc  du  perhH'tioinuMuent  pro«^r(vssif  des 
lois  ».  et  poui'  rédi«^('r  des  Conseils  pour  Pic  IX,  où  on 
le  délourm»  d'ocirovcr  des  anmisties  j)arc(*  (pu'  Dieu 
n'accorde  «pie  des  grâces,  et  de  faire  d(;s  concessions 
parce  (pie  le  «iouvernernenl  (pn  ei»  accorde  a  scVondiiil 
comme  le  capilalislc  qui  cil  aux  dépens  de  son  capilal 
au  lieu  de  civi'c  des  i)ilcrcts  de  celui-ci  ».  {)\n\  si  un 
pape  à  idées  l'ehUivtMuenl  libérales  ('tait  élu.  alors  la 
nu''liance  et  le  lessenlirnent  remj»la(;aient  cbe/  les  diplo- 
mates aulriclnens  la  \('Mn''ration  el  ra|>|nn':  on  (pialiliail 
de  s(durnales  les   manifestations  en   son    iKumeur:  on 


■il 


\ 


LES  INTERVENTIONS  ÉTKANGEKES 


153 


allait  jusqu'à  prendre  des  précautions  contre  un  pape 
«  aux  ordres  de  la  faction  »,  et,  nial<;ré  les  protestations 
de  la  Cour  de  Rome,  les  villes  mêmes  de  Ferrare  et 
Comaccliio  étaient,  au  mois  d'août  18i7.  occupées  par 
Tarmée  impériale,  bien  que  l'art.  103  du  traité  de 
Vienne  eût  été  jusque-là  interprété  connue  ne  s'appli- 
quant  (ju'aux  ciladelles  des  deux  villes  (1). 

En  présence  de  laits  pareils,  que  devient  donc  la  tbéo. 
rie  suivant  laquelle  la  possession  d'une  souveraineté 
temporelle  serait  pour  le  cliel  des  catholiques  la  seule 
garantie  eflicace  de  liberté  et  d'indépendance? 

Sous  le  [)rétexte  d'un  secours  apporté  à  des  souve- 
rains légitimes,  l'Autriche  suivait  donc  en  Italie  une 
politicjue  d'envahissement  indéfini,  de  protectorat  géné- 
ral, contrairement  à  la  lettre  et  à  l'esprit  des  traités. 
Cette  attitude  devait  éveiller  les  susceptibilités  des 
autres  nations,    de  la  France  en  particulier. 

La  France  avait  sous  Louis  XVIII  approuvé  et  prati- 
qué le  principe  d'int(;rvention  (2),  chose  naturelle  de  la 


(1)  Voir  les  conseils  de  rAiilriche  au  gouvernenieiil  poiilifical  (dt'-- 
pèehe  du  21  avril  1.S32,  el  les  conseils  pour  Pic  IX  (dt-pêclie  du  12  jiiil- 
lel  18W)  dans  les  Mcmoirca  de  M.'tleriueli,  t.  V.  p.  336,  el  VII,  p.  2:il 
Ces  deux  volumes  renfcriuenl  de  nombreuses  el  inU-ressanlcs  dépêches 
sur  les  iilliiiresde  Home.  —  Sur  les  saturnales  de  Varese  (la  popula- 
tion avail  porté  le  buste  du  pape  orné  de  rubans  blancs  et  jaunes 
leUrc  ronfidenlielU  à  Ficgicchnont,  t.  Vil,  p.  435.  —  Dépêches  sur  le 
conllitde  Ferrare  et  Comacchio,  iOid.,  p.  406. 

(2)  T.illeyrand  disnit  le  19  décembre  1814  (paroles  citét.'s  jiar  Mgr  I)u- 
pjinlouj),  seconde  leUra  à  un  catholique^  p.  23),  en  i)arlanl  dun  cas 
dabdicjilion  lorcée  :  «  Pour  Jidmellre  celte  disjK>silion  conun<!  légi- 
lime,  il  faudrait  teuir  pour  vrai  jue  les  nations  de  l'Kurope  ne  sont 
poini  unies  entre  elles  par  d'autres  lien.>  moraux  cpie  ceux  qui  les 
unissent  aux    insulaires  de   l'Oeéan  Austral,    qu'elles    ne  vivent  entre 
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part  d'un  gouvernement  qui  avait  profité  de  l'interven- 
tion étrangère  (l).Mais  après  la  Révolution  de  1830,  les 
ministres  du  nouveau  roi  avaient  hautement  déclaré  que 
la  France  n'intervien<lrait  pas  dans  les  affaires  des  autres 
nations    et   ne    soullVirait    pas  que    celles-ci    eussent 

une  conduite  différente. 

Aussi  le  cabinet  français,  (jui  avait  approuvé  la  Cour 
de  Rome  ([uand  celle-ci  manifesta  la  volonté  de  répri- 
mer l'insurrection  des  Romaines  (2),  et  qui  avait  signé 
la  déclaration  des  ciiu\  puissances  garantissant  l'inté- 
grité de  l'État  romain,  le  cabinet  français  protesta-t-il 
vivement  contre  la  demande  d'intervention  adressée  par 
le  pape  à  l'Autriche.  L'envoyé  de  France  déclarait  que 


elles  que  sous  les  lois  de  la  pure  nature,  que  ce  (ju  ou  noiunic  le   droit 

public  de  TKarope  n'existe  pas... en  un  mot  (pic  tout  est  léfritinie 

à  (pii  osi  h)  plus  fort.  » 

(1)  «  C'est  un  Français  qui  a  trouvé  cette  idée  cxtraordinain^  <|uun 
des  mérites  de  Louis  XVIII  consistait  à  avoir  sauvé  deux  fois  la 
France  de  l'invasion  étrangéri'.  Une  phrase  aussi  ridicule  ténuM^ni'  d'une 
clfronterie  sans  pareille.  J<*  m'attends  à  ce  que  dans  un  panéj;yn(pie  de 
Ferdinand  de  Naples  on  soutienne  un  jour  ([u'il  a  été  un  grand  prince 
parce  qu'il  a  délivré  deux  fois  son  royaume  de  l'invasion  autrichieime.  » 
Metternicli,  Mémoires,  IV,  j).  111. 

(2)  Réponse  du  marquis  de  Saint-Aulaire  à  la  circulaire  <lu  cardinal 
Bernetti,  du  lOjanv.  183i  :  «  S'il  arrivait  que  dan>  leur  mission  toute 
paciliqut!  les  troupes  exécutant  les  ordres  de  leur  souverain  rencon- 
trassent une  résistance  coupable,  et  (pie  queUiues  factieux"  osassent 
coinmenc(M*  mw  guerre  civile  aussi  insensée  dans  son  but  (jue  fatale 
dans  ses  résultats,  le  soussigné  ne  fait  aucune  diflicullé  de  déclarer 
([ue  ces  hommes  seraient  considérés  connue  les  plus  dangen.'iix  tiune- 
inis  de  la  paix  générale  par  le  gouvernement  franeais  (pii,  toujours 
lidéle  à  sa  poliliciut;  tant  de  fois  i)roclam('e  sur  i'iutégiilé  ri  l'indé- 
pendance du  Saint-Siège,  enqiloierait  au  besoin  tous  l.'s  moyens  pour 
les  assurer.  Cette  note  est  à  blâmer  comme  contenant  un.-  promesse 
d'intervention. 
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«  le  gouvernement  français  ne  saurait  admettre  le  prin- 
cipe en  vertu  duquel  s'est  effectuée  cette  occu])ation,  ni 
adhérer  à  un  état  de  choses  qui,  en  étendant  les  armes 
de  l'AulricIie  au  delà  de  ses  propres  domaines,  porte  un 
coup  funeste  au  système  politique  de  l'Italie  et  compro- 
met par  le  fait  l'indépendance  du  Saint-Siège  ».  Une 
solennelle  protestation  terminait  cette  note,  et  le  gouver- 
nement pontifical  était  rendu  responsable  des  siutes  qui 
pourraient  résulter  de  sa  conduite  au  détriment  de  la 
paix. 

Mais  les  notes  diplomatiques  ne  suffirent  pas  à  empê- 
cher   l'Autriche   de    poursuivre  son  dessein  et  de  sai- 
sir Parme,  Modène,  Bologne   et  toute  la  Romagne.  La 
France  eut  alors  recours  à  des  moyens  plus  énergiques. 
Le  23  février  1832.  une   escadre  débarquait  une  armée 
devant  Ancône  ;  les  sapeurs  du  Gfi'^  enfonçaient  les  por- 
tes à  coups  de  hache,  et  nos  soldats  occupaient  la  ville, 
sin-  laquelle  le    (h^apeau  tricolore    était  hissé  au  miHeu 
(h)  la  joie  la  plus  vive.  Aux  demandes  d'exph'cations  du 
Saint-Siège    et  de   l'Aulriche,  la  France  répondit  (jue 
Tobjet  de  l'expédition    était    le    même    que    celui    que 
le  cabinet  impérial  poursuivait  :  la  pacification  des  États 
du  Saint-Siège.  Il  suffit,  pour  démontrer  que  c'était  là 
une  simple  fin   de  non-recevoir,  de  comparer  l'attitude 
des  autorités  pontih'cales  envers  les  Autrichiens  et  en- 
vers  les   Français.  Tandis  que  l'armée  impériale  était 
partout  reçue  avec  empressement  et  avec  déférence  par 
les  représentants  du  pape,  celui-ci   donna  ordre  à  ses 
fonctionnaires  de  quitter  une  ville  où  l'on  pouvait  impu- 
nément crier  Vive  la  liberté!  et  chanter  les  airs  natio- 
naux français;  les  drapeaux,  armes  et  insignes  du  Saint- 
Siège  furent  enlevés  des  édifices  publics:  le  légat,  arrêté 
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dans  son  lit  la  nuit  de  roecupalion,  puis  relâché  par 
les  Français,  transféra  h  Osinio  le  siè^e  du  gouver- 
nement; enlin  le  Saint-Siège  protesta  par  une  note  du 
25  février  1832  (1). 

L'occupation  d' Aucune  était  donc  dirigée  contre  les 
deux  cabinets  complices  des  in lerven lions.  C'était  un 
avertissement  sérieux  au  gouvernement  pontifical;  c'é- 
tait une  mesure  énergicpie.  prise  dans  un  intérêt  fran- 
çais (2),  pour  arrêter  les  incursions  de  1" Autriche.  Le 
cabiruît  des  Tuileries  donna  à  l'occupation  son  véritahh' 
caractère  en  déclarant  (pi'cdle  ne  prendiait  lin  (pi'avec 
^'évacuation  des  llomagnes  parles  troupes  iiupériales: 
et,  do  fait,  après  un  modiis  viccmcli  établi  entre  la  France 
et  le  Saint-Siège,  le  l(j  avril  1832  (3),  l'occupation 
dura  jusqu'en  1838,  époque  oh  les  Uomjignes  fui-ent 
délivrées  du  régime  militaire. 

L'Autriche,  étonnée  dt;  ce  coup  d'au(hu'e,  se  borna  à 
qualifier  roccu[)ation  d'Ancone  dv  farce,  d" attentat  con- 
trée le  Droit  des  gens,  commis  par  une  {\'()\\\)v  Ai'  jaco- 
bins enrages,  sous  la  protection   desquels  on  aiguise 


{{)  Losiir,  Annuaire,  1832.  —  L.  Blanc,  Uhloire  de  dix  Aux,  dijcinnonts 
cih'S  dans  rApjKMulicc. 

(2)  Discours  du  jtrésid<'nt  du  Conseil  cl  de  M.  Thicis,  Charnhrc  dos 
députes,  scanc»;  du  7  mars  1832. 

(3)  Cet  a<(()i(l  comprenait  dix  stijudalions.  Les  plus  importantes 
étaient  (jne  les  troupes  de  débarquement  seraient  placées  sous  les 
ordres  immédiats  de  rainl)assadeur  <I(î  France  à  Rome,  qu'elles  ne 
pourraient  être  renforcées,  (pi'aucun  liavail  <le  lorlilication  ne  serait 
entrepris,  qu'aucune  immixtion  dans  l'exercice  de  l'autorité  ponlilicale 
ne  pourrait  avoir  lieu,  (jue  je  drapeau  pontilica!  serait  aiboré  sur  les 
rLMni)arts  d'Aucune,  et  (pie  lesti'oiq»es  françaises  se  retireraient  en  mémo 
temps  que  les  trou[)es  autrichiennes.  A  ces  condition^.  la  Cour  de  Rome 
cons(Mitit  au  séjour  des  Français  ;ï  Ancôno. 
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les  poignards  qui  doivent  frapper  à  distance  (1).  De 
plus,  elle  provoqua  l'entrevue  de  Munchengraetz  ({ui 
aboutit  au  traité  secret  de  l^erlin  (15  octobre  1833),  pju^ 
lequel  les  Cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  aflir- 
maient  une  fois  de  plus  le  droit,  pour  tout  souverain  in- 
dé{)endanl  menacé  par  la  l{('voliition.  d'aj)peler  à  son 
aide  tel  autre  souverain  indéj)endanl  (jui  lui  paraîtrait  le 
plus  propre  à  l'assister,  sauf,  jioar  celui-ci,  la  faculté  d'ac- 
corder ou  de  refuser  ce  secoms.  Elles  s'engagaient  en 
outre  à  considérer  contme  mi  casus  helli  tout  acte  par 
lequel  une  puissance  (|ue!('oii([iie  s'opposerait  à  l'inter- 
vention d'une  des  trois  (^ours  dans  les  afl'aires  d'une 
autre  nation. 

Nous  approuvons  donc  hautement  l'expédition  fran- 
çaise de  1832.  en  vertu  de  ce  princip(%  admis  par  tous 
les  jurisconsultes,  (|ii<' délivrer  un  peuple  étranger  dune 
intervention  ne  constitue  pas  un  fait  d'intervention. 

Mais  pour(juoi  faut -il  que  le  gouvernement  français, 
désertant  son  principe  au  lieu  d'en  sui\  relesconsécnien- 
ces  l(»giques,  ait,  à  maintes  reprises,  déclaré  (ju'il  con- 
sidérait le  maintien  du  pouvoir  pontifical  stn*  les  Uo- 
magnes  connue  indispensable  à  la  paix  jiublique?  Pour- 
(juoi  sigiKiit-il  la  garantie  d'intégrit('  du  territoire  du 
Saint-Siège  en  1831.  et  faisait-il  remettre  la  note  du 
mar(piis  de  Saint-Aulaire  que  nousavons  citée?  Poiu'quoi 
refusait-il  aux  p(q)iilations  des  Légations  le  droit  de 
changer  et  de  renverser  le  régime  théocratique  ? 

nien  plus,  la  France  commettait  elle-même  un  acte 
d  intervention    dij)lomati(pie  en    provoquant  le   Mémo- 


(1)  Metternich,  V,  n"*  lOoi,  1034,  1057,  1059.  —  V.  le  texte  du   traite 
secret  de  Berlin,  ibid.,  p.  542. 
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raudurn  du  21  mai  1831  (1),  signé  par  les  ciiKj  «jurandes 
puissances,  conseillant  au  Saint-Père  des  réformes 
«  dans  l'intérêt  fj;^énéral  de  TEurope  »,  et  réclamant  de 
lui  l'admissibilité^  des  laïques  à  tous  les  emplois,  les 
franchises  municipales,  l'instilulion  (Tune  Cour  des 
comptes,  le  rvAouv  'du molli propi'io  de  I81(>,  c'esl-à-dire 
à  la  législation  fran(;aise,en  ce  cpii  conc<'rnait  la  justice. 
Quelle  compétence  avaient  les  puissances  signataires, 
dont  aucune  ne  vivait  sous  un  régime  tliéocr-alique,  pour 
indiquer  au  pape  de  qucdie  façon  il  devait  gouverner  ? 
Il  y  eut,  àpartir  de  cette  date,  une  (piestion  des  réfor- 
mes  pour  les  Etats  romains,  comme  il  y  (ml  une  (piestion 
des  réformes  pour  l'empire  turc.  A  Rome  comme  à  Cous- 
tantinople,  l'Europe  s'efiorça  d'imposer  des  progrès  à 
des  chefs  d'Etats  que  leur  caractère  religieux  condam- 
nait à  une  politique  stationnaire  ;  il  y  eut  des  conseils 
respectueux  adressés  au  pape  qui,  spontanément,  com- 
muniquait aux  puissances  des éditsréformalenrs,  conime 
il  y  eut  en  185(>  une  conununication  spontanée  des 
firmans  améliorant  le  sort  des  chrétiens.  (Tr.  de  Paris. 
28  mars  185G,  art.  î).)  Les  motii  proprlo  pronmigués  à 
la  suite  du  Mémorandum  de  1831  furent  ainsi  conmm- 
niqués  aux  puissances,  qui  les  approuvèrent  fort  ;  C(da 
n'empêcha  pas  les  Romagnes  d(*  les  repousser  énergicpic- 


(l)  «  Il  parait  aux  roprésontants  des  cinq  j^M-aiitli's  puissances,  dit  le 
préandjule  de  ce  Mémorandum,  (jue,  quant  â  l'Étiit  de  rK«;Iis<',  il  s'a^'il. 
dans  l'intcrèt  général  de  riùirope,  dt;  deux  j)oints  fondamentaux  : 
1»  (pie  le  gouvernement  de  l'Etat  soit  assis  sur  des  bases  solides  par  les 
améliorations  méditées  et  annoncées  par  Sa  Sainteté  elle-même  dés  le 
commencement  de  son  régne  ;  2°  que  ces  améliorations,  lesipidles.. 
tloivent  fonder  une  ère  nouvelle  pour  les  sujets  de  Sa  Sainteté,  soient  par 
une  garantie  intérieure  mises  à  labri  des  cliangements  iidiéi-ents  .i  la 
nature  de  tout  gouvernement  électif.  » 
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ment  connue  ne  présentant  aucvme  garantie  sérieuse  de 
sincérité  et  de  stahilité.  A  Rome  comme  en  Turquie, 
les  puissances  rencontrèrent  mie  grande  résistance  et 
accusèrent  de  mauvais  vouloir  les  prin(^es  qu'elles  pro- 
tégeaient. 

Tous  les  gouvernoments  catholi(jues  ne  désiraient 
d'ailleurs  pas  les  réformes  au  même  degré  :  les  déli- 
hérations  de  la  Conférence  de  Gaëte,  en  1819.  le  prou- 
vent suffisamment. 

Section  III.     -  La  Coalition  de  1849. 

Le  pape  Pie  IX  avait,  en  1848,  octroyé  une  Constitu- 
tion à  ses  sujets.  Elle  eut  d'ahord  un  fonctioiinemciii, 
réiiulicr.  3îais.  à  la  suite  <lu  meurtre  de  Rossi  et  d'une 
elh'rvescencc;  p(q)ulaire  à  Rome,  Pie  1\  crut  devoir 
s'enfuir  le  24  novemhre  18i8,  et  se  retirer  en  territoire 
napolitain,  à  (iaéte.  De  là  il  expédia  à  Renne  un  hrcl". 
non  revélu  des  formes  constitutionnelles,  nommant,  au 
UK'pris  du  statut,  une  commission  executive.  Les  deux 
Chamhres.  dont  Vane  {\v  Jlaut-Conseil)  avait  été  en- 
tièrement eJioisie  pat'  le  pa2)e.  et  l'aiitz-e  avait  été  élue 
selon  la  loi  j^romulguée  par  lui,  et  jtendant  qiiil  exer- 
çait le  pouvoi)'  suprême,  s'assemhlèrent,  rcd'usèrent 
de  recoiiiiailre  le  href  illégal,  et  envoyèrent  an  pa[)('. 
pour  le  prier  de  revenir.  un(3  déjiutalion  à  laquelle  l'ac- 
cès du  territoire  napolitain  fut  interdit  par  ordre  du  roi 
des  J)eux-Siciles.  Après  des  teiitativiîs  réj)élées  pour 
déterminer  Pie  L\  à  reprendre  ses  pouvoirs,  hîs  deux 
Conseils,  (pii  tous  deux,  nous  le  rép(''tons,  tenaient 
leurs  pouvoirs  du  pape  lui-méiiK^,  nommèrent,  h; 
11  {\C'v.  1848,  une  Junte,  qui,  dit  l'art.  4,  cessera  ses 
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fondions  dès  le  retour  du  Pontife,  ou  aussitôt  qu'il 
aura  délégué,  par  acte  pleinement  rendu  dans  les 
formes  légales,  une  2)e,' sonne  chargée  de  r^emplir  ses 
fonctions,  et  que  celle-ci  en  prendra  V exercice  de 
fait.  »  C(^  (it'crcl  fut  (|imlili<'  [)ar  le  pnpo  (rallciilat 
sacriJ('«r(..  J^],,  pr,'.s(Mi('('  do  crllr  alliliide  iioslile  cl  du 
inrcouteuU'inont  puldic,  lii  Juuh»  rcudit,  le  20  drc.  18i8. 
un  drcret  convcxjuani  unr  asscinhh'M'  naliouali'  rluo 
au  sulïrauc  uuivors<d  cl  diFrct  «  \\{\\\v  prcudro  touh^s 
décisions  (ju\dlc  juj^rra  oppoi'luucs.  aliu  de  douiuîr  à 
la  cliose  pul)li(jur  une  organisation  coinplcle,  slahlc  cL 
ré^ulirro,  en  conloi  ini(<''  avec  les  vceux  cl  les  londiuicos 
Ai\  toute  ou  j)lusgr'and(^  partie  de  la  population  t).  De  là 
sortit  la  Constituante  romaine  (jui.  par  un  décret  du 
î)  fév.  184Î).  pr(M'Iania  la  |{é[)ul)li(|ne  et  la  déchéance  du 
pouvoir  temj)orcl.  tout  en  pi'oineltanl  au  Souverain 
Pontife  les  «garanties  nécessaires  à  l'exercice  de  son 
j)ouvoir  s[)iriluel.  La  niéine  j)rornesse  de  uaranlies  est 
répé't('e  dans  les  principes  londainentaux  de  la  |{(''j)u- 
blicpie.  ai't.  8:  la  rtdij^ion  cath(di(jue  tut  nièine  déclarée 
reli^n'on  de  l'Klal   M). 

Cependant  le  pape  a\ail  e\eonnnuni<''  (pn'coufpu'  pren- 
drait jjarl  aux  élections:  il  avait  appelé  le  décret  de  convo. 
cation  un  «  acte  plus  inonstiMieux  encore  d'Iivpocrite 
IVdonieet  de  vé'ritahle  réixdiion:  entassant  ainsi  iin'(juilé 
sui*  inicpiih',  les  auteurs  et  les  fauteurs  de  lanarchie 
d(''inai;()i!:i(pie  s'ellorceni  de  (h'Ir'uire  lautorilé  tempo- 
relle du  pontife  sui*  le  tlomaine  de  la  Sainl<'  l^i:lis(»...  Nous 
éparpillerons  à  n(»tre  dii:nit(''  riiunn'lialion  d'insister  sur 
tout  ce  (jue  renleinie  de  monstrueux  cet  acte  ahominahie, 

(1)   V.   lùlf^ai' (Juincl.  La  Uiicstioii  romaine,  tous  les  documents  cités. 
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et  par  l'illégalité  des  formes,  et  par  l'impiété  du  but  ».  Mais 
les  foudres  spirituelles  ne  suffisantpasàassurer  son  retour, 
le  pape  convoqua  à  Gaëte  les  ambassadeurs  des  grandes 
puissances  catholiques  et  sollicita  leur  intervention  ar- 
mée. A  cet  appel.  lEspagne^r Autriche, les  Deux-Siciles 
et,  il  est  douloureux  de  le  constater,  la  France,  répon- 
dirent non  seulement  en  prenant  part  aux  conférences 
(le  Gaële,  mais  encore  en  envoyant  leurs  armées  contre 
le  gouvernement  républicain. 

Il  semblait,  cependant,  (pie  le    rôle  de  la  France  fût 
détermiiK'.  non  seulement  j)ar  les   principes  généraux 
du  Droit  des  gens  el    })ar   la  Iradition    nationale  sur  le 
devoir  <le    non-intervention,  mais  encore  par  un    texte 
écrit,  par  l'art,  l]  du   préambule    de  la  Constitution  de 
1818  alors  en  vigiuMir  :  «  f.a  llépublicjue  française,  disait 
ce  texte,  respecteles  nationalités  étrangères,  comme  elle 
entend  faire   respecter  la  sienne,    n'entreprend  aucune 
guerre  dans  des  vues  de  concpiéte,  et  n'emploie  jamais 
ses  forces  contnvla  liberté  (rauciin  peupl(^  »  Cet  article 
dictait  au  pouvoir  exécutif  la  conduite  à  tenir  :  ne  pas 
reconnaître  la  République  romaine,  si  (\\\ii  ne  paraissait 
pas  présenter  des  garanties  suffisantes  de  stabilité;  at- 
tendre (pie  la  volonté  populaire  eut  conlirmé  le  nouveau 
régime,  ou.  au    contraire,   restauré    le  pouvoir   papal  : 
empêcher  toute  intervention  étrangère  dans  les  affaires 
int('rieures  du  peuj)Ie  romain:  laisser  d'ailleurs  le  pape 
pi*o(i!er  de  riiospitalité    que  la    France    a   toujours  ac- 
cordée  aux  souverains  (b'clius  et  aux  exilés  politi(pies. 
Mais  débar(pier  à  Ci\  ila-\'ecchia.  emprisonner  le  gou- 
verneur républicain,  entrer  à  Home   à  coups  de  canon, 
envoyer  au  pape  les  clefs  de  la  ville,  hisser  le  drapeau 
pontifical   au   milieu  des    salves   d'artillerie  et   des   Te 
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Deum  (J),  chasser  l'Assemblée  du  (kpitole,  était-ce  là 
respeder  les  nationalités  étrangères  et  ne  j)(is  em. 
ployé)'  ses  forces  contre  la  liberté  cV un  peuple^  Par 
quels  sophisnies  des  actes  de  guerre  aussi  caractérisés 
ont-ils  pu  être  présentés  comme  n'étant  pas  en  opposi- 
tion avec  l'art.  5  ? 

Si  l'on  se  reporter  à  la  première  séance  où,  des  crédits 
ayant  été  demandés  à  l'Assemhlée,  le  rapporteur  de  la 
connnission  favorable  aux  crédits  et  le  chef  du  gouver- 
nement durent  apporter  des  explications  et  préciser  le 
but  de  l'expédition,  il  résulte  des  déclarations  de  M.  Ju- 
les Favre,  rapporteur,  et  de  M.  Odilon  Jiarrot,  ministre, 
(pi'il  ne  s'agissait  pas  (h»  restaui'er  le  pouvoir  temporel 
du  pape.  Sans  doute,  on  ne  voulais  pas  non  j)lus   sau- 
ver la  République  romaine  de  la  crise  dont  elle  était 
menacée,  ni  imposer  aux  Italiens  une  forme  de  gou- 
vernement quelconque^  pas  plus  la  République  quune 
autre.  Mais  le  «  banc  des  ministres  »  protestait  éner- 
gifjuement  (piand  Ledru-Uollin  afliiinait  ({ue  la  reslau- 
ration  du  paj>e  r.erait  la  consiMjucnrc  forcée  de  Tiiiterven- 
tion.  On  disait  :  la  l{épubli(jue  romaine  va  succond)er: 
les  Autrichiens.  (lui  ont   déjà   écrasé    le  Piémont,  réta- 
bliront le  {)aj)e  sur  son  troue,    et    alors  la   restauration 
de  l'autorité  pontificale  se  fera  au    piofit  de    l'Autriche 
et  au    détriment    des    idées   de  liberté   et    d'humanité, 
htre  présents  à  un    grand  événement,  pour    empêcher 
(|ue  la  pressiou  étrangère  ne  sacrifielalégitime  inlhi<'ncc 
de  la  France  et  h-s  lilxM'tés   «  (pii  out  toutes  nos   vieil- 
les sympathies  ».  poser  une  liuiite  aux  prétentions  de 


(1)    IMotoi'olt'   11"  11    «les    conlV-n'iices    <li'  (î.irt.' 

1S73,  n. 


—    Arrh.    tfijj/ofu.. 
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l'Autriche,  en  somme  recommencer  l'expédition  d'Au- 
cune, voilà  ce  que  l'on  demandait  et  obtenait  l'autori- 
sation de  faire. 

Or,  ceci  se  passait  le  17  avril  1849  et  le  protocole 
II"  1  de  la  Conférence  de  Gaëte,  daté  du  30  mars,  dé- 
bute ainsi  :  or  Etaient  présents...  pour  la  France 
M.  d'IIarcourt  et  M.  de  I{a\neval,  tous  chargés  par  leurs 
gouvernements  respectifs  de  discuter,  conformément  à 
l'appel  fait  aux  quatre  puissances  parle  Saint-Père,  le  18 
^^\rkn\\prni{}v,lesmesures  qui  leur  se772bler(iie)it  les  plus 
convenablespour  arriver  aurétablissementderaidorité 
temporelle  du  pape  dans  les  États  de  l'Église,  comme 
indispensable  ga^^antie  du  libre  et  impartial  exercice 
de  son  i^uvoir  spirituel,  »  Et  voici  comment  le  vote  des 
crédits  était  annoncé  le  27  avril  :    «    M.  de   Uayneval 

fait  part   à   la    Conférence INle    la  déleruiination, 

prise  par  le  gouvernement  français,  de  coopérer  maté- 
I  iellement.  selon  le  vœu  du  Saint- l'ère  et  de  la  Confé- 
rence. i\nvh^\emimi  des  affaires  de  Home  (Protoc.  i).  » 
Enfin  dans  les  instructions  données  au  général  Oudi- 
iiot,  le  ministère  l'invite  «  à  presser  les  repiéscMitanls 
de  l'ordre  d(5  choses  établi  d(^  prêter  les  mains  à  des 
arrangemeuts  qui  puissent  préserver  le  pays  de  la  crise 
dont  il  est  menacé».  «  Votre  marche  sur  Rome. à  la  tétci 
de  vos  troupes,  faciliterait  sans  (b)ute  un  pareil  dénoue- 
ment en  donnant  courage  aux  honnêtes  gens  »,  et  hà- 
t<'rait  le  moment  oh  un  gouvernefuent  régiilier  rempla- 
cera «  celui  qui  pèse  sur  les  États  de  V Église  ». 

Le  général  se  conforma  à  ses  instructions.  Il  fit  la 
guerre  à  la  l{é|)ubli(pie  romaine  qm',  tout  en  protestant 
contre  Tinlerveulion  éti-angère.  faisait  mettre  eu  liberté 
les  prisonniers  franeais.   (Décret    du    7  ujai     18iî).;    Il 
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refusa  de  se  prêter  à  l'arraii^t'ineiit  nét^ocié  par  M.  de 
Lesseps  en  vertu  du(|uel  uoli'e  occupai  ion  ruililairi;  elle- 
même  était  admise  par  le  gouvernement  romain.  Le 
2  juillet  i8iîJ,nos  troupes  entraient  dans  Kome.dontles 
clefs  étaient  (envoyées  au  pape;  Ici  irj  juillet,  le  drapeau 
pontilical  était  hissé  au  fort  Saint-An*^e,  salué  par  les 
salves  de  notre  ai'lillecie  ;  1(^  13  août,  à  la  ContV'rence 
de  Gai'te.  on  [)artai»"ea  Toccupalion  des  [)rovinces  enire 
les  troupes  francaiscîs,  auti'ichienm^s,  napolitaim.'s,  es- 
pagnoles, (pii  avaient  pris  part  au  rélaldissement  du 
pape.  Le  but  de  l'rxpédition  était  atteint.  On  voit  com- 
bien a  le  banc  des  nn'nislres  ï>  étail  de  bonne  foi  (piand 
il  protestait  avec  force  conli'e  le  soup(;on  de  vouloir  ré- 
tablir le  régime  tliéocrati(jue. 

Le  mas(pie  fut  d'ailleurs  bienlol  levé.  Déjà  à  la  com- 
mission <bis  crédits.  M.  Thiers,  iM'poFidantàN  ictor  Hugo. 
avait  vanté  le  gouvernement  papcd  comme  étant  la  ineil- 
leiwe^  la  plus  ancienne,  la  plus  bien  faisanle  et  laplu^ 
inolJensive  des  républiques.  (Choisi  connue  ra|)porteur, 
il   déclarail.  le  13    oclidjre  1841).  (jue  rex[)édition  avait 
été  faite    dans  l'intérêt  français,  catlioli(jue  et    libéral, 
contre  unt^  faction  <b''sordoiMiée  cjui  avait  mis    la  salis- 
faction  de  ses  passions  au-dessus  de  Tinléfét  vrai  de  sa 
Cîuise.  s'était  emparée  de  l'Ilalieet  l'avait  plongée  dans 
\\\\  abîme.  Il  essayait  de  faire  voir  (jue  Tinh'rét  français 
avait  ét('' sauvegarde,  parce  (pic  lAutriche  avait  é'Ié  em- 
pécln'e  d'aller  à  lîonu'  et  d  y  dominer.  Mais  alors  ponr- 
(juoi  ne  s'être  jjas  borne  à  occuper  une  ville  comme  en 
J  832  1  ponrcpioi  a\ oir  pris  une  attitude  hostile  envei's  les 
pouvoirs  élus  :*  Pouiipioi  a\oiri*anH'né  lr|>ajM«  '.\N  \  a\  ait- 
il  pas  unr  éliange  inconséipiciicc  à  proclaim-r   Ir  j>rin- 
cipt^  de  nou-intervtuilion  et  à  envoyer  un  andjassadeur 
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aux  Conférences  de  Gaëte,  réunies,  M.  Thiers  le  décla- 
rait et  les  procès-verbaux  en  font  foi,  «  pour  concerter 
le  rétablissement  d'une  autorité  nécessaire  à  l'univers 
catholique  ?  » 

Le  niniistère  avait-il  cependant  trompé  rAssemblée? 
x\ous  ne  le  croyons  pas,  et  les  différentes  demandes  de 
mise  en  accusation  émanées  des  membres  de   l'opposi- 
tion   n'avaient   aucune  chance    de  succès.    La  nu'se  en 
accusation  est  l'arme  des  représentants  du  peuple  contre 
lo  pouvoir  exécutif,  (juand  celui-ci  les  trompe  ou  qu'il 
prépare  un  coup  d^Llat.  Or.  la  majorité  de  l'Assemblée 
n'avait  pas  élé   trompée:  (die  s'était  entendue  à  demi- 
mot   avec   le  ministère,    voilà  tout,  et   le   ministre  des 
affaires  étrangères  avaitraison  de  dire,  le  18  octobre,  que 
le  désir  de  tous  ceux  (pii   avaient   voté    l'expédition  de 
UonKM'lait  laresUuralion   de  l>i(^  LV.  Un  seul    homme 
avait  été    «  joué  »,  comme  il  h'  déclara  à   la    tribune  : 
c'('tait  le  rapporieur,  J.    Favre.    —   Quant    aux    coups 
d'Ltat  et  aux  violations  de   la  Gmstilution,    le    nn'pris 
(pie   l'Assemblée   témoignait  pour  l'art,  l]  prouve  com- 
bien elle  respectait  la  Constitution  tout  entière. 


Section  IV.   _  L'oecupaUon   française  de   Home  de    I8'iî)  à  1870. 

La  CouveuUou  de    1864. 

Après  avoir  restauré  l'aulorité  pontihcale.  les  puis- 
sances mirent  encoi-eune  fois  le  Saint-Siège  en  (h-mem-e 
d'avoir  à  enti-er  l'ésolnment  dans  la  voie  des  réfor- 
mes. La  Fnuice  surtout,  pour  prix  de  sa  blâmable  pi'o- 
l^'rtion,  croyait  avoir  le  di'oit  de  (himier  des  conseils  et 
de  les  voir  écoutés.  C'étaient  |)récisérn('nl  ces  exigcuccs 
que  redoulait  la  Cour  de  Kunie;  elle  avait  prévu'ipie  la 
protection  lVan(;aise  serait  pour  elle  aussi  pénible  à  snp- 
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poricr  ({ue  rinfliienco  aiitricliieiine  l'avail  Hé  pou.  parce 
(juo,  <l(i  toutes  les  puissances  calh()li(|ues.  la  Franco 
était  (le  beaucoup  celle  ([ui  désirait  les  rétoruies  les 
plus  profoudos  et  les  plus  libérah's.  Aussi  avait-elle 
lafl  tous  SCS  cU'orls  pour  empêcher  (pie  riutervention 
n'eût  un  caractère  exclusiveiueiit  français.  Le  caidinal 
Anloiiclli  avait  eu  bien  soin  de  faire  reinar(pior  à  (iaëto 
que  rapp(d  du  Saint-Père  s'adressait  à  toutes  les  puis- 
sances calb(di(p!es,  et  (juo  la  rés(dution.  prisi;  par  la 
France,  de  donner  au  pape  le  secoms  de  ses  années 
n'empêchait  nullement  les  autres  Ftats  d'agir  à  It^ur 
tour.  (l*rotocol(»s  n.  1  eti,  conlei*.  de  Gai'to.)  Mais  peu 
importait  (pie  rAutriche  occupai  les  lioma^iies,  les  Na- 
politains la  province  de  Frosinone.  les  Espagnols  ^'elle- 
tri,  ]{ieti  et  Spoleto,  si  c'était  la  France  (jui  tenait  Komo 
et  le  N'atican. 

Dès  le  d('d)ut  de  la  reslauraliou  pontilicale.  une 
lettre  du  président  de  la  Ké[Hibli(pie  à  M.  Nev  réclamait 
ranmislio  géiuM'ale.  la  sécularisali(m  de  radministralion. 
le  (Iode  civil  cl  un  iiouvernement  lilx'ral.  Par  rorgano 
de  .M.  de  vavncval  la  France  cherchait,  dans  les  délir 
béralions  de  (iaël,e,  à  sauver  le  régime  conslitulionmd 
et  à  donner  aux  Komains  (pi(d(pies  gai'anties  (piant  à 
remploi  des  deniers  publics.  ('i\  changeant  le  l'ole  con- 
sultatif de  la  (lonsulle  i)our  les  linances  eu  un  vMr  (hdi- 
béi'ant.  (Pi'olocole  1:^.)  Sur  tous  ces  j»oinls.  la  France 
n'obtint  aucune  satisl'aclion. 

T^(un  d'être  u(Miéral(\  ramnislie  ne  comprit  ni  \rs 
membresdu  gouvernement,  ni  leschefs  militaires,  uiceux 
(pii  avaient  commis  Av^  didils  pr(''vus  jjar  les  lois  eu 
\  i«'ueui*.  ele.  (  >n  insliina  nu  <*omité  de  censure  pour  con- 
naître  des  (pialitéset  de  la  conduite  des  employés  civils 
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de  toutes  les  brauchos,  et  un  conseil  d'inquisition  sur 
tous  les  délits  commis  dans  le  passé  contre  la  religion 
et  ses  ministres,  la  majesté  du  souverain,  la  sifreté 
publique  ou  privée.  «  En  fait  de  clémence,  disait  Vic- 
tor Hugo  à  l'Assemblée,  le  18  octobre  1840,  le  pape  oc- 
troie une  proscription  en  masse:  seulement  il  a  la  bonté 
de  donner  à  cette  proscription  le  nom  d'annn'stie.  » 

La  sécularisation  de  l'administration  fut  refusée 
comme  inutile,  ie  chilfre  des  employés  ecclésiastiques 
étant  utinime,  et  S,  S.  voulant  se  réserver  V entière 
liberté  cVemploijer  tous  ceux  de  ses  sujets,  ecclésiasti- 
ques ou  laïques  indistinctement.qu  elle  jugerait  capa- 
bles de  rendre  des  services  à  l'État.  Quant  au  régime 
constitutionnel,  il  fut  écarté  (à  la  vive  satisfactio'ii  de 
rAutriche,  de  l'Espagne  et  des  Deux-Siciles),  comme 
incompatible  avec  l'exercice  du  pouvoir  spirituel  du 
pape.  La  même  raison  ht  repousser  le  droit  pour  la  Con- 
sulte d'approuver  ou  de  refuser  le  budget.  (Protocoles 
4  et  12.) 

Toutes  les  réformes  se  bornèrent  à  la  concession  de 
libertf's  municipales  et  provinciales  que  laCour  de  Rome 
eut  s(nn  de  communiquer,  non    pas  à  la  France  seule, 
mais  à  l'Europe  entière  «  dont  Sa  Sainteté  recevrait  avec 
plaisir  l'avis  ».  La  majorité  d(î  la  Conférence  s'extasia  sur 
ces  libertés  concédées  par  le  pape,  libertés  qu'une  simple 
circulaire  du  5  août  1853  abrogea  d'ailleurs  complète- 
ment. LaFrance  protesta,  par  un(i  note  du  3  mai  1849, 
contre  le  refus  d'opérer  des  réformes  sérieuses    et  pré- 
(lit  au  Saint-Père  les  plus  graves  dangers.  Notre  ambas- 
sadeur déclara  insuffisant  le  rnotu  ijroprio  du  12  sep- 
tembre. Le  ministre  des  affaires  étrangères  écrivait  au 
représentant  de  la  France  à  Vienne  :  (f  Le  renouvelle- 

12 
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ment  total  des  abus  que  Ton  ne  pouvait  pas  souflrir 
sous  l'ancien  régime;  les  destitutions  en  masse  d'Iion- 
netes  employés  ;  une  odieuse  inquisition  sur  tous  ceux 
qui  se  montraient  contraires  à  la  tyrannie  cléricale; 
Texil  et  l'emprisonnement  pour  tous  ceux  qui  se  décla- 
raient ennemis  de  la  révolution  et  partisans  de  l'ordre 
et  de  la  liberté  ;  dans  certaines  provinces,  d(^s  mesures 
de  terreur  de  nature  à  désbonorer  des  temps  barbares, 
voilà  les  actes,  voilà  les  réformes  qui  ont  inau^^niré  la 
restauration  du  pouvoir  pcmlilical.  » 

Oii  trouver  un(^  meilleure  condamnation  de  la  poli- 
ti(jue  d'intervention?  Quelles  libertés  l'action  de  la 
France  avait-elle  sauvées?  Quelles  conséquences  plus 
désastreuses  une  occupation  autricbienne  aurait-elle  pu 

avoir  ? 

Aparlir  decette  date,  commence  une  série  ininterrom- 
pue de  plaintes  et  de  reprocbes  adressés  par  le  gouverne- 
mentfrançais  au  cabinetpontidcaletdont  celui-ci  no  tenait 
aucun  compt(%  sacbant  bien  que,  pour  des  raisons  de 
politique  intérieure,  les  ministres  de  l'empereur  n'ose- 
raient pas  retirer  de  Rome  les  troupes  françaises.  Loin 
d'avoir  pour  les  connnandants  français  la  déférence 
(ju'elle  témoignait  jadis  aux  autorités  militaires  autri- 
cbiennes,  la  Cour  de  Rome  snbissait  notre  protection 
avec  impatience,  et  des  conflits  incessants  surgissaient 
entre  les  fonctionnaires  pontificaux  et  nos  officiers, 
bien  (pie  ceux-ci  fussent  souvent  cbangés.  Outre  cet  in- 
convénient, une  dépécbe  de  M.  Drouyn  de  Lbuys  du 
12  sept.  i8Gi  énumere  tous  ceux  ({ui  résultent  de  notre 
occupation  et  qui  dérivent  «  de  la  divergence  des  ins- 
pirations et  des  principes  des  deux  gouvernements  ». 
Dans  sa  lettre  du  12  août  18i0,  Louis  Napoléon,  prési- 
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dent,  avait  ordonné  de  ne  point  permettre  qu'à  l'ombre 
du    drapeau  tricolore  on    commit    aucun  fait  qui  pût 
dénaturer  le  caractère  de    notre  intervention  ;  empe- 
reur, il  était   impuissant  à    empécber  des    événements 
comme  l'afl'aire  Mortara,  «  tristes  faits  avec  lesquels  la 
présence  de  notre  armée  nous  créait  une  solidarité(l).  » 
La  situation,  difficile  jusqu'en  1859,  devint  intolérable 
à  partir  de  cette  époque.  La  France  avait  entrepris  de 
cbasser  les  Autricliieiis  de  IMtalie;  elle  avait  fait  appel 
aux   senlimenls  patriotiques  des  Italiens;   elle   venait 
«  seconder  la  lutte  d'un  peuple  revendiquant  son  indé- 
l)('ndance,   et  le  soustraire  à  l'oppression  étrangère  ». 
A  tous  les  Ilaliens  elle  promettait  une  patrie  libre  jus- 
qu'à  l'Adriatique;    à    tous    elle    apportait    la    liberté. 
Mais  une  réserve,  une   exception  élait  faite  pour   les 
sujets   du  pape,  placés,   comme   toujours,  bors    la   loi 
comuiunc.  «  Nous  n'allons  pas  en  Italie,  disait  l'empe- 
reur dans  sa  proclamation  du   3  mai,  fomenter  le  dé- 
sordre, ni  ébranler  le  pouvoir  du  Saint-Père  qu(^  nous 
avons  replacé  sur  le  troncs,  mais  le  soustraire  à  cette 
pression  étrangère  cpii  s'api)esantit  sur  toute   la  pénin- 
sule. »   a  Depuis  douze  ans,  ajoutait-il  à  l'ouverture  de 
la  session  de    1859.  je  soutiens  à  Rome  le  j)ouvoir  du 
Saint-Père.  Le  passé  doit  être  une  garantie  de  l'avenir.  » 
Le    ministre   des   cultes  affirmait  par   une   circulaire  à 
léjiiscopat    que    tons    les    droits     temporels    du    pape 
seraient  respectés.  Ellectivement,  les  préliminaires  de 
VillalVanca  et  la  paix  de  Zuricbfart.  i8j  parlent  d'une 
confédéiation    italienne   dont   ferait   partie   l'empereur 
d'Autricbe  pour  la  \'énélie,  et  (jui  serait  placée  sous  la 


11)    Uisojurs  do  M.  Uuuhoi'  au  Cjrps  lo-isLilil",  lo;!\jil  i8iJu. 
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présidence  honoraire  du  Saint-Père.  L'article  20  stipule 
que  des  réformes,  les  fameuses  réformes,  seront  de- 
mauilées  au  pa[)e  par  les  deux  souverains  contrac- 
tants. —  Aux  termes  du  traité,  il  aurait  donc  fallu  réta- 
blir par  la  forcer  dans  les  Koma^^nes  le  pouvoir  ponti- 
fical, qui  y  était  tond>é  sans  aucune  résistance,  sans 
aucune  révolution,  connue  une  conséquence  naturelle 
du  dépari  des   Aulricliirns. 

Mais,  coinnu;  l'écrivait  mélanc(di(piement  l'empe- 
reur lui-même;  dans  sa  lettre  au  pape  du  31  déc.  18;J9. 
les  faits  orJ  une  logique  inexorable.  Les  seules  sti- 
pulations politi(jues  du  traité  de  Zurich  (jui  jirodnisii'ent 
hîurs  clients  furent  celles  cpii  avaient  trait  à  la  cession 
de  la  Lomhardie,  [)arcc  que,  seules,  elles  étaient  con- 
formes au  hut  (h;  la  guerre,  but  essenliellement  justi; 
selon  le  Droit  des  {^^ens,  puisqu'il  tendait  à  délivicr  un 
peuple  de  l'occupation,  chî  rintervention  proloFiuée  de 
l'étranj^er.  Au  contraire,  les  combinaisons  savantes  de 
la  di[)lomalie  tond)èr(;nt  dans  l'oubli,  e(.  par  un  fail 
peut-être  sans  exemph'  dans  l'histoire .  (pichpics  mois 
îiprès  la  signature  du  traité,  le  souverain  vichu'ieux  (jui 
l'avait  imposé  était  forcé  de  reconnaître  (pi'il  était 
inexécutable.  L'article  (|ui  réservait  les  droits  du  Saint- 
Père  eut  exactement  autant  de  valeur  (jue  celui  qui 
réservait  les  (h'oits  des  souverains  de  Modem;,  de 
Parme  et  de  la  Toscane.  Lu  mois  après  la  promul|^a- 
tion  du  traih'  en  France,  l'empereur  demandait  au 
pape  de  renoncer  aux  Uomagnes,  et  à  l'Autriche  d'a- 
bandonner les  grands-ducs  (1).  Qiiîi'd  j'i  1^^  confétléra- 


(1)   Kxi»osé  do  la  silualioii  dt»    reiniiirc    de    1801,  et    dociiiiionts  an- 
nexés. 


tien,  personne  ne  se  souciait  de  réaliser  cette  concep- 
tion bizarre;  comment  espérer,  en  efïet,  la  fraternité, 
la  communauté  d'efïorts  qu'une  confédération  suppose, 
entre  le  pape  et  le  Piémont,  l'Autriche  et  la  dynastie  de 
Savoie?  Faire  une  telle  confédération  c'était,  comme 
M.  E.  Ollivier  l'a  montré  dans  son  discours  du  13  avril 
18(J5,  aller  directement  contre  le  but  de  la  campagne, 
et  donner  à  l'Autriche  plus  de  puissance  encore  en  Italie 
qu'elle  n'en  avait  avant  la  guerre  I 

Le  traité  tomba  devant  l'indifiérence  de  tous,  et  la 
logique  inexorable  des  faits  QVi^a.  en  1860,  le  royaume 
um'taire  d'Italie,  exclusivement  composé  d'Italiens,  au 
lieu  de  l'État  hybride  rêvé  à  Zurich.  Dans  ce  royaume 
figuraient  non  seulement  les  Romagnes,  mais  les  Mar- 
ches et  rOmbrie  arrachées  au  pouvoir  du  Saint-Siège. 
On  imagine  les  plaintes,  les  remontrances,  les  blâmes 
adressés  par  le  pape  au  gouvernement  français,  qui  lui 
avait  solennellement  promis  l'intégrité 'de  son  terri- 
toire au  début  de  la  guerre  de  18:;i)I 

Pour  toute  justification,  le  cabinet  impérial  répondait 
que  la  perte  des  Légations  n'avait  d'autre  cause  que  la 
mauvaise  administration  de  ces  provinces  par  le  gou- 
vernement pontifical  ;  il  se  déclarait  impuissant  à  repla- 
cer les  Romagnes  sous  la  domination  des  papes;  il  re- 
connaissait tous  les  vices  de  l'occupation  et  affirmait  le 
droit  des  Romains  d'avoir  une  souveraineté  nationale, 
un  droit  public,  qui  ne  fussent  pas  subordonnés  aux  con- 
venances de  la  catholicité.  <L  Le  contrat  par  lequel  les  gé- 
nérations futures  du  peuple  romain  seraient  à  perpétuité 
condamnées  à  subir  un  gouvernement,  en  échange  des 
splendeurs  de  la  Ville  Fternelle.  n'existe  nulle  part  et 
serait  radicalement   mil.  »  (Discours  de  M.   Rouher  au 
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Corps  législatif,  15  avril  186^).)  L'ompcreur  lui-même 
constatait  (juo  le  Saint-Siège  avait  contre  lui  tout  ce  (jui 
était  libéral  en  Europe.  «Il  passe,  disait-il  dans  sa  lettre 
du  20  mai  18G2,  pour  le  représentant  de  l'ancien 
régime  et  l'emicnn'  a(!liarn(''  de  l'Italie.  »  Enfin  le  cabi- 
net des  Tuileries  affirmait  (}ue  \v  principe  d(^  non-inter- 
vention et  le  princi|»e  de  nationalité,  bases  de  s;i  poli- 
tique, étaient  incompatibles  avec  l'occupation  de 
Rome. 

La  conséquence  nécessaire  de  cette  tbéorie  send)lait 
devoir  être  le  retrait  de  nos  troupes,  et  le  consentement 
donné  par  la  France  aux  conijuétes  de  l'ïtidie,  consefi- 
tement  déjà  accordé  par  un  gi*and  nond)re  de  cabinets 
européens.  Mais,  par  un(».  inconsé(jU('nce  que  les  néces- 
sités de  sa  politi(ju<'  int<''rieure  peuvent  seules  expli- 
quer, le  gouvernement  impérial,  tout  en  condanniant  la 
conduite  du  Saint-Siège,  cbercbait  un  teirain  de  conci- 
liation, une  formule  d'entente  enti'ele  pape  etlc  royaume 
d'Italie.  Il  poui'suivait  une  cond)inaison  qui,  a  en 
maintenant  le  pape  cbez  lui.  abaisserait  b's  bar- 
rières entre  ses  Etats  et  le  reste  de  l'Italie.  »  Il  affir- 
mait au  pape  (pie  l'intérêt  de  la  rtdigion,  au  roi  que 
l'intérêt  de  l'Italie,  exigeaient  un  rappiocbement.  Et 
nous  voyons  alors  éclore,  de  18G0  à  18()4.  d(»s  projets 
de  traités  en'.re  les  dou\  ennemis,  d(»s  combinaisons 
plus  ingénieuses  que  réalisables.  De  18.'JÎ)  à  I8()i, 
Mgr  Dupanloup  com])te  cimj  projets  différents  : 

T'  Letti-e  de  l'empereur  après  SollV'rino,  prcqjosant 
de  faire  des  Romagnes  un  Etat  tributaire; 

2"  Conseils  dt;  réformes  iîiséM'és  dans  le  traité  de 
Zuricb; 

3'  Projet   <le    cbanger    le  pouvoir    du    pap"    sui*  les 
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Romagnes  en  un  droit  de  baute  souveraineté,  le  roi 
Victor-Emmanuel  étant  vicaire  du  pape  dans  ces  pro- 
vinces: 

i""  Projet  de  M.  Ricasoli;  nous  en  reparlerons  dans 
notre  cbapitre  III; 

o^  Médiation  oflerte  par  la  France  en  18G3. 
11  faut  y  ajouter  le  projet  Tbouvenel  du  24  avril  1862, 
en  vertu  duquel  l'occupation  française  cessait;  le  pape 
gardait  les    titres    et    les    prérogatives   de    la    souve- 
raineté ;  une  liste  civile  était  foin^nie  par  les  puissances 
catboliques:  les   populations    romaines  envoyaient   des 
députés  au  Parlement  italien,  et  le  pape  nommait  quel- 
ques sénateurs  au  Sénat  du  rovaume.  Il  aurait  eu  une 
garde  pour  sa  personn(\  le  <lroit  de  frapper  des  mon- 
naies à  son  effigie  d'une  valeur  égale  à  celle  des  mon- 
naies italieimes,  et  d'avoir  un    drapeau  semblable    au 
drapeau  italien,  mais  avec  les  armes  pontificales  au  lieu 
de  l'écu  de  Savoie.  Enfin  (et  cette  clause  lit  rejeter  le 
projet  à  Turin),  on  aurait  rendu  au  pape  un  territoire  à 
l'ouest    de    l'Apennin,    d'une    population    «   d'environ 
100.000  âmes  »! 

Mentionnons  aussi    le  projet  de   Congrès    européen 
contenu  dans  la  lettre  impériale  de  1863. 

A  coté  des  propositions  officielles,  venaient  les  sys- 
tèmes officieux,  proposés  dans  des  brocbures  d'autant 
plus  remarquées  que  leur  auteur  véritable  se  dissimu- 
lait. On  s"elb»rçait  de  piouver  au  pape  que  rien  ne 
serait  plus  utile  pour  lui  (|ue  de  restreindre  son  autorité 
à  la  ville  de  Rome  même,  un  pouvoir  paternel  s'exer- 
çant  d'autant  mieux  que  le  territoire  est  plus  res- 
treint !  {)\\  \\\\  conseillait  aussi  de  confier  sa  garde 
a  l'armée  italienne  î 
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Mais,  comme  le  disait  M.  Thiers  :  «  Entre  le  pape  qui 
vousdit:  «  Si  je  n'ai  pas  Rome.jesuis  ohligéde  descendre 
du  trône  »  —  et  l'Italie  qui  vous  dit:  «  Mon  umté  n'est 
pas  possible  sans  Rome  »,  dites-moi  (juel  est  le  terrain 
de  conciliation  ?  Comment  amener  à  une  entente  des 
puissances  qu'on  reconnaît  être  des  «  ennemies  achar- 
nées »?  Comment  persuader  au  Saint-Père  qu'il  lui 
serait  avantageux  de  consentir  à  la  perte  des  trois 
quarts  de  son  territoire  ? 

Aussi  les  ellbrts  de  la  diplomatie  impériale  étaient- 
ils  absolument  stériles. 

Le  pape  répondait  à    toutes  les  propositions  par  des 
refus  haulains   et  par    des  ar^umenls    tbéoIo<ri(jU('S.   Il 
appelait  les   brochures  de    M.  (h'    la   (iuéronnière  a  un 
monument  d'hypocrisie  el  un  ignoble  (issu  (h'  conlradic- 
tions  (1)  j>.  11  prenail  envers  rilahe  l'allilude  d'un  gou- 
vernement hostile,  se  relnsanl  à  conclure  même  un  de 
ces  traitévs    (jue   h^    voisinage  rend    indij)ensal)les.    par 
exemple,     un    Irailé   d'exlradilion.    La  Cour  de    Rome 
opposait  le  serinenl  pontifical  à  loule  demande  d'ah'éna- 
tion  partieUe  d(»  souveraineté,  r(dusait  louh's  les  conces- 
sions ollerles,  (le[)uis  la  hsie  civih»  à  fournir  j)ar  lespuis- 
sances  catholi(jues.  jus(jn  à  hi  garantie  de  la  neutralité 
des  Etats  (jui  lui  restaient.  ENe  (h'chu-ait  (ju'idle  ne  con- 
sentirait jamais  à  aucune  hansaclion  vu  (hdiors  du  ré- 
tablissement du  slatu  quo  ante  hélium,  non  seulenu'nt 
dans  les  Elals  romains,  mais  à  l^irme  el  à  Modène  (2). 
EUe  llcir'issait   solc:uiellement  le  iiineste  et  pernicieux 


(1)  Allocution  (lu  pape  recevant  les   ofliciors   français,    le   1"  jan- 
vier iSGO. 

(2)  AtiniKtire  (les  neit.vMnndcs,  1800.  et  tlocunicnts  v\lv<. 
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principe  de  non-intervention  «  en  vertu  duquel  une 
sorte  d'impunité  et  de  licence  est  assurée,  au  mépris 
de  toutes  les  lois  divines  et  humaines,  à  l'invasion  et  à 
la  spoliation  des  (h'oils.  des  propriétés  et  (h's  domaines 
dautrui(l)  ».  Enfin,  pour  se  débarrasser  d'une  tutelle 
devenue  odieuse,  la  Papauté  demandait  elle-même  le 
retrait  de  nos  troupes. 

L'Italie,  de  son  coté,  dont  les  sentimeiits  de  nationa- 
lité avaient    été  surexcités  par  la    campagne  de  1859, 
ne  supportait    qu'avec  impatience   la  surveillance,  les 
conseils,  l'ingérence   française  dans  ses    relations  avec 
Rome.  Elle  ne    croyait  pas  à  la   concili'Uion  rêvée  par 
le  souverain  des  Français.  Elle  désirait  agir  hostilement 
envers  un    pouvoir    hostile,   faible    par  ses   ressources 
matérielles,  fort  par  son  influence  morale,  qui  ne  C(^s- 
sait  d'ap])eler  sur   elle  la  haine  des  peuph's  étrangers. 
Elle    déclarait  hautement    qu'elle  voulait    Rome  pour 
capitale,  avec  le  consentement  des  Romains;    qu'elle 
entendait    délivrer  ceux-ci  de  l'intervention  avouée    de 
la  France,  et  de    l'intervention    occulte  des   puissances 
qui  fournissaient  au  pape  des  mercenaires.  L'Italie,  en 
agissant  ainsi,  nous  semble  ne  pas  avoir  violé  les  prin- 
cipes du  Dnn't  des  gens.    Le  principe  de  nationalité  ne 
peut  être  adnns,  en  effet,  s'il  doit  avoir  pour  résultat  la 
rémnOfi  violente  et  forcée  de  t(mtes  les  populations  qui 
parlent  la  même  langue.   Mais  ce    principe  nous  paraît 
au    contraire    juridique  ,    si    l'on    exige   comme    con- 
dition nécessaire    de   son    a])j)licalion    ce   que  Mancini 
appelle  la  conscience  de  nationalité,  c'est-à-dire  la  vo- 


(I)   AlIocuMoncn  con.sisloiro  secret,  du  28  sept.  1860. 
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Jonté  (l(i  fonnor  une  association,  de   vivre  en  commun 
sous  les  munies  lois.  La  conscieyice  de  nationalité  i\{^^i 
autre  chose  (jue  la  volonté  libre    des  populations  de  se 
grouper  sous    un  «^ouvernenuMit  commun.  Or,   peut-on 
nier  (pie,  depuis  1849,  le  désir  d'être  Italiens  n'aitexislé 
chez  les  Romains  ?  Pounpioi  le  pape  a-t-il  toujours  été 
obligé   de   s'entourer  de    mercenaires    si  son   pouvoir 
était  populaire  ?   Pounjuoi,  à   GasteKidardo,  les  soldats 
italiens   de  l'armée  j)<)nlificale    refusèrent-ils    de  com- 
battre? Ajoutons  (jue  si  tous  les  peuples  ont    le  droit  de 
délivrer  mie  nation  de  l'occupalion  élran^'ère,  ce  devoir 
incombe  surtfmt    aux    peuples    cpii  sont   de    la    même 
fainilb^  (jue    les  opprimés.  Si    le   Con«j;^rès  de    Vienne, 
accueillant  les  réclamaliims  de  la  (]our  de  Rome,  avait 
rendu  à  la  souveraineté  j)onti(icale  le  C(untat-Venaissin, 
si  le  pa[)e  avait  apptdéà  Avignon  les  troupes  aulrichieii- 
nes  j>ar    exemple,  s'il  s'était    entouré    de    mercenaires 
pour  étouller  les  révoltes  de  ses  sujets,  la  France  n'au- 
rait-ell(^  pas  eu  le  droit  de  chasser  Télranger  (1;  1 


(1)  II  <\st  mémo  curieux  de  voir  les  éerivinus  fraueais  qui  soutien- 
nent les  piêtendus  droits  du  Siiirit-Siè<;o  en  Italie,  faire  l)on  marché 
des  mêmes  droits  sur  le  (lomtat-Venaissifi,  (jue  le  Saint-Siè/^^î  ])0uvait 
l'eveiidifjufr  avec  autant  di'  force.  Vax  1791,  le  Saint-Siè^'e,  dans 
sa  j>rotestati(>n  coidie  l'annexion  d'Avignon  à  la  Fiance,  affirmait 
(lu'il  n'y  avait  pas  m  Kuiopt'  une  i»os>t'ssion  (|ui  s'appuvàt  sur  di's 
titres  jdiis  certains  cl  plus  légitimes  (|iir  la  >.»u\  ciainctc  poidilicale 
sur  1"  (".onitiil-Vcnais>in  cl  la  villi»  d'A\i.i;non,  souveraineté  ^Mran- 
tie  par  une  possession  de  cincj  sicc!e>  î  dépendant  M^^r  Pavy,  par 
exempli',  tiouve  ipic  In  ."ituaiion  ilr  /r\  fct  lu/o/res-  la/ssatl  jicu  rte 
chances  à  lu  i/incc  de  cette  jtuxsesfion,  si  rloif/nëe  de  liot/ie  il  si  rap- 
pr (jr hé c  d'une  nation  contjucvantc  !  Il  aj»]»rouve  le  Con«j:rés  de  Vienmj 
de  n'avoir  pas  hrisé  le  faisceau  de  l'unité  ti-nitoriale  de  la  France. 
Si  le  patriotisme  fiançais  fait  tenir  â  nos  écrivains  un  tel  lan"a«'e 
pouKpiui  ne  pas  l'admettre  dans  la  bouche  d«'s  paliiutes  italiens  ? 
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Les  prétentions  des  Italiens  étaient  donc  légitimes, 
à  la  seule  condition  de  justifier  (jue  les  Romains  eus- 
sent \i\  désir  de  vivre  d(î  la  vi(?  nationale  du  rovaume 
d'Italie.  On  voit  combien  la  concorde  était  impossible 
entre  Pie  IX  et  Victor-Emmanu(d. 

Aussi  le  débat  allait-il  s'irritant  entre  la  France. 
l'Italie  et  hî  Saint-Siège.  Celui-ci  se  refusant  systémiUi- 
(juement  à  tout  arrangement,  les  deux  premières  {)uis- 
sances  j)rireiit  le  parti  de  traiter  seules,  sans  deman- 
der l'avis  du  paj)e.  De  là  la  Convention  du  i,j  sep- 
tembre 18(>4. 

(^ette  CiOnvention  présente  d'abord  ce  caractère  par- 
ticulier (jue  la  France  stipule  pour  le  Saint-Siège, 
comme  un  Etat  protecteur  traite  {)our  un  Etat  mi-sou- 
verain ,  vassal  ou  j)rotégé;  l'Italie  lui  reconnaissait 
donc  imj)licitenienl  un  droit  de  j)rotection  sur  les  Etals 
pontilicanx.  De  j)Ius.  la  France  traite  avec  l'Italie  à 
pi*oj)os  des  mêmes  Etats  :  elle  lui  reconnaissait  don;' 
implicitement    un  droit,  un   intérêt,  si    coiidilionnel  et 

si  éventuel  (ju'il  fût,  sur  ce  territoire. 

Par  la  Convention,  la  France  s'engage  à  retirer  ses 

troupes  de  Ronui  dans  un  délai  maximum  de  deux  atis. 

C'est  là    r(djjet   princijial    de    la   (Convention,   au   dire 

des  Italiens. 

L'Italie  promet  de  ne  pas  attacjuec  1(5  territoire  aciuel 

des  Etats  pontificaux  et  d'empêcher,  même  {)ar  la  force, 

toute    alfa(jue.  vfMiant  de  l'intérieur,   contre  le  mêmee 

teri-iloice.  C'esl    là    r(d)jet   principal    de  la  Conveiiticm. 

d'aj)rès  le  gouvernement  lVan(;ais. 

Pour  mainlenir    l'ordre  à  rinlérieur    et    se    défendre 

contre  les  atta(jues  venant  de  l'extérieur,  le  j)a|)e  aura 

le  di-oil  de  lever  uiie  armée.    co:npo-iée  de    volontaires 
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calholiquos  même  ('trang-ors.  Cette  force  ne  devra  ja- 
mais pouvoir  (léo^énérer  en  moyen  d'attaque  contre  Je 
gouvernement  italien. Un  premier  projet,  élaboré  sous  le 
ministère  Dm^ando.  linntait  dans  ce  Imtfi  10,000  hommes 
les  tro.ipcs  ponlificales  à  créer.  Une  partie  à  délernn'- 
nerd(i  la  dette  pontificale  est  mise  à  la  charge  de  l'Ila- 
lie  ;  cCst  la  conséquence  juridique  de  ses  annexions 
de  1800. 

Enfin,  un  protocole  secret  subordonne  la  valeur  exé- 
cutoire delà  Convention  à  la  Iranslation  delà  capitale, 
dans  le  délai  de  six  mois,  de  Turin  à  telle  ville  que  le 
roi  dTtalie  choisira. 

Celte  convenlion  donna  lieu  à  deux  interprétations  si 
diiïérentcs  (jue  Mancini  (Disc,  lî)  août  ISTOj  alla  jusqu'à 
dire  que  le  traité  él.n'tjml  piU'ce  (juiJ  n'y  avait  pas  eu 
idem  ylaciUnn.  Il  y  cul  l'interprélalion  IVaii^aise  et 
l'interprétation  ilaliemie. 

Pour  les  Italiens,  la  Convention  était,  avant  fout,  la 
consécration  du  principe   de  non-intervention.   A   per- 
pétuité, rilalie  était  autorisée  à  s'o|)j)oser  à  huile  wvri.- 
rence,  à   toute  intervention,  patente  ou  occulte,  de  l'é- 
tranger, et    en  particulier  de    la  France,  à  Rome.    Lo 
pape  ne  pouvait    plus  compter  désormais  que   sur  lui- 
même  pour  maintenir  son  pouvoir.  S'il  était  impuissant 
à  conserver  son  autorité,  ritalie  était  alors  autorisée  à 
entrer  dans  h\s  Utals  romains.  Le  g-ouvernement  de  Vic- 
tor-Eimnanuel  ne  s'interdisait  que  l'emploi  de  la  force 
brutale   contre  c«^s  Ktats  :  il  s'eng^agait  aussi  à  remplir 
consciencieusement  ses  devoirs  de  puissance  limitrophe 
en  empêchant  toul<'  agression  venant  de  l'intériem-.Mais 
ranibassadeur    qui    avait    négocié    la    Convention.    la 
commission  chargée  de    rexaminer    dans  son  rapport, 


les  ministres  dans   leurs  déclarations  à  la  Chambre  et 
au  Sénat,    affirmèrent  hautement  que  les  stipulations 
intervenues  n'impliquaient  aucune  renonciation  au  pro- 
gramme national,  et  en  particulier  aux  votes  de  18G1 
par  lequels  le  Parlement  avait  déclaré  Rome   capitale. 
Là  préciséuKMît  était  l'un  des   points   sur  lesquels  le 
gouvernement  italien  était  en  opposition  absolue  avec 
l'interprétation  française.  Le  cabinet  impérial  disait  que 
la  Convention  n'avait  été  conclue  qu'à  cause  du  chan- 
gement d'attitude  du  gouvernement  italien.  Le  Piémont 
est   devenu  plus   sage,    disait-il:  il  renonce    à  faire  de 
Rome   capitale    la  condition  nécessaire   de   son  unité; 
cette  renonciation  est  affirmée  par  le  transfert  de  la  ca- 
pitale à  Florence;  ce  transfert  n'est  ni  une  étape,  m"  un 
expédi(Mit,  mais  un  gage  sérieux.  Enfin,  l'Italie  s'engage 
à  ne  pas  attaquer  ou  laisser  attaquer  les  États  du  pape; 
elle  promet  par  là  de  ne  pas  user  de  man(jeuvres  desti- 
nées   à   provoquer   l'insurrection.    Enfin,  pour  les  cas 
imprévus  et  les  événements  inattendus,  c'est-à-dire  en 
cas  de  sédition  à  Rome  ou  d'attaques  déguisées  de  l'Ita- 
lie, l'empereur  déclarait  à  maintes  reprises,  avec  l'ap- 
probation    des  Chambres,  qu'il  se  réservait  sa  liberté 
(Taction,  en  un  mot  le  droit  d'intervenir. 

11  est  certain  que  le  gouvernement  impérial  feignait 
de  prendre  ses  désiis  pour  des  réalités  quand  il  décla- 
rait, au  mépris  de  toute  vérité,  que  le  roi  d'Italie  avait 
renoncé  à  Rome  capitale.  Si  un  ministre  italien,  disait 
avec  raison  M.  Thiers,  avait  affirmé  que  l'installation  à 
Hurence  était  définitive,  il  n'eût  pas  achevé  son  dis- 
cours.  Mais  il  est,  d'autre  part,  bien  étrange,  de  voir 
Mancini  s'étonner  qu'on  put  considérer  comme  décou- 
lant du  traité  des   conséquences  que  la  simple  lecture 
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Jutoxle  siiflil  pour  apercevoir,  el  nier,  inal-ré  les  lorinos 
positils  (le  rarliele  1-,  que  lltalie  se  fût  obligée  à  sur- 
veiller une  frontière  de  4(10  kiloniMres,  pour  empêcher 
une  a«,MTSsion  contre  le  pouvoir  poalifical.  Il  nous  semble 
aussi  (pie  la  France,  en  slipnlanl  le  IransiVrl  de  la  capi- 
tale à  Florence,  montrait  suflisamment  (pie.  dans  sa 
p(Mis()C,  tant  (pie  la  Convention  subsisterait,  l'Ilalie  ne 
pcmvait  son-er  à  faire  de  Rome  sa  capitale.  i;(>mp!oi 
de  moyens  r(3V(dnlionnaires  pourprovo(pier  des(Mneutes 
il  Houle  n'avait  pas  besoin  d'être  i)r('vu  par  la  Conven- 
tion: il  est  C(jndainné  par  les  plus  simples  notions  du 
nîspect  du  droit  d'aulrui.  et  la  France  ne  pouvait  vrai- 
ment faire  au  -onvernement  italien  linjure  de  le  pro- 
biber  expresst'ment.  Nous  en  dirons  autant  de  la  liberté 
d'action  (pie  l'empeivur  se  n'^servait:  elle  n'iHait  autre 
chose  (pie  le  droitd'intervenir.  aunn^pris  derarti(de2  (h' 
la  Convention  contorme  au  devoir  -(:ui(M-alde  non-inter- 
vention. 

Le  desaccord  entre  les  deux  cabinets  au  sujet  de  l'iu- 

li^rpivtation  devint  tel  (pie  le  dilb'rend  fut  soumis  à 
rarbitra-ederemp(M-eur:  celui-ci  permit  au  gouverne- 
ment italien  de  faire  certaines  dcM-larations  (1). 

La  V(îrili'  est  (pie  la  Convention  (hi  Ci  ^septeud^re  1864 
avait  (H('  si-nt'e  sans  (pie  les  parties  c(mlraclanles 
eussent  voulu  s'explicpier  neltement,  de  peur  de^  ne 
pouvoir  s^mtendre.  11  eut  fallu,  ou  bien  laisser  le  pou- 
voir temporel  disparailiv.  ou  bien  tenir  aux  italiens  le 
lau-aoe  conseilb'  par  M.  Thiers.  et   leur  dire  :  .  Vous 


^\)\ .  Archives  diplomatiques,  mo   -   Ih'iKM  ho    do  Nigra,  anil)assu. 
<lour  à  \\\y\-.  <1"  *'3  sopt.  1S(51.  -  Noli'  «tu  -ouvoineniont  franoais,  dite 
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n'aurez  pas  Rome.  »  Au  contraire,  le  gouvernement  im- 
\i(iv\d\  avait  voulu  «  faire  quehjue  chose  du  c(Uc  de 
Rome,  puisqu'il  le  fallait,  mais  de  manii^re  qu'an  delà 
des  Alpes,  aux  yeux  des  Italiens,  on  parut  avoir  donné 
Rome,  et  qu'en  deçà  des  Alpes,  aux  yeux  des  catho- 
liques, on  parut  ne  pas  l'avoir  domu'e  »  (J).  «  S(don 

nos  pl(Miipotenliaires,  on  n'avait  pas  ren()nc(''  à  Rome  », 
disait  Massimo  d'Azeglio  au  S(mat  italien,  le  30déc.  18G4; 
a  selon  le  lr;iil('  el  les  documents,  on  y  avait  renonci?; 
selon  notre  presse  semi-oflicielle,  on  n\  avait  pas   re- 
noncé ;  selon   la  presse   semi-officieuse  fraïKjaise.  on  y 
avait  renoncé.  L'Italie  dit  :    jattends  le  progrès  de  la 
civilisation,  et  quand  il  me  dira  le  moment  est  venu,  je 
déclare  dès  à  présent  que  j'agirai  selon  ma  conviction. 
La  France  répond  :  quand   votre  moment  sera  arrivé, 
moi  aussi  j'agirai  selon  mes  intérêts.  Ce  qui   v(^ut  dire, 
en  bon  italien,  que  chacun  conserve  sa  liberté  d'action 
et  qu'on   a   eu  l'habileté  de  faire   un   traité  en   parfait 
accord  sur  tout,  sauf  sur  les  bases.  » 

C'est  ce  qui  explique  pourcpioi  cette  convention  ne 
fut  jamais  loyalement  exécutée.  La  France  rappela  ses 
troupes,  mais  lesrempla(;a  par  la  légion  d'Antibes,  com- 
posée de  soldats  framjais,  commandée  par  dos  offi- 
ciers fran(;ais,  inspectée  par  un  géfiéral  framjais  délé- 
gué par  h'  nnnistre  de  la  gntu-re  de  France.  lé-ion  dont 
les  déserteurs  étaient  envoyées  dans  les  corps  discipli- 
naires d'Afrique!  L'Italie,  d'autre  part,  qui  chassait  au 
faucon  avec  Garibaldi,  selon  l'expression  de  M.  Thiers. 
ne  semble  pas  avoir  toujours  pris  toutes  les  mesures  que 


(i,  Discours  de  .M.Tliiors,  13  avril  186o. 
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le  Droit  des  j^ens  e(  lu  Convenlioii  de  septembre  com- 
mandaient pour  empêcher  les  incursions  des  volon- 
taires sur  le  tcrritoii'c  pontifical. 

A  la  suite  d'unes  de  ces  invasions  (jue  le  {gouverne- 
ment italien  n'avait  pu  em[)èclier.  el  (pi'il  avait  peut- 
être  encouragée,  eut  lieu  la  déplorable  expédition  de 
18()7,  et  a  la  douloureust;  et  sanj^Iante  »  répression  de 
Montana.  «  Je  ne  vous  dirai  [)as,  s'écriait  Mancini  dans 
son  discours  du  11)  août  1870.  ce  (pi'en  pensèrent  les 
hommes  politi(pies  ;  mais  descendez  sur  les  places  publi- 
(pies  des  villes  italiennes,  allez  dans  les  campagnes  et 
dans  les  usines,  et  vous  saurez  (pie,  sans  (pie  la  reccm- 
uaissance  pour  les  bienfaits  (pu?  l'Italie  a  re(;us  de  la 
France  ait  diminué,  sans  se  croire  déj^agée  de  toute  «gra- 
titude, cependant  toufe  la  nation  italienne  s'est  sentie 
lésée  par  son  amie  et  sa  protectrice:  elle  s'est  sentie 
humiliée,  réduite  à  l'impuissance ,  condamnée  par  cal- 
cul à  un  éternel  vasselage  envers  l'empii'e  francjais.  w 

L'occupation  lran(;aise  de  Kome  recommen(;a.  tandis 
cpie  l(\s  troupes  italiennes  entraient  aussi  dans  les  États 
pontilicaux  et  occupaient  (piehjues  [lositions.  On  pou- 
vait croire  (pi'après  ces  actes  directement  contraires  à 
la  CiOnvenlion  de  ISiîi.  celle-ci  eût  cessé  d'exister  et 
(ju'il  n'en  serait  j)lus  fait  mention,  dépendant,  (juand 
la  gU(M're  oblij^eale  gouvernement  français  à  rapf)eler  h^ 
corps  d'occupation,  il  amion(;a.  par  une  dépêche  du 
2  août  1870,  (pi'il  voulait  rentrer  dans  la  Convention 
de  180 i  en  retirant  ses  trouj)es.  Par  une  dépêche  du 
4  août,  le  cabinet  de  Florence  prit  acte  de  cette  décla- 
ration et  promit  de  remplir  les  obligations  résultant 
de  ce  traité. 

Mais  bientôt  l'altitude  de  l'Italie  changea.  A])rès  s*ê- 
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tre  assuré  (jue  les  puissances  ne  feraient  pas  d'opposi- 
tion, le  gouvernement  royal  se  décida  à  a-ir  contre  le 
pape.  Sous  prétexte  de  maintenir  lordre  eUl'empêcher 
des  mouvements   n'publicains  contre  Rome,  le  nn'nis- 
tère  demanda  et  obtint  deux  crédits,  l'un  d.^  18.  l'autre 
de  40  nn-llions.  puis  clôtura  la  session  de  la  Chambre 
Le  2  septembre,  le  général  Cadorna  recevait  Tordre  de 
marcher  sur  Rome,  et  Victor-Enunaimel    écrivait  une 
lettre    au  Souverain  Pontife.    Les  prétextes    que    cette 
lettre  invo(pie    pour  justifier  l'ordre  donné   à   Tannée 
Italienne   sont  tout  à  fait   extraordinaires.  A  la  faveur 
(le  la  guerre   franco-prussienne,  dli  ce   document,    le 
parti  de  la  rév(dution  cosmopolite  croit  en  hardiesJe  et 
on  audace,  et  s'apprête,  surtout  dans  les  États  pontifi- 
caux, à  porter  les  derniers  coups  à  la  monarchie  et  à  la 
papauté.  Jloi  catholi(pic  et  roi  d'Italie,  Victor-Ennna- 
nuel  sent  le  devoir  de  maintenir  l'ordre  dans  Ja  pénin- 
sule et  de  garantir  la  sécurité  du  Saint-Siège,  mais  il  ne 
veut  commettre  aucun  acte  d'hostilité  contre  celui-ci. 
Ainsi,  c'est  dans  l'intérêt  du   pape   (pie  l(^s  troupes 
italiennes  envahissent  ses  États  (1)! 

Pie  L\  répondit  :  a  Cette  lettre  n'est  pas  digne  d'un 
fils  affectueux  (pii  se  fait  gloire  de  professer  la  religion 
catholique...  Je  bénis  Dieu  qui  a  permis  à  V.  .M.""  de 
combler  d^amertume  la  dernière  période  de  ma  vie.  » 
Il  donna  l'ordre  en  même  temps  de  ne  résister  que  pour 
constater  la  violence.  Après  un  bombard(Mnent  de 
4  heures  et  une  brèche  ouverte,  la  xille  de  Rome  capi- 
tula, le  20  septembre.   Les  troupes  occupèrent  Rome, 


(\,  Oïl  alla  int'.n.' jiis.jii'à    |)iv{.>\!  m-   ;ni 
n'a  jamais  eu  lieu. 


•    i.i.  iJnv(-lio  1   a    Vilciljo,  qui 


la 
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sauf  les  résidences  apostoliques.  Le  2  octobre,  le  Parle- 
ment, par  192  voix  contre  18,  transféra  la  capitale  à 
Rome.  Victor-Emmanuel  y  fit  son  entrée  le  31  décembre, 
au  milieu  de  l'enthousiasme  des  populations. 

Telle  fut  la  fin  du  pouvoir  temporel,  qui  avait  donné 
lieu  à  tant  d'interventions.  «  11  faut  reconnaître,  dit 
Phillimore  (Appendice  IX  du  tome  II),  que  l'incorpora- 
tion des  États  du  pape,  connue  celle  des  Ktats  des  autres 
princes  italiens,  au  royaume  d'Italie,  a  été  eflecluéeparla 
volonté  des  sujets  de  ces  domaines,  aussi  bien  ({ue  l'ar- 
rivée de  la  maison  de  Hanovre  au  trône  d'Ang^leterrc, 
que  l'établissement  de  la  République  aux  États-Unis, 
que  l'accession  d'un  prince  de  Savoie  au  tronc  d'Es- 
pagne; tous  ces  faits,  reconnus  par  les  l^lats  du  monde 
civilisé,  ont  été  effecUiés  par  la  vobmlé  réfléchit^  des 
Etats  où  ils  se  sont  oj)érés.  )^ 


CHAPITRE  III 

La  chute  du  pouvoir  temporel  et  la  loi  des  garanties. 

Le  problème  qui  se  posait  devant  les  Italiens  entrant 
dans  Rouie  était  celui-ci  :  remplacer  le  pouvoir  tiMiipo- 
rel  su])primé  par  un  système  de  garanties  à  déterminer 

par  une  loi  et  qui  assureraient  l'indépendance  du  Saint- 
oiege. 

Celte  idée  n'était  pas  nouvelle  en  législation. 
Ainsi  : 

Le  décret  du  17  mai  1809,  qui  réunit  les  États  du 
pape  à  l'Empire  français,  exempte,  dans  son  art.  G,  les 
terres,  domaines  et  palais  du  pape,  de  toutejuridiction, 
imposition  et  visite,  et  promet  des  immunités  parti- 
culières pour  ces  immeubles.  L'art,  o  du  même  décret 
assure  au  pape  un  revenu  de  deux  millions  ; 

Dans  des  observations  que  l'empereur  faisait  remet- 
tre en  1810  à  Metternicb,  médiateur    entre  le  pape  et 
lui,  il  demandait  que  le  Souverain  Pontife  vînt  se  fixer 
à  Avignon  et  promettait    de  l'y  traiter  d'une  manière 
conforme  à  sa    dignité,     a    II  pourrait,   dit    la    note, 
avoir   des    agents  au    deliors,  recevoir  des    ambassa- 
deurs   des  Cours  étrangères,  cliargés  uniquement  des 
affaires   spirituelles  de  leur  pays.  Les  agents,  les  am- 
bassadeurs jouiraient  de  tous  les  privilèges  de  leurs  ti- 
tres, enverraient  et  rec(;vraient  des  courriers.  Toute  la 
chréfienfé    p(MnTait  contribuer   à  augmenter  le  revenu 
du   j)ap^'.  On  réglerait  le  sorl    .!.•   la  Piop;i-an(b'  et  (b's 
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canliiuuix;  oiidéloriniiicrail  le  nonihrc  de  coux-ci  pour 
chaque  pays  eu  raisuu  <ie  sa  p()j)ulaUuu   »  : 

Le  séualus-consulte  du  17  février  ISIO,  dans  sou  li- 
tre lU  (De  l'exisleuc*'  leui[)Oi-(dle  des  pajies),  accorde  au 
Poutile  des  palais  à  Home,  à  Paris,  el  daus  les  villes  de 
l'Eiupire  où  il  voudra  résider,  el  lui  assijiue  uu  reveuu 
d(;  deux  luillious  eu  hiens  ruraux,  fraucs  de  loule  iuipo- 
siliou,  et  sis  daus  les  dilléreules  parties  de  TEiupire. 
Lesdépcuses  du  Saci'é-llollèuf  el  de  la  Propa«j;aude  sout 
déclarées  iuipériales  ; 

Le  (loucordal  de  iSLi  (art.  2)  coulere  aux  audiassa- 
deurs.uiiuistres  et  chargés  daiïaires  des  puissauces  ju'és 
1(^  S. -S.,  et  du  S. -S.  près  les  puissauces  étrau^ères,  1<'S 
iiuiuuuilés  et  pi'ivilèj^es  doul  jouissent  les  uieudjres  du 
(lor[)S  diplonialicpie  ; 

J^a  l<é[)ul)li(pie  de  18iî).  nous  Tavous  dil,  |)i-ouiit 
é^'alemeut  dans  sa  Constitution  (art.  8)  des  ^araulies 
pour  l'exercice  du  pouvoir  spiriluel  du  Saiul-Père  ; 

Le  gouverneuieut  italien,  à  son  tour,  avait  niainles 
foisariirnié  (pu»,  dans  sa  pensée,  rauucxiou  de  Home  au 
territoire  italien  rendrait  nécessaii'e  le  vote  d'une  loi 
assurant,  au  Saint-Père  dr^  izaranlies  d(^  lilierté  et  d'in- 
dépendance. Le  cahinet  Cavom- avait,  le  10  sci)tend)ro 
18()1.  soumis  à  la  France  t^l  au\'alican  un  projet  (|ui,tout 
(Ml  stipulant  la  cessation  du  pouvoir  temporel,  assu- 
rait au  pape  la  dignité,  l'inviolahililé,  toutes  les-  autres 
])réro^alives  de  la  souveraineté,  el  l<'s  prééminences 
d'usaue;  aux  cardiuiuix.  le  titre  de />/7'/2C^5  et  les  hon- 
neurs correspondants.  Le  roi  j>renait  r«'niia^-ement  de 
ne  jamais  mettre  ohstacle  à  Tcxercice  de  l'autorité  sj)i- 
riluclh'  du  pa[H'.  reconnaissait  à  C(dui-ci  le  droit  d'en- 
vover  des  amhassadr'urs   ef  j>romettait  «le  les   protéger 
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tant  qu'ils  seraient  sur  le  territoire  de  l'État.  Le  pape 
aurait  toute  liherté  de  coninumicpier  avec  les  évécpies 
et  les  fidèles,  de  convoquer  des  synodes  et  des  conci- 
les; il  jouirait  d'une  dotation  fixe  et  insaisissable,  four- 
nie par  toutes  les  puissances  catholiques.  Le  traité 
serait  garanti  par  celles-ci.  Enfin,  le  gouvernement 
italien  renonçait  à  tous  les  droits  de  patronage,  de  no- 
nn'nation  d'évéqu(^s,  etc.  —  D'après  iuk*  dépêches  du 
2\)  août  1870,  dans  laquelle  M.  Visconti-Venosta,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  fait  tout  riustorique  de 
la  question  romaine  (1),  la  France  aurait  répondu  au 
projet  Cavour  par  deux  contre-projets  :  le  prenu'er  res- 
tituant au  pape  ses  anciennes  possessions  mais  chan- 
geant son  pouvoir  en  un  droit  de  haute  souveraineté  ;  le 
second  réduisant  le  domaine^  temporel  à  la  i)artie  de 
l{ome  qu'on  appelh*.  la  Cité  Léonine.  Le  Vatican 
au  \ail  fait  examin(M'  le  projet  par  deux  cardinaux  (An- 
ton(dli  et  Santucci)  délii's  par  le  [jape  de  leur  serment 
ciu'dinalici^  afin  (ju'ils  pussent  traiter  de  l'aliénation  des 
hi<'ns  de  l'Eglise.  —  Mais  ces  divers  projets  n'ahouli- 
rwnt  pas. 

Un  nouveau  projet,  soumis  le  2i  janvier  18G8  au 
Saint-Père,  laissait  à  celui-ci,  en  toute  souveraineté, 
la  Cité  Léonine  et  ses  15.000  habitants,  et  lui  offrait 
des  privilèges  qu'un  accord  international  sanctionne- 
rait; il  n'eut  pas  meilleure  fortune. 

Enfin,  quand  l'invasion  des  États  pontificaux  eut  été 
décidée,  le  20  août  1870,  le  comte  San  Martino,  chargé 
d'un  ultimatum  pour  le  pape,  lui  apportait  en  même 
temps  mi  mémorandum  :  le   roi   offrait    de    laisser  an 


(1)  V.  rotli-  iiiijioilîii.f'c  drpi'rJi»',  Sfnafsarrli ir,  IS71 
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Saiiit-Siè^e  la  souveraineté  de  la  Cité  Léonine,  de 
reconnaître  an  pape  1»  toutes  les  prééminences  établies 
par  l'usaj^e,  2^  le  droit  de  coinmuni(|uer  librement  avec 
les  puissances  ('Iran^ères,  d'envoyer  ou  de  rc^cevoir  des 
aml)assadeurs.  Le  gouvernement  s'cnga<,^eait  en  outre 
à  conserver  toutes  les  institutions,  les  ol'lices,  les  corps 
ecclésiasti(jues  etlrursa<lminislrations.  existant  à  Rome, 
sans  toutefois  leur  reconnaître  de  juridiction  civile  ou 
pénale.  Ainsi  que  le  projet  précédenl.  ce  mémorandum 
promettait  une  dotal  ion  fixe  et  intanj^nble;  les  employés 
civils  et  militaires  de  l'Êlat  ponlilical  de  nationalité 
ilalicnne  auraient  conservé  leurs  i::rades  et  leurs  apj)oin- 
tements.  Enlin  le  dei*nier  article  disait  :  a  Ces  articles 
seront  considérés  connue  un  contrat  j)ublic.  bilatéral, 
et  formeront  l'objet  d'un  accord  avrc  les  puissances  cpii 
sont  catboli(pies  (1). 

Ainsi  Tenvové  même  (|ui  sijrniliait  au  pape  le  dessein 
des  Italiens  d'cuNabir  ses  États  lui  appoi'lait  un  projet 
de  «garanties.  Pai*  cette  démarcbeet  par  plusieurs  autres 
actes,  le  gouN ci'nement  royal  montra  (piil  considérait 
connue  inséparid)les  ces  deux  idées:  annexion  de  Uome 
à  l'Italie  et  garanties  d'indc'pendaucc  pour  le  pape.  En 
toute  occasion,  cetttî  pensét^  fut  afiirmée.  Le  comman- 
dant de  l'armée  italienne  disait,  dans  sa  proclamation 
du  11  septend)rt'  1870:  «  L'indépendance  du  S. -S.  restera 

inviolable  au  milieu  des  libeités  civiles,  mieux  (pi'elle 
ne  l'a  jamais  été  sous  la  protection  des  interventions 
étrangères.  »0n  eut  soin,  dans  la  capitulation  de  Rome 

(1)  Ce  McmoriiiiduMi,  dit  do  la  Cité  Léonine,  no  fut  jms  in^él•o  au  Livre 
Vorl.  Il  lui  publié  par  V Indépendance  behje,  ol  nienlionné  par  Manciiii 
dans   la    di>russii()ii   d«»  la    loi   do.s    i.Mraiitiiv>    ':*éaij-e   du   'i'S  janvier 

■|S7I). 
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du  20  septembre,  d'excepter  la  Cité  Léonine  du  territoire 
à  remettre  aux  troupes  royales.  Le  décret  du  2  octobre 
1870,  portant  réunion  de  Rome  et  <le  ses  provinces  au 
royaume  d'Italie,  dit  dansson  article  2  que  le  Souverain 
Pontife  conserve  ^<  la  dignité,  l'inviolabilité  et  toutes  les 
prérogatives  personnelles  de  la  souveraineté  »  ;  l'article!] 
prévoit  «  qu'une  loi  spéciale  sanctionnera  les  conditions 
propres  à  garantir,  même  par  des  francbises  territoriales, 
l'indépendance  du  S. -S.  et  le  libre  exercice  de  son  auto- 
rité spiriluelh^».  Mêmes  dispositions  dans  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1870  (aceeptation  du  plébiscite);  même  rappro- 
cliement  dans  le  discours  royal  à  l'ouverture  de  la 
session,  le  5  septembre  1870.  Enfin,  le  ministre  déposa 
•simultanément,  le  î)  décendjre,  le  projet  de  loi  sur  les 
garanties,  la  loi  d'acceptation  du  plébiscite,  et  la  loi 
portant  transfert  de  la  capitale  à  Rome  ;  dans  la 
discussion  il  aflirma  nettcMuent  (séance  du  31  décendjre^ 
notamment)  l'indissolubilité  de  son  progrannne  :  Rome 
capitale  et  indépendance  du  pape  (1). 

Ainsi  l'idée  générale  de  la  loi  est  de  rassurer  les  puis- 
sances catboliques  en  garantissant  au  paj)e  la  liberté 
de  son  ministère  spirituel.  C'est  contre  elle-même, 
contre  les  excèsde  zèle  deses  agents,  que  l'Italie  accorde 
cette  "arantie.  Celle-ci  a  un  caractère  absolument  in- 
terne,  et  l'expression  garantie  est  ici  prise  dans  le 
même  sens  (jue  quand  on  parle  de  l'inamovibilité,  g"a- 
rantie  de  l'indépendance  de  la  magistrature,  ou  de  l'im- 
nmnité  judiciaire,  garantie  de  la  liberté  du  député. 

La  loi  du  13  mai  1871  est  en  efîét  une  loi  ilalienne  Qi 


[{)  Voir  les  dorunienU  cités»,  Soin  eau  fierueil  f/énéral  deTrailés,  XVIil, 
p.  33  sq. 
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n'a,  ;\  aucun  drprré,  lo  caractère  d'une  convention 
internationale.  Elle  n'a  été  ni  soumise  aux  puis- 
sances, ni  approuvée  ou  garantie  par  elles.  Il  y  a  là 
une  grande  diilerence  avec  les  projets  de  18G1,  de  1808 
et  du  29  août  1870.  Le  niiin'stèrea  plusieurs  foisdéclaré 
dans  la  discussion  (|ue,  s'il  s'était  natundlement  préoc- 
cupé de  donner  satisfaction  aux  désirs  des  États 
catholiques,  il  n'avaitcepcFidant  })ris aucun  engagement 
international  d'aucune  espèce.  A  la  séance  du  18  mars 
1871,  Mancini  ayant  proposé  un  ai-licle  en  vertu 
duquel  les  disposilions  dr  la  loi  des  garanties  ne 
pourraient  jamais  faii-*^  l'objet  de  stipulations  inter- 
nationales, et  un  ordre  du  jour  dans  le  même  sens 
ayant  été  déj)Osé  p;ir  un  autre  député,  le  gouvernement 
])romil  de  soumettre  au  ParhMuent,  bien  (pie  la  Consti- 
tution italiemie  ne  l'exige  pas,  tout  Iraitt*  modifiant  la 
condition  juridi(|U(^  du  pape  et  toute  conventicm  nda- 
tive  à  ses  di'oils  (J).  (Séances  du  18  et  du  20  mars.) 

La  loi  des  gai-anlies  n'a  j)as  daviuilage  le  caraclèr(^ 
d'un  acte  bilatéral,  le  j)ape  ayant  loujouis  refusé  de  re- 
connaître celle  loi.  de  s'en  prévaloir,  et  notanunent  de 
priditei"  des  reveims  (pi'elle  lui  assure.  «  Nunqiianinos 
acceptuios  aut  admissuros  esse  nec  vUo  modo  posse 
eœeogHalas  illas  a  gubernio  sulbapino  caidiones  son 
guarentigie.   )^  (Liu^yclicpiedu  l'J  mai  1871.) 

Lnliii  celle  loi  n'a  aucun  caiMclère  conslitutionnel  (2). 


(l,  In  ancien  ministre  italien,  M.  Jaeini,  a  ivcemnient  jnoposô  do 
lairo  garantir  par  toiitos  les  jj:ran<les  puissances  la  «<  neutralité  interna- 
tionale (lu  pajH'  »,  a  condition  que  celui-ci  leconnùt  rétat  de  clioses 
exis'.ant  â  Hoiîie.  'Ui'nir  intcr/iaf.,  iO  drc.  1887.) 

(i)  l*'.ll,'  i'>t  iiii'iiic  à  liii'ii  ilcs  »'';jard>  «-on!  lair,*  U  la  (loti.stitiition.  (V.  1»? 
die..'iJUi'é  ilvjà  *ilO  lie  Maïk'-iiti.) 
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Elle  peut  être  modifiée  ou  abrogée  par  un  simple  vote 
des  deux  Chambres,  sancti(umé  par  le  roi.  Cette  préca- 
rité de  la  loi  des  garanties  a  souvent  été  invoquée  par 
ses  adversaires  :  «Une  loiles  a  accorch'es.  dilM.E.  01- 
lly'ivv  (Manuel,  p.  ()7i).  mie  loi  peut  les  i-elirer.  C'est 
la  droite  (pii  les  a  établies;  la  gauche  les  appliipie; 
peut-on  affirmer  (|ue  l'extrême  gauche  ne  les  abolira 
pas?  »  Mais  il  n'a  (h'peiKhupiedu  $.-S.  d'oblenir  j)ourla 
Loi  des  Garanties  la  sanction  des  puissaïu'es,  ollérte  par 
ritali<'dans  plus  d'un  document.  Commenl  j)ourrail-il  se 
plaindre  aujoiu'dhui  de  ne  pas  avoir  le  béiK'^lice  de  cette; 
garantie  internationale,  (pi'il  a  repoussée  avec  hîuileur  ? 


.analyse  de  la  Loi  des   (iaranlies. 


La  loi  italienne^  du  13  mai  1871  a  pour  lilre  :  Loi 
pour  les  garanties  des  preMUjgalives  du  Sou\(':aiii  Poïj- 
lile  et  du  Saint-Siège,  el  pour  les  rapports  entre  l'Llat 
et  l'Eglise  (I). 

Elle  est  divisée  en  deux  tilres  : 

Le  prenu'er  se  rapporte  aux  garanties  des  prérogatives 
du  Saint-Siège. 

Le  second  tr'aite  des  rapports  de  l'Eglise  italienne 
avec  l'Etat  italien.  Nous  n'en  parlerons  donc  pas.  Les 
disposilions  contenues  dans  celte  parlie  de  la  loi  abo- 
lissent l'autorisation  spéciale  jiour  la  réunion  des  syno- 
des, Vexequatui'  et  le  placet  royal  pour  la  j)ublica- 
tion  des  bulles,   l'appel  comme  d'abus  ;    le  gouverne- 


(1)  Comme  cominmlaiics  de  la  Loi  des  (iaranlies,  V.    Scadnlo,    Ciua- 
rentifjie    Ponfiflrio.  Turin,  IHSl. —   Min^licKi,    Chiesa  e  slalo.  —V.  I;i 
discussion  dans  les   comptes  rendus  du  Parlement  italien.  —   Tiej)Olo, 
L"<:j^i    FCi-t.Iesiasticl»c,    dans  l<'  Becueil   il'^''    I'''(i'ji  ftperiali  de.    Pacifiai 
MuiZ'Hii,  Ki-I'ii'  4,  vol,  u.'Uijnr. 
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ment  renonce  au  droit  de  nommer  les  évèques  et  de 
leur  imposer  un  serment. 

Quelles  son!  les  (jaranties  réelles  (juiî  le  titre  pre- 
mier accorde  au  Sainl-Siè<»e:' 

Il  faut  tout  d'ahord  conslatcr  (jur  la  loi  ne  reconnaît  au 
Saint-Père  aucun  droit  de  souveraineté  territoriale  pour 
^aranlie  de  sa  lihcrh'.  Lrs  f/'anchises  let't'Uoriales  àoni 
parlaienl  le  Dt'crrt  royal  du  2  och)l)re  cl  la  loi  du  30 
décendire  1870  (»nt  dispaïu.  IJien  (jue  la  ('ité  Léonine 
n'ait  pas  été  com|)risr  dans  la  capitulation  de  Villa- 
Alhani.  il  a  été  maintes  fois  répété  (pie  loute  la  \  illc  de 
Rome,  sans  v\\  cxclui'e  les  palais  aposlolicpies,  fait 
désormais  jiartie  du  lerriloire  ilalicn.  Le  pape  n'a  (pie 
h\  jouissance  de  certains  immeubles.  détermini'S  j)ar 
l'art  icle.").  Aucun  d(''pulé  italien  n'a  proposé  de  lui  donner 
un  droit  de  sou\  t^'aiiu'té  sui'  un  territoire  si  restreint 
(ju'il  fût. 

La  loi  ne  recoiuiaît  j>as  davantage  au  pape  le  carac- 
tère de  souveiain,  jui  sens  projue  du  mot.  Aucun  arti- 
cle de  la  loi  ne  lui  donne  C(4te  (pialifé.  et  le  ra[)porteur. 
M.  Honghi  (séance  ihi  S  fé\ .  1S71),  a  expressénu^nt  dé- 
clai'é  (jiie.  dans  la  penst'e  des  r('dacteui"s  du  |)rojet 
connue  dans  celle  de  la  commission,  tdle  devait  lui  être 
rtdusée.  car  elle  aurait  enli'aîue  ^U'<>  cons(Mpiences  (pie 
persoiHU'  ne  vouhiil  admettre,  le  droit  d(»  juridicti(»n. 
pai"  e\emj)le.  et  le  droit  de  conclui'e  des  traités  "d'al- 
liance. 

Mais  le  législateur  italien  a  di'taclié  (pi«d(pies  carac- 
tères, (juclipies  jittributs  de  la  souveraineté,  (pi'il  a  con- 
férés au  pape.  G(dui-ci.  d'après  le  rapporteur,  se  trouve 
dans  la  situation  des  princes  nu'diatisés.  (pii  n'avaient 
plus  aucun  pouvoir  polilicpu'  siu*  le  territoire  allemand, 


mais  aux(puds  on  donnait  déshonneurs,  des  immunités, 
une    jui'idiclion    particulière    (Séance   du    31    janvier 
1 87 1 .') 
Les  caractères  de  la  souveraineté    ainsi   attribués    au 

pape  sont  : 

1"  Uinciolabilité. 

L'article  1  (b;  la  loi  dit  :  «  La  pers(3nne  du  Souve- 
rain Pontife  est  sacrée  et  inviolable.   » 

Le  sens  de  ces  mots  est  lixépar  lusage  (1).  Il  y  a  là 
en  effet  une  fornmle  (pii  se  ti'onve  dans  un  <j;rand  nom- 
bre d(î  Constitutions  monai"chi(jues.  en  [)arliculier  dans 
la  Constitution  italienne,  et  (pii  simiilie  (jue  le  roi  ou 
l'empennir  écliapp(î  à  toute  juridiction,  (juil  n'est  pas 
responsable  de  ses  actes  devant  les  tribunaux,  (pi'il  ne 
j)eut-étre  personnellement  ni  assiirné,  ni  arrêté.  niju«»é. 
Mais,  si  la  tradition  donne  le  sens  exact  de  cette  for- 
mule, (die  en  limitt;  aussi  la  portée.  Sans  doute  l'irres- 
jioiLsabililé  des  souverains  est  absolue;  devant  la  loi 
pénale  et  devant  les  assemblées  politi(pies:  mais  il  n'a 
jamais  été  admis  (pi'aucun  recours  n'existât  contre  eux 
en  matière  purement  civile,  pour  leurs  dettes,  l'exécu- 
tion des  contrats  (pi'ils  ont  si^^iiés,  les  béritaj^es  cpi'ils 
ont  pu  recueillir.  L'inviolabilité  du  souverain  consiste 
alors  dans  co  seul  fait  (pie  les  créanciers  sont  tenus 
d'assigner  certains  fonctionnaires  (piile  représentent,  et 


(1)  Boii^'lii.  rapport. Mil'.  Happorf  :  «  L'.'Xpr.'ssioii  .uirr.'e  n'ajoiili'  au- 
cune déterniiiialioii  spéciale  à  celte  d'imi ,laf>L'.  Née  <t  un  ■  liahilud  ' 
reli{,neuse  et  d'une  céréniuuie  ecrlésiasliiiue  aujounTInii  né^li^'éo,  elle 
est  enlrùedans  la  formule  do  plusieurs  conslilulions,  bii'u  (pielle  lasse 
défaut  daus  «luol^iues-unos,  dans  celle  de  Prusse,  par  e\eiiii»l<i.  Si  l'eii- 
l'vei"  SiMnhi'rait  chaiifKM*  ou  attéiiuer  cette  foi-miile,  l'y  laisser  n'eu 
modifie  ni  la  >i^Miilicaliun  ni  la  valeur  juiidique.  » 
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qui  sont,  par  oxomplo,  <rnprès  la  loi  fran(;aise  du  2  mars 
1832,  radiuiiiislratcur  de  la  lisU»  civile  ou  radiniius- 
Irateur  du  douiaiuo  privé. 

Cesl  (loue  à  tort,  selon  nous,  que  l'on  a  crilicpié.  connue 
conlraire  à  la  loides  ^ai'anties,  un  ju^^cnient  par  le(ju(d 
1(^  Irihunal  et  la  (lour*  de  Uoine  se  sont  déclai'és  compé- 
tents en  1882  dans  FaU'aire  Théodoli-Martinucci  (1). 
M.Mailinucci,  architecle.  réclamait  à  la  maison  ponti- 
iicale  lo.OOO  IV.  environ  pouravoir  insiruit  etdirisé  les 
poi/.piei's  du  Valican,  et  18.000  IV.  environ  pour  travaux 
extéri'Mirs  fîiiLs  ii  l'occasion  du  conclave.  Il  avait  assi- 
gné très  correctement,  —  non  pas  Léon  XllF,  —  mais  h\ 
cai'dinal  secrétaire  (TKtat  (.M^r  Jac«)l)ini)et  le  préfet  du 
sacré-palais,  majordome  de  S. -S.  (Mj^r  Théodoli). 

L  inciHupéteiu'e  fut  opposée  par  ces  fonctionnaires. 
Ils  prétendii'ent  (juela  loi  des  pju'anties  reconnaissait  au 
pa[)e  la  souverainett' dans  l'intérieur  du  Valican.  et  qu'il 
en  avait  fait  usage,  en  1882,  pour  crc'er  un  Iriliunal 
char«^é  de  jug"er  les  contestations  entre  les  administra- 
tions pont ilicales.  ou  entre  C(dles-ci  et  leurs  emplovés. 
Hien  loin  de.reconnaitrt;  au  pape  une  souvei'ainelé  ter- 
T'iforiale.  le  lép^islateur  italien  n'a  écrit  nulle  part  (pi'il 
eut  une  souveraineté  (pielcoufpu*  :à  plusforte  raison  ne 
lui  a-t-il  jam;n"s  accordé  le  droit  de  créiu'  des  tribunaux, 
ce  (pii  su[>[)ose  le  pouvoii'  lé<j;islalif,  et  d'rxercer  ainsi 
pîu*  drdégation  un  pouvoir  de  juridi(Mion.  11  a  simple- 
ment liuu't(''  celles  des  conséquences  du  droit  commun 
italien  (ju'il   a  considér^'es  conune  damiereuses  pour  la 


(I)  V.  sur  cclto  ajfain»,  M.  Aiiiilo!»»  L<'r.>y-lit';iiilitMi,  Le  VatiVnn  et  le 
Quirinal  depuis  i87S.  II.  L.-  l'iijM'  L.  un  XIII  cl  lllalie  sous  le  ivj^inie  tlo 
la  li»i  (!.'s  ^Niianlits.  firruf  i/cs  Ih'U.v-Mdm/es,  l.*>  oct.  i8S3.  —  >L  E. 
Brusa,  La  Juiitrulioi»  «lu  Vatiean,  fltVHc  île   Urait  infemalional,   iH^'^. 


liberté  et  l'indépendance  du  Souverain  Pontife  :  il  Ta,  en 
certaines  matières,  placé  au-dessus  de  la  loi  ordi- 
naire, en  lui  conférant  certaines  prérogatives  de  la 
souveraineté.  Sauf  ces  dérogations,  le  pape  est  certai- 
nement soumis  au  Droit  italien;  l'existence  mémedela 
loi  des  garanties  en  est  uiu)  preuve:  on  ne  légifère  pas 
sur  les  droits  d'un  souverain  étranger  (1). 

Partant  de  cette  idée  que  la  loi  de  1871  reconnaît  au 
pai)e  une  souveraineté  si  abstraite  et  si  idéale  qu'elle 
soit,  M.  Leroy-Beaulieu  dit  que  cette  souveraineté  doit 
au  moins  produire  connue  consé(piem'o  de  valoir  à 
celui  qui  en  est  revêtu  le  bénélicede  l'exterritorialiti'.  Si 
cette  idée  n'était  pas  admise,  dit-il.  il  en  résulterait  (pie 
le  pape  seiait  dans  une  situation  inférieure  à  celle  des 
envoyés  accrédités  auprès  de  lui,  ce  qui  semble  tout  à 
fait  inadmissible  à  cet  auteur.  Mais  il  y  a  um^  raison  de 
droit  i)our  (pie  cette  différence  (si  étrange  qu'elle  soit) 
existe  entre  le  pape  et  les  agents  diplomatiques  pr('s  le 
Valican.  Ceux-ci,  en  effet,  s'ils  ne  sont  pas  respon- 
sables, même  pour  leurs  obligations  civiles,  devant  les 
tribunaux  italiens,  le  sont  au  moins  devant  la  justice 
de  leur  pays.  Le  créancier  de  l'andjassadeur  de  France 
auprès  du  Saint-Siège  est  sur  d'être  entendu  s'il  s'adress<^ 
aux  tribunaux  fran(;ais.  Il  y  a  là  une  restriction  impor- 
tante au  privilège  exorbitant  de  liounnuilé  de  juiidic- 
lion.  A  qui  s'adressera  le  créancier  de  la  maison  ponti- 


(Ij  Boiif,'lji,  rapijorleur,  31  janv.  1S71  :  «  Le  jn-ojel  du  gouvernement 
mettait  le  j)ai)e  hors  de  l'Etat  d'où  naissaient  de  grandes  diriicullés,  en 
particulier  pour  toutes  les  conséquences  de  l'extenitorialilé.  Le  projet 
delà  commission  le  met  dans  l'I'^lat;  sinon,  il  ne  serait  nuiJj  paît 
puisque  nulle  i)art  il  n'a  de  territoire.  » 
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iicale?  Aux  li-ibiiuaiix  ponlilicjiux  iiislitués  par  le  pape 
dans  le  Vatican?  Mais  le  pape  a  jx-rdii  tout  droit  de 
juridiction  en  perdant  la  souveraineté  temporelle,  et 
la  loi  des  garanties  nv  lui  a  pas  rendu  etîtte  préroj^ative. 
«  La  Connnission,  disait  le  ra])j)oi't(nir  (8  te\rier  1871), 
a  expressément  refusé  au  pape  loule  jm-idiclion.  11  n"y 
aurait  donc,  ponr  (piicon(|ue  aurait  une  réclamation  à 
produire  contre  l'administration  ponlilicaie.  aucune  au- 
torité à  (jui  il  put  demander  justice.  Est-ce;  admissilde?  » 

j)ans  les  travaux  piéparaloires  il  avait  été  fornndle- 
ment  recomm  (pie  le  j)aj)e  j)Ouri"uit  èlre  poursuivi  pour 
ses  obligations  civiles.  Sur  la  demande  de  Mancini,  le 
rapporlem*  (séance  du  .*]  fév.  1871)  dit  que  l'on  avait 
effacé  du  [)rojet  [irimitif  une  disposition  portant  que 
le  pape  «  jouit  de  l'ionnuiiité  de  la  juridiction  de 
l'Etat  »  |)arce  (pf  il  y  reste  soumis  poiu*  ses  obligations 
civib*s;  que  les  Iribnnaux  (bîvraient,  (piant  à  la  forme 
des  actes,  appli(|ner  la  loi  italienne  (locus  régit  action), 
et  consnlter^  cpiant  à  la  capacité  du  pape,  la  loi  natio- 
nale de  cv  dernier. 

Le  tribunal  et  la  (lour  de  Rome  ont  donc  bien  jugé 
selon  nous  en  affirmant  leur  compétence,  sauf  à  déclarer 
Martinucci  mal  fondé  dans  sa  demande. 

Même  renfermée  dans  ces  lirnit(*s.  l'inviolabilité  est 
encor(î  une  garantit;  considi'iable  cpie  ni  le  Décret  de 
1801),  ni  le  (loncordat  de  1813,  n'accordaient  au  Souve- 
rain Pontif(^ 

2"  Le  droit  cVêtre  spécialement  proféfjé  contre  les 
attentats,  les  o//'enses,  les  injuïes. 

Le  projet  primitif  assimilait  |)urement  et  simplement 
les  oll'enses  et  les  injures  contre  le  pape  aux  déliLs  ana- 
logues contre    le  roi.  (Article    '1  du  jjrojet  de   la  com 


nn'ssion.)  Le  texte  définitif  comporte  au  contraire  des 
distinctions.  On  a  jugé  impossible  l'assimilation  com- 
plète; il  existe  certaines  dispositions  exceptionnelles  que 
peut  seul  expliquer  le  trouble  causé  à  la  sûreté  de  l'E- 
tat par  certaines  tentatives  :  par  exemple  l'article  du 
Gode  pénal  (pii  punit  la  conspiration  contre  le  roi,  même 
indépendannnent  de  tout  commencement  d'exécution. 

On  adnn't  alors  : 

1°  Que  l'attentat  contre  la  personne  du  pape,  et  toute 
j)rovocation  à  leconnnettre,  seraient  passibles  des  j)eines 
établies  pour  l'attentat  contre  la  personni;  du  roi,  et  la 
provocation  à  le  conmiettre. 

La  sanction  de  cette  disposition,  la  peine  établie,  doit 
donc  varier  avec  la  législation  qui  protège  le  roi.  IJ'a- 
])rès  les  articles  lo3  et  4(38  du  Gode  pénal  actu(d,  l'at- 
tentat contre  b;  roi  est  puni  comme  le  parricide,  et  la 
provocation  à  le  commettre  de  deux  ans  de  prison  et 
4.000  francs  d'amende; 

2'^  Que  les  offenses  et  les  injures  publiques,  commises 
directement  contre  la  pcrsomie  du  Souverain  Pontife 
par  des  paroles,  des  faits,  ou  par  les  moyens  indi(|ués 
dans  l'article  T'  de  la  loi  sur  la  presse,  seraient  punies 
«les  peines  portc'es  dans  l'article  lî)  de  cett(;  loi  (Ij. 

Les  mots  «  directement  »  et  «  contre  la  persomie  » 
ont  été  <M'ri»s  \n)\\v  do'mei*  satisfaction  à  la  gaucbe,  (jui 


(1)  La  loi  ilaliciiiie  sur  la  pressu  est  un  statut  de  Cliarles-Albert,  «lu 
2t)  mars  ISiS.  L'.iit.  1  lii'évoit  toute  maiiifostiiliou  de  la  peiisûo  par  la 
pr«;.sso,  ou  partout  moyen  mécanique  apte  à  reproduire  des  sif^nes  ligu- 
l'és,  publication  d'imprimés,  incisions,  litlio^rapliies,  oi>j<3fs  plasti<[U(»s, 
i)\c.  —  L'art.  19  visé  pai-  la  L(ji  de.i  (jïaianlies  édicté  «oiunie  peine  uni; 
iiMii'iidi'  d'  l.UJ  )  à  3.00  >  francs  et  ini  emprisonnement  maximum  de 
deux  années. 
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crai<j;iuiiL  (|u'on  ii'criiinV'hàt  loiilc  discussion  des  actes  du 
Saiut-Siègr,  s()Usj)irl(^\t(Ml('  proléger  le  j)a[)(î  contre  les 
oltenses.  La  chancellerie  ponlilicale  s'<'\j)rinie  souvent 
en  termes  si  violents  (junne  ccrlainc^  vivacité  dans  la 
réplique  doit  être  jx^rniise.  Pour  rassurer  coniplèttîuient 
ro])position,  on  ajoula  (Tailleurs  ce  paragi*a|)lie  :  «  La 
discussion  sur  les  matières  religieuses  est  entièrement 
lihre.  » 

Ici  la  peine  ne  doit  pas,  croyons-nous,  varier  avec  la 
législation  italieinie.  La  loi  des  garanties  ayant  spécia- 
lement visé  les  arlicles  d'mie  loi  alors  en  vigueur,  et 
n'ayant  pascomplètejuent  assimili»,  ronnn(î  pour  Tatlen- 
tal.  les  offenses  un  papi;  aux  orienses  envers  le  roi,  il 
nous  send)le  (jueces  mots»  des  peines  établies  par  l'art, 
lî)  i)  ne  sont  qu'une  ex[)ression  ahi'égée  pour  énumérer 
remj)iisonnement  et  Tamende.  M.  J^eroy-lieaidieu  nous 
j>ar<u't  donc  se  tromper  (puind.  à  propos  d(^  cette  disj)o- 
sitionsurlesoffenses.il  dit  :  «  Un  des  défauls  de  la  loi 
des  garanties  (ju'on  voit  se  niîinifester  ici  c'est  que.  au 
lieu  d{\  former  un  lout  indé'j)endant  et  *\v  se  suflire  à 
elle-même,  elle  s'a}>puie  en  j)ai*tie  sur  d'autres  lois  qui 
peuvent  être  inodiliées  en  deîioi's  dtdle.  »  Ce  reproche 
s'adresserait  plus  jusîemen!  aux  règles  de  la  loi  pums- 
saîit  l'jitlenlal. 

Les  délils  de  l'arlicle  2  sont  d'aclion  jMihlicjue  et  de 
la  comj)élence  de  la  Cour  d'assist'S.  La  gauche  a  vain-iî 
ment  demandé  (pie    la   plainte  [)réalahle   du  pape    fût 
nécessaire. 

On  a  souvent  ap[)li(pié  la  partie  de  l'article  2  (jui 
punit  les  ollenses  et  les  injures.  Le  dernier  procès  de 
co  genre,  à  noire  connaissance,  fut  intenté  aujournal  le 
Secolo  de  Milan,  pour  h^  compte    rendu   d'un    meeting 


teim  le  20  septembre  188G  en  l'honneur  de  l'entrée  des 
troupes  italiennes  à  Home.  Dt's  avant  le  voie  de  la  loi 
des  garanties  et  pendant (ju'on  la  discutait,  le  ministère 
fit  saisir,  comme  offensante  pour  le  pape,  une  lettre  de 
M.  11.  Loyson,  célébrant  la  chute  du  pouvoir  temporel. 

Il  a  été  jugé  (jue  l'art.  2  de  la  loi  des  garanties  punit 
les  ofïenses  au  i)ape  même  (juand  elles  lui  sont  adres- 
sées à  raison  de  son  ancienne  souveraineté  tempo- 
relle (1). 

L'article  2  s'appli(pu»-t-il  aux  ofTenses  et  aux  injures 
commises  contre  la  dépouille  d'un  pape  défunt?  Le  mi- 
nistère italien  ne  semble  pas  l'avoir  pensé,  car,  lors 
des  funérailles  de  Pie  IX.  il  fit  poursuivre  les  fauteurs 
de  désordres  en  vertu  de  l'article  183  du  Code  pénal  (jui 
punit  les  voies  de  fait,  violences,  menaces  et  tunmltes 
qui  troublent  les  lonctions  et  les  cérémonies  de  la  reli- 
gion de  l'Ltat  (2); 

3°  Le  droit  à  des  honneui-s  "particuliers. 

11  y  a  là  une  piérogative  et  une  garantie,  en  ce  sens 
que,  si  le  pape  voulait  soitir  du  \  atican,  donner  la  béné- 
iliction  du  haut  de  la  Loggia,  remplir  ses  fonctions 
d'évé(pie  de  Rome,  se  rendre  [)rocessionnellement  aux 

(i)  Ainsi  jiJ^;<'  duns  rall'iiirc  duii  luolossciii'  au  lycée  (l'Atjuiia,  ]ué- 
venu  d'avoir  [niMié  uiif  ode  ((llciisaiilc  pour  !«'  S.  V.,  considéré  coiiiiiio 
sonvcrain  fcmitoicl.  Gass.  de  Nai»l('s,  22  juillet  187i.  {Monifore  dei  Tri- 
bunali,  1872.  j».  990.) 

(i)  Peut-être  le  désir  de  correctionnaliscr  l'allaire  expliquerail-il  qu'on 
ail  écarté  lu  loi  des  garanties.  En  apjtcl.  sni-  six  nianil'estants  arrêtés, 
un  lut  ac(initlé,  d(;ux  condamnés  à  un  mois  de  }>rison  et  100  fr.  d'a- 
mende, trois  autres  à  six  jouis  et  51  iV.  d'amende.  Pour  tous  déduction 
lut  faite  delà  détention  préventive.  — Interpellé,  le  gouvernement  es- 
pagnol déclara  au  Sénat  cpi'il  trouvait  la  satisfaction  suffisante.  —  V. 
la  crili(pie  de  la  sentence  et  de  la  procédure  suivie,  le  Corrcuitoadaitl, 
Uevue  du  10  sept.  1H82. 
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églises,  sa  dif^iiité  serait  non  seuleiiu'iit  protégée,  mais 
honorée. 

Dans  toute  l'éten  lue  du  royaume  le  i^ouvernemeut 
italien  rend  au  Saint-Pèrcî  les  hoinienrs  souverains;  il 
lui  conserve  en  outn;  la  préénnnence  d'honneur  (|ui  lui 
est  reconime  par  les  souverains  catholi(|ues  (i). 

Au  droit  aux  honneurs  se  rattache  la  faculté  accordéi^ 
au  pape  d'avcn'r  le  nomhre  accoulnmé  d(»  j^ardes  aupi'ès 
dj  sa  personne  et  pourla  conseixation  de  ses  palais.  Il 
ne  s'agit  pas.  en  elFeL  dans  cette  disposition  dt?  la  loi, 
(Tune  véritahle  force  armée  (jue  le  pape  j)ourrait  lever 
comme  souverain;  il  s'agit  de  gardiens  {)lutot  (jue  de 
gardes.  Si  élevé  (jue  soit  le  nomhre  de  ceux-ci  (000, 
(lisait  le  minisire  de  1  intérieur),  il  ne  saurait  y  avoir  là 
une  ti'oupe  mililaire  .  recevant,  sans  les  discuter,  les 
ordres  de  ses  chefs,  et  assujettie  à  l'ohéissanci;  passive. 
«  l^e  pape,  n'exerçant  aucune  juridiclion  ni  civile  ni 
pénale,  n«  peut  e\ercer  la  jnridiclion  militaiie.  »  (Bon- 
ghi,  8  IV'v.  1871.)  II  aura  des  gardes  «  a  custodia  cl 
décore  »,  comme  (ont  particulier  peut  en  avoir.  i*our 
hien  maripirr  sa  volonlé  de  ne  pas  loh'icr  une  armé'e 
derrière  les  mms  du  \  alican,  la  (Jiamhre  avail  adoplé 
un  ameudenu'nt  dislinunant  enlre  les  dilh'renles  gardes 
(suisse,  nohle,  palaline).  et  ordonnanl  le  lic(Micie[nent 
de  celles  (pii  pomraient  avoir  un  caractère  mililaire.  Sm* 
l'observation  du  ministre  cpie.  pour  opj'rer  ce  licencii'- 
ment.  il  faudiait  pém''lrer  dans  le  N'atican,  peut-être  par  la 
force,  cet  amendement  disparut  de  larédaclion  déliniti\ c. 

Ne    InrenI   pas    non    jdus   adophVs   :    une    pinposilion 


(i)  V.  Conclave  de  Léon  XIII,  par  do  Cé?ait',  Il's  iiicsiirt-s  pivsciili's 
p.ir  l('  -;  HivoriieiiiiMit  ilalicii  pour  l'air..'  rendre  au  pape  les  iiounijurs 
liiililairo. 


(Mancini)  portant  que  ces  gardes  ne  pourraient  jamais 
sortir  en  armes  du  palais  :  —  un  amendement  donnant 
au  gouvernement  le  droit,  en  cas  de  guerre,  de  sus- 
pendre cette  laculté  laissée  au  Saint-Siège  d'avoir  des 
gardes,  et  conhant  alors  à  la  milice  nationale  la  défense 
du  pape  et  la  protection  de  ses  palais. 

Mais,  par  une  disposition  spéciale,  on  établit  que  les 
gardes  pontificaux  resteraient  soumis  aux  obligations 
des  lois  italiennes,  notamment  au  service  militaire. 

4^  Vhmnunité  de  juridiction  des  j^alais  et  lieux  de 
résidence  habituelle  outcniporairc  du  Souverain  Pon- 
tife, ou  des  locaux  occupés  2)ar  un  conclave  ou  un 
concile  œcuménique. 

C'est  là  une  garantie  des  plus  sérieuses  et  qui  a  été 
rigoureusement  respectée  par  le  gouvernement  italien 
depuis  1870. 

Aucun  officier  de  l'antorilé  pnbli(pie,  aucun  agent  de 
la  force  publiiine  ne  peut  s'introduire  dans  ces  lieux 
que  sur  la  ré(juisition  du  pape,  du  conclave,  ou  du 
concile.  Aucune  exception  ifexiste  à  ce  J)rincip(^ 

Le  projet  de  la  connnission  permettait,  au  contraire, 
de  dér(»ger  à  la  règle  posée,  sur  un  mandat  (h'Iivré  i)ar 
la  Cour  de  cassation.  Cette  restriction  fut  vivement 
combattue  par  le  gouvernemeni,  (pii  alla  jusqu'à  poser 
la  (juesiicm  de  cabinet.  Elle  fut  rejetée  par  204  voix 
contre  131). 

Si  cette  imnmnité  est  absolue  et  m^  comporte  aucune 
exception,  la  raison  commande  de  prévoir  qu'il  y  serait 
dérogé  dans  certaines  circonstances.  Les  défenseurs  de 
la  loi.  les  ministres,  ont  eux-mêmes  comparé  l'innnu- 
nité  dont  jouissent  les  palais  pontificaux  à  c<dle  (pii 
protège  la  résidence  d'un  souverain    étranger  ou  d'un 
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ainbassadtuir.  Mais  si  lo  souverain  étranger  ou  l'ani- 
bassack'ur  ahusp  de  sou  privilège,  douue  asile  à  des  uial- 
faiteurs,  t'ait  de  son  hahitaliou  le  lieu  de  refuge  de 
tous  Jes  niécouteuts  et  le  centre  de  toutes  les  conspira- 
tions, n*est-il  pas  évident  que  les  lictions  juridiques 
devront  disparaître  devant  la  nécessité  jjour  l'Ktat  de 
se  défendn;?  De  même  poin*  le  Vatican.  Le  garde  des 
sceaux  Raëli,  répondant  à  la  gauche  (jui  l'accusait  de 
vouloir  rétablir  le  droit  d'asile,  disait  (jU(^  la  législa- 
tion a  empire  sur  tout  le  territoire;  mais  cjue  la  situa- 
tion des  résidences  pontificales  devait  être  comparée  à 
celle  d'une  partie  de  territoire  entourée  d'un  torrent 
impétueux,  qui  empêche  l'accès,  le  passage  de  l'agent 
de  la  force;  publique.  Le  ministie  de  l'intérieur  ajoutait 
(ju'on  n(^  pouvait  prévoir  le  cas  où  le  pape  refuserait 
de  livrer  des  malfaiteurs.  Mais  enfin,  si  ce  cas  s(»  pré- 
sentait, ou  bien  si  une  guern'  était  faite  à  l'Italie  pour 
restaurer  le  pouvoir  tempor(d  et  cpie  le  Vatican  fût 
dans  Rome  h;  rendez-vous  des  agents  de  l'étranger, 
n'est-il  pas  évident  (|ue  le  «  torrent  »  serrait  franclii,  et 
que  l'Italie  devrait  violer  la  loi  des  garanties  en  vertu 
du  princi{)e  supérieur  d(;  sa  conservation  et  de  sa  dé- 
fense? M.  Visconli-Venosta.  minisiredes  affaires  étran- 
res,  prévoyait  lui-même  cette;  éventualité,  quand  il  di- 
sait (|ue,  si  le  pape  concédait  asile  à  des  malfaiteurs, 
l'opinion  publicpie  donnerait  au  gouvernement  le  drok 
de  faire  cesser  des  inconvénients  (jue  la  conscience  pu- 
bli(jue  condanuierait. 

")"  Lutin  une  dernière  prérogaliv«'  de  la  souveraineté 
est  accordée  au  pape  p;ir  l'ail.  I  1  de  la  loi  des  garanties, 
quand  il  lui  doime  1p  droit  de  recevoir  des  envoyés  qui 
Jouissent  despi'èrogatices  et  immunilès  diplomatiques. 


et  qui  sont  protégés  contre  les  offenses.  Le  même  irt.  11 
confère  aussi  les  immunités  d'usage  aux  représentants 
du  S. -S.  qui  traversent  le  territoire  italien. 

C'est  là  une  disposition  extrêmement  importante  de 
la  loi  des  garanties,  parce  qu'elle  touche  directement 
aux  rapports  diplomatiques  entre  le  pape  et  les  dilfé- 
rents  Ltats. 

Si  la  chute  du  pouvoir  temporel  ne  pouvait,  en 
principe,  avoir  aucune  iniluence  juridi(|ue  sur  la  sou- 
veraineté spirituelle  du  pape,  absolument  distincte  de 
sa  souveraineté  temporelle,  s'il  ne  dépendait  pas  de 
1  Italie  d'empêcher  que  la  France  ou  l'Lspagne  ne  vou- 
lût traiter  le  pape  conmie  un  souverain,  signer  avec  lui 
des  Concordats  et  assimiler  ses  envoyés  à  des  and)as- 
sadeurs,  cependant  la  perte  de  toute  souveraineté  ter- 
ritoriale; par  h.'  Saint-Siège  devait  nécessairement  en- 
traîner des  conséquences  im])ortantes  pour  la  situation 
juridique  des  envoyés  pontificaux  près  les  puissances 
étrangères,  et  particulièreinent  sur  celle  des  représen- 
tants accrédités  auprès  du  ^  atican. 

Parlons  d'abord  de  ces  derniers.  Seul,  le  pouvoir  qui 
exerce  les  droits  de  la  souveraineté  territoriale  peut 
assurer  à  certains  étrangers,  investis  d'une  nn'ssion 
diplomaticjue,  les  immunités  qui  leur  sont  nécessaires 
dans  l'exercice  de  leur  mission.  Seule,  l'autorité  terri- 
toriale peut  enjoindre  aux  agents  epii  obéissent  à  ses 
ordres  de  respecter  la  personne,  la  demeure,  les  papiers 
de  ces  étrangers;  seule,  elle  peut  les  placer  en  dehors 
du  Droit  connmm  et  déroger  à  la  règle  que  les  lois  de 
police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habit^'ut  le 
territoire».  Or,  c'est  l'Italie  epii  a  la  souveraine'té  te'rrite)- 
riale  sur  te  m  te'  la  ville  <le  Ue)me;  c'est  el'elle  par  consé- 
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quent  qu'il  dépendait  de  comprendre  ou  non  les  envoyés 
près    le   Sa-'it-Siège   dans    cette  catégorie    d'étrangers 
privilégiés.  Sans  doute  des  considérations  politiques  et 
la  crainte  do.  complications   internationales  pouvaient 
en  faitVy  ohXh^or  .U'd\^  juridi  que  ment  \\  n'existail  pour 
elle  aucune  obligation  de  ce  gein-e  :  les  iinnuniités  n(^ 
sont   accord(''es  aux   envoyés  d'un   Ktat    par    un  autre 
Etat    (pi'à    eliarge    de    réciprocité,    et   Tltalie,    recon- 
naissant   ces   imnumités   à   des  agents    accrédités   au- 
près   d'une   aulre    souveraineté,    ne  pouvait  attendre 
aucune     réciprocilé.    Juridiquement .     les     immunités 
dipIomali(ju<'s  c(mférées  par  la  loi  des  garanties  aux 
représentants    étrangers  auprès    du   Vatican  sont  une 
concession   gracieuse    du    gouvernem<'nt    ilalieu    (1), 
comme  les  mêmes  garanties  accordées  par  le  Concor- 
dat  de    Fontainehh'au  (art.  2)  ('laitMit  une  concession 
gracieuse   du    gouvcM-nement    tVanrais.    \.o   législat<'ur 
italien  (\st  donc  loujours   maître   de  retirer  cette  con- 
cession. A  plus  forte  raison  p(Mivait  il   la   soumetire  à 
une   condition,   par  exemple    à    la  condilion    qui   avait 
été  écrite  par  Napoléon  T'  dans  la  note  de  1810  et  que 
Mancini   proposait  d'inscrire  dans  la  loi  nouvelle,  que 
les  envoyées  aujjrès  du  Pape  seraient  chargés  unique- 
ment des  affaires  spirituelles  de  leur  pavs.  La  nécessilé 
de  vérifier  les  leltres  de  créance  de  ces  envoyés  pour 
assurer  l'exécution  de  cette  mesun;  fit  rejeter  lanien-  ' 
dément. 

L'article  II  reconnaît  aux  nqirésentanls  des  gouver- 
nements étrangers  près  le  Saint-Siège  les  immunités  et 

(4)  Sir:  Ksperson  (professeur  de  Droit  internat,  à  l'avie;,  Droit  di- 
plom.,  I,  u""  oi  à  -iô.  —  Ganiazza-AmaiiJL  p.  134.  —  Confrà  :  IVadier- 
Fo'Jéré,  Droit  diplom.,  p.  106. 


les  prérogatives  qui  appartieiment  aux  agents  dip!;)- 
matiques,  en  cerlii  du  Droit  inter national.  C'est  d(t:ic 
le  Droit  coutumier  européen,  et  non  la  loi  italienne,  (jui 
doit  être  consulté,  pour  fixer  l'étendue  de  ces  immunités 
et  de  ces  prérogatives.  M.  Esperson  {op.  cit.,  n^  311) 
en  conclut  (pie  les  représentants  des  puissances  tempo- 
relles près  le  Saint-Siège  ne  jouissent  pas  de  l'exemp- 
tion de  la  taxe  sur  la  richesse  mobilière  accordée  par 
la  loi  italienne  du  14  juillet  1804  aux  agents  dij)Ioma- 
tiques  :  «  le  Droit  internalional,  dit  il,  n'affranchit  ces 
derniers  (pie  des  taxes  réelles,  p 

C'est  au  contraire  la  loi  italienne  qui,  d'après  le  mém(; 
article  IL  punit  les  olfenses  envers  les  agents  diploma- 
tiques près  le  Saint-Siège,  et  il  était  nécessaire  qu'il  eu 
IVit  ainsi,  le  Droit  international  ne  pouvant  édicter  de 
sanclion  pénale.  La  peine  applicable  est  celle  qui  est 
prononcée  par  la  loi  italienne  pour  les  olfenses 
envers  les  représenlanis  des  puissances  étrangères 
près  le  gouvernement  italien:  elle  varie  donc  avec 
cette  loi.  Seront  passibles  de  la  peine  portée,  par 
exenijile  ceux  (jui  em|>ècheraient  un  ambassadeur  au- 
près du  pape  d'entrer  au  Vatican.  (Esperson,  nM22.) 

L'aiiicle  \  1  s'occupe  encore  des  représentants  du  Saint- 
Siège  près  les  gouvernements  étrangers,  légats,  nonces, 
internonces,  etc.  (1).  mais  seulement  en  tant  qu'ils  tra- 
versent le  territoire  italien  pour  se  rendre  de  Rome  au 
siège  de  lein*  mission,  ou  pour  en  revenir.  A  ces  minis- 
tres résidant  en  Italie,  le  législateur  n'avait  aucune  pré- 


(1)  On  ri  r\  ilr  dans  la  loi  d<'  l'.iin'  r.'nnm«''ralion  do  ces  agents,  parce 
que,  a-f-on  dit,  le  mol  tétjais  a  pIiLsieurs  sens  dans  le  langage  ecclésias- 
tique. 
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rogative  II  accord('r  :  dos  raisons  de  droit  H  des  raisons 
do  prudence  [)oliti(jue  le  lui  interdisaient:  —  des  raisons 
de  droit,  parce  que  rand)assadenr  d'un  État  auprès  d'un 
autre  Etat  n'a  droit  à  aucune  immunité  particulière  quand 
il  réside  sur  le  terriloiro  d'une  tierce  puissance:  —  des 
raisons  de  prudence  politi(jue.  |»arce  (pfil  eut  été  fort 
imprudent  pour  1(*  gouveriieFuent  italien  de  donner  au 
pape  la  faculté  de  conférer  à  tous  les  sujets  du  roi  (ju'il 
lui  plairait  d'investir  d  unt;  mission  plus  ou  moins  sé- 
rieuse, l'immunité  de  juridiction,  l'inviidahilité  de  la 
personne  et  du  domicile. 

Pendant  la  durée  de  leur  vovaire  en  llalie,  les  en- 
voyés  du  Saint-Siège  jouissent  des  prérogatives  et  im- 
munités d'usage  d'après  le  Droit  international.  Il  v  a  là 
une  dérogation  au  Droit  commun,  puis(pie  l(vs  envoyés 
pontilicaux  pourront  invo(iuer  Tinviolnhilité,  le  droit 
de  ne  pas  laisser  visiter  leurs  hagages,  tandis  (jii'il 
est  généralement  admis  cpie  l'ambassadeur  étranger 
voyageant  sur  le  territoire  dune  tierce  puissance  n'a 
droit  (ju'à  la  sûreté  et  à  la  coui'toisi^'  (1). 

Il  est  d'ailleurs  Lien  entendu  (pi'en  delnu-s  du  temps 
nécessaire  pour  le  trajet  en  Italie,  ces  envoyés  ponliti- 
caux  restent  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  ita- 
liens. On  a  formellement  recomm  dans  la  discussioti 
qu'il  en  serait  ainsi,  conrorini'ment  daillrurs  au  droit 
comnuin.  Ajoutons  (pie  si  on  n'avait  pas  admis  cette 
doctrim^  on  aurait  cré(Mme  classe  de  |)ersonnes  écliap" 
pant  à  toute  juridiction  :  en  elfet .  les  tribunaux  des 
puissances  au[)rès  desijuels  ces  agents  auraient  été  ac- 


(1)V.   Pradior-Fodôiv, /)/'o/7   diplom..   Il,   p.  S.].  v[    Irs   iiutours  fitôs 
(Grotius,  Byukeisliocck,  Merlin,  etc.) 


cr('Mlit(''s  auraicMit  du  s(»  déclarei*  iiicompét(Mils  en  verlu 
du  princii)e  de  l'irunumité  de  juridiction,  eî,  d'auli-e  part, 
le  pape  a,  depuis  1870,  perdu  tout  pouvoir  de  juiidic- 
tion  (1). 

Pour  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  1 1 .  les  envoyés 
pontiticnux  doivent  faii'e  connaître  leui'  (pialilé  au  gou- 
vernement italien. 

La  situation  des  représentants  du  S. -S.  dans  lesKlats 
où  ils  sont  accrédités  est  régie  par  le  droit  public  el  la 
législation  interne  de  ceux-ci.  Il  dépend  de  ces  Klats 
de  les  assimiler  à  des  agents  diplomali(jues,  et  de  leur 
conférei'  ou  de  leur  l'efuser  les  imimmilés  ou  pi'éroga- 
tives  d'usage.  La  cbute  du  pouvoirtemporel  noussend)le 
ne  pas  devoir  exercer  une  grande  inlluence  sur  la  solu- 
tion de  cett<'  (pieslion,  (pii  dé[)end  des  rapports  consti- 
tuliosmels  de  l'r^glise  et  de  l'Ltat  (bms  cba([ue  nation. 
On  peut  dii'e  cependant  que,  le  pape  ayant  j)erdu  toute 
souveraineté  temporelle,  il  n'est  j)lus  possible  (b'  consi- 
dérer les  légats  et  les  nonces  connue  cbargr's,  fnt  moins 
2)0Ut' imrtie.  de  défendi'e  les  intérêts  malériels  intcM'ua- 
tionaux  <les  VAwis  romains. 

De  inémi^  les  événements  du  20  septembre  1870  ne 
nous  semblent  pas  devoir  faire  nécessairemeiU  consi- 
(b'rer  connue  abrogée  la  disposition  du  règlemen!, 
de  Vienne  qui  donne  au  nonce  le  droit  de  jx'f'side?* 
le  Corps  diplomaticpie  (jl).  (>elte  disposition  vient 
du  droit  de  préérainence  recomm  au  paj)e  comme 
cbef  de  lEglise,  et  n'a  aucun  rapport  avec  l'existence 
d'unt^  souveraineté  temporelle. 


(1)  Esperson,  op.  cit.,  I,  |  330. 

(2)  Contra  :  Ec^per.son,  op.,  cit.,  I,  ||  7o  et  70. 
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Quant  aux  drlits  qu'ils  pourraioni,  conirncltrc  dans  Je 
pays  (le  Umv  mission,  les  légats  et  les  nonces  sont  jus- 
ticiables des  tribunaux  italiens  dans  tous  les  cas  où 
ceux-ci  peuvent  connaîlre  des  délits  coFumis  par  des 
Italiens  résidant  à  Jetrantier.  C'est  donc  an  gouverne- 
ment royal  qu(;  les  cabinets  é(rang-ers  devront  s'adresser 
pour  obtenir  la  réparation  de  ces  délits. 

Telles  sont  les  prérogatives  de  la  souveraineté  (jue 
la  loi  des  garanlies  accorde  au  pape.  Elles  ont  pour  but 
de  protéger  sa  pers(ume  et  de  garantir  sa  liberté  indi- 
vidu (die. 

Mais,  pour  remplir  sa  nnssicjii  spiritu(dle.  il  faut 
encor(^  au  pa[>e  : 

!•>  Le  droit  de  remplir  en  toute  liberté  les  fonctions 
do  son  ministère  spirilu(d  et  de  publier  les  actes  (pii 
en  émanen  t  (1). 

L'article  \)Ui[  doime  le  droit  de  faire  afficber  ces  actes 
aux  poiles  des  basilicpies  et  des  églises  de  Konu»; 

2°  La  laculté  d'avoir  des  adminisi rations  dont  les 
fureaux  et  les  pa[)iers  soient  à  Idïni  de  loule  visite, 
saisie  ou   j)er(piisition.  (Arlicle  8  delà  loi.) 

Un  2'-  paragrapbe.  qui  donnait  à  l'autorité  judiciaire 
le  droit  de    décider  dvs   demandes  en  exbibition  et  en 


(i)  Mais  il  est  bien  enlciulii  quo  les  eiïets  civils  des  actes  s}.iiitiicls  «lu 
Saiiit-Sit-^'c  sont  (lo  la  cornpt'leiice  des  tribunaux  civils. (Nombreux  arrêts.} 
—  Il  a  élé  ju-r  en  c.;  sens  (jue  l'aclieteur  d'un  londs.  au(juel  son  ven- 
deur iinj.osel'obli-ation  de  faire  ('«'lùbrcr  à  ses  frais  une  messe  (luoli- 
dienne  dans  une  clia})f|j.' c.xistanl  sur  le  fonds  vendu,  ne  peut  soutenir 
qu'un  reserit  pontilical  obtenu  ull.'ri.'uremcnl  lui  pt'rmot  d.»  diminu«'r 
le  nond)re  des  messes,  ou  en  autorise  la  (M-lébration  dans  une  autre  cbu- 
pell(\  II  ne  i)eut  pnbMidre  qiw  l'examen  des  conséquences  civiles  de  ce 
re^^crit  échappe  à  la  juridiction  des  tribunaux  civds.  —  C.  de  Casale, 
24  janvier  1873,  Moiiitorc,  table  1800-1879,  \^  Guarentiyie. 


délivrance  des  documents  et  res^istres  existant  dans  ces 
adfuinistrations,  était    d'abord  écrit  dans  la  loi.  Il  en 
fut  retrancbé  sur  la  demande  du  ministère.  Vainement, 
la  gaucbe  et  3Iancini  s'efforcèrent-ils  de  prouver  que 
ces  bureaux  contc^naient  des  documents,  des  testaments 
en  particulier,  relatifs  aux  affaires  privées  des  citoyens, 
et  (pu;  la  loi  d(wait  protéger  les  droits  de  ceux-ci  contre 
le  mauvais  vouloir  possibb»  des  employés  pontificaux. 
Le    garde    des    sceaux    répondit    (pie    l'article    8    ne 
s'appli(piait  pas  aux  curies  et  aux  anciens  tribunaux 
ecclésiasti(pies.  dont  les  greffes  renf(M^maient    ces  do- 
cuments d'intérêt  privé,  mais  bien    aux  congrégations 
qui  consliluent   l'ensendjle  des   services  du   pape  pour 
l'exercice  de  son  autorité  ecclésiasiique  :  laPénitencerie, 
la  Daleri<'.   les  Congrégations  AposloIi(pi(^s.  Ces  admi- 
nisl râlions  n'ont   que  des  papiers  (jui  ne  sont  pas  de 
la  compélence  du  gouvernement,  parccMpi'ils  concernent 
les  secrets  des  consciences    ou  les  rapports  du  S. -S. 
avec  les  Etats  étrangers.  Poju*  bien  préciser  l'espèce 
d'admimsh'alions  aux(juelles  l'iulicle  8  s'aj)pli(pie.  Man- 
cini  fit  insérer  les  mots  «  revêtues  d'altribulions  pure- 
ment   s[Hrilu(dles  »,  au  lieu  de    «  purement   ecclésias- 
ti(pies  »  ; 

3°  La  faculté  d'avoir  d(îs  agents  qui.  quand  ils  parti- 
ci[)ent  aux  actes  spiritiuds  du  Saint-Siège,  n(i  soient  sou- 
mis, à  raison  de  ces  actes,  à  aucune  vexation,  investiga- 
tion, ou  conlnMe  de  l'autorité  pid)li(pie.  (Article  10.) 

■Mais  il  est  bien  entendu  (pi'il  n(»  s'agit  que  d'actes 
sj)iriluels  ;  les  acies  d'exécution  et  leurs  agents  sont 
soumis  à  la  loi  pénale.  «  L'impunité  se  réduit  à  ceux 
qui  proclameiit  un  priiuMpe,  une  maxime,  luie  censure 
des  institutions  italiennes. 
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Pour  jouir  (lo  rimnuiiiilé  de  rarticle  10,  il  faut  è Ire 
ecclésiasli(|ue,  résider  à  Rome,  participer  à  des  actes 
spirituels  du  Saiiit-Siè^^e,  à  la  rédaction  des  bulles, 
par  exemple,  ou  à  la  publication  (Fun  bref. 

Les  ec(-lésiasti(jues  étrangers  investis  d'une  cbargc 
ecclésiaslicpui  à  Uome  jouissent,  d'après  le  |  2  de  l'ar- 
licb^  10.  des  garanties  personnelles  assurées  aux  ci- 
toy(Mis  italiens  [>ar  les  lois  du  royaume,  c'est-à-dire 
(ju'ils  lîe  jieu\ cnl  tMre  expulsés  d'Italie.  Cette  disposi- 
tion est  d'aulant  i)lus  l'emarcpiable  (jue  la  loi  itali(MHie, 
on  Fa  dit  au  cours  de  la  discussion,  ne  permet  l'expul- 
sion <pi('  si  lélranger  a  commis  un  délit,  a  été  con- 
dannié.  et  a  purgé  sa  peine.  Ainsi,  même  dans  ce  cas, 
Frlianger  ionclionnaire  du  Saint-Siège  ne  peut  être 
renvoyé    à  la  Ironlière. 

l*our  i\n\\  puisse  pivpai'er  des  collaborateurs,  et 
avoir  en  (piebpu'  S(U*le  des  éccdes  dadnniiistration  spi- 
ri'.uelle.  le  Saiiil  Sièi:»'.  aux  leiines  de  l'ai'ticle  1^5,  a 
Fanloiilc  exclusive  sur  les  s«Mninaires  et  les  inslilulions 
(•alb()li(|ues  (rinsh'uelion  de  la  ville  de  Koine  ; 

I"  Le  droit  de  coinnuirncpicr  librement  'avec  l'épis- 
coj)al  cl  le  monde  calliolicpic  Ion!  eiilier. 

L'arliele  12  de  la  bu  conlient  des  règles  |)récises  ten- 
dant à  assiu'er  la  liberlé  cl  le  secr(M  des  correspon- 
dances postales  ou  t('d(''grapbi(pies  du  Saint-Siège. 

L.nlin.  le  gouverinuiicnt  italien  a  (•()nsidéré  cpi'il 
fallait  au  pape  ce  (juc  M.  Scaduto  appelle  a  la  liberté 
de  sili'aiion  eco^wmique  >>,  <''est-à-dire  des  ressources. 
Dans  ce  but  larlicle  I  de  la  loi  de  1871  donne  au  Pon- 
lile  une  dr;tation  de  :F22").(MM)  lianes  de  rente  annuelle, 
à  la  cbarge  j)our  lui  de  supporter  les  déj)enses  prévues 
dans  b»  même  articb*    i.   Le    cbill're  de    la  dotation   est 
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Hyid  d'après  le  dernier  budget  pontifical,  en  retrancbant 
tout  ce  qui  avait  trait  à  l'ordre  temporel,  mais  en  con- 
servant le  budget  de  la  représentation  à  l'étranger.  — 
La  dotation  n'est  pas  en  biens-fonds,  comme  le  vou- 
lait l'extrême  droite:  ce  n'est  pas  davantage  une  somme 
à  inscrire  annuellement  au  budget,  comme  le  tleman- 
dait  la  gaucbe.  C'est  une  dette  inscrite  au  Grand-Livre, 
sous  forme  de  rente  perpétuelle  et  inaliénable,  au  nom 
du  Saint-Siège.  Elle  n'a  donc  pas  besoin  dêtre  votée 
cliaque  année,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  E.  (3lli- 
vier. 

Les  arrérages  de  la  dotation  sont  prescriptibles  par 
cinq  ans.  Un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassation  de 
Rome  décide  en  outre  qu(î  le  droit  de  toucber  les  reve- 
nus arriérés  de  la  dotation  n'est  pas  transmissible- 
aux  successeurs  du  pape  qui  y  avait  droit.  Les  béritiers 
de  Pi(î  L\  ont  par  consécjuent  été  déboutes  de  bnir  de- 
mande en  paitMuent  des  revenus  qu(î  leur  auteur  avait 
refusé  de  toucber.  (  Voir  en  appendiee  une  anabjse  des 
deux  ai'rêts  de  la  justiee  italienne  en  celte  niatièt'e.) 

Mancini  d(^nianda  vainement  (ju'oii  stipulât  dans  la 
loi  (jue  la  dotation  (Uait  allouée  au  })ape  «  à  rai- 
son de  son  séjour  en  Italie».  Le  rapporteur  expli(jua 
(pie  le  j)ape  ne  touclierait  la  rent(!  (pie  s'il  était  réconci- 
lié avec  l'Italie,  et  qu'il  n'aurait  plus  dès  lors  aucune 
raison  de  (piitter  Rome.  Un  autre  député  ne  fut  pas  plus 
beureux  en  proposant  de  n'obliger  (pie  b^s  contribuables 
catboli(jues  à  payer  les  déjxîuses  pour  la  dotation.  On  a 
également  l'cjeté  un  aiiKiiubîment  tendant  à  fixer  bî 
cbillre  (b;  la  dotation  au  début  d(;  cbaquc  jjontilicat,  et 
pour  toute  sa  durée. 

Outre  la  dotation,  le  pape  a  encore  la  jouissance  d.s 
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palais  et  dos  iinrrKMihIcs  ('iiumérés  dans  l'art .  5,  et  dont 
la  pi'opriélé  aj)j)arti(Mit  à  la  nation  ainsi  (jn'il  fut  déclaré 
dans  la  discussion,  sans  ([uo  cependant  on  voulut  l'é- 
crii'e  dansla  loi.  La  cliambre  refusa,  contrairement  au 
projet  de  la  commission,  dv  décider  (jnc  le  |)ap(î  serait 
tenu  de  laisseï*  au  public  libre  accès  dans  les  unisécs, 
les  galeries  et  la  bibliolbè(|ue.  Tout  est  musée  au  \  a- 
tican,  répondit-on.  Mais  on  déclara  les  collections  ina- 
liénables. 

La  dotation  et  les  immeubles pontilicauxsontexompts 
d'impôts. 

Lnlin  la  loi  du  li  mai  1871  (Hablit  (H'rtaines  garanties 
pour  la  liberté  des  élections  pontificales,  (juanJ  le  Saint- 
Siège  est  vacant.  Le  gouvernement  s'est  engagé,  non 
pas  à  ét(uidre  aux  cardinaux  les  prérogatives  conlV'rées 
au  pap(î.  ctnmne  le  voulait  un  projet  primitif,  età  créer 
ainsi  72pei'sonnesin\  iolables  et  irresponsables  en  Italie, 
—  mais  à  n'cnijiécber  ou  limiter  en  rien,  pour  (juelcpie 
cause  (pie  ce  |)uisse  étie,  la  liberté  perscumelliî  des  car- 
dinaux. Un  ne  peut  arrêter  ceux-ci  (piand  le  conclave 
esl  l'éuni  ou  doit  se  réuiiii'  (art.  ii).  il  y  a  là  une  im- 
munité temporaire,  semblable  à  celhî  des  députés  pen- 
dant Ic's  sessions. 

Le  gouvernement  est  en  oulre  rbargé  de  veillci*  à  la 
trampiillih'  (hi  concl.ive.  et  d  empécbei"  (pir  ses  réunions 
ne.  soient  (rcMiblees  par  la  \iolence  exlei'ieure.  (lonfor- 
mément  à  ces  dispositions,  lesabcu'ds  du  dernir'r  concdave 
furent  gardés  j»ai'  la  tioupc  pendani   l<Mite  sa  dui't'e  (I). 

L'immunité  de  juiidicl  ion  existe,  avnns-nnus  vu.  pour 
les  lieux  où  le  concla\<'  est  réuni.  (Art.   7.) 

(1)  V.   Le  Cimrldre  de  Lcon  XIII  piir  niij»li;i»l  d.'  (ii's;irf.  il  li'.>  liocu- 
iiHMils  lapnorlo.  Paris  Ibiii?. 
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La  dotatioji  fixée  parTartichî  4  doit  continuer  à  être 
payée  pondant  la  vacance  du  Saint-Siège. 

Il  est  à  remanjuer  (pi'en  dcdiors  du  conclave  les  car- 
dinaux n'ont  droit  à  aucune  prérogative  personnelle, 
par  exemple  aux  honneurs  princiers  que  les  anciens 
projets  de  traités  entre  l'Italie  et  le  Saint-Siège  stipu- 
laient en  général  pour  eux. 

Enfin  les  conciles  font  partie  de  l'autorité  suprême 
de  l'Eglise.  A  ce  titre,  la  loi  protège  ces  assemblées  en 
oidonnanf  au  gouvei'nement  de  veiller  à  la  liberté  et  à 
la  trancjuillité  (b^  leurs  délibérations,  et  eu  conférant  b; 
privilège  de  Tinnounilé  de  juridictcm  à  leurs  lieux  de 
réunions.  fAi't.  Il  cl  7.) 

Telle  esl  la   loi  des  garanties.  On   a  dit  cprelle   était 
de  la  part  des  Italiens  un  acte  (extrêmement  audacieux. 
Ou   peut,   en   elïet.   considi'r-er     connue     très     baidi 
d'avoir  concédé- à  un  prince  {[[loii  venait  de  déposséder, 
et  dont  (Ml  ne  devaitattendre  (Uiedes  sentiments  hostiles, 
des  pnM-ogatives  souveraines  et  des  immunités  considé- 
rables. La  loi  du  \A  mai  1871  suppose  un  certain  esprit 
de  conciliation  et  (rentente  chez  le  roi  d'Italie    comme 
chez  le  pape.  Si  celui-ci  voulait  faire  du  Vatican  l'asile 
de  Ions  les  mécontents  et  le  centre  de  toutes  les  conspi- 
rations:   s'il    donnait    j-eluge    à   toutes    les    personnes 
poursuivies  parles  autorités  italiennes  (it  s'il  les  armait 
sous  prétexte  d'avoir  des  gardes;  s'il  la!i(;ait  des  bulles 
de  nature    à  tnjubler  |)rofondément   la    traïKjuillité   de; 
l'htal  italien,  il  est  certain  (pi'alors  la  loi  des  garanties 
tomberait    (rclle-mênic    et  (jue    le  cabinet  du  Oiiirinal 
devrait  braver   U^s  complications    iul(;rnationales  pour 
sauveganhîr  la  sécurité  de  la   nation.    Précisément  en 
ceci  a  consisté,  chez  le  gouvernement  (|ui   a  présenté 
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la  loi  (les  garanties  et  ehez  les  députés  (jui  l'ont  défen- 
due, la  liai'iliivsse  d(î  la  eoneepLion  jiolitifpie.  Ils  ont 
eompté.  non  pas  sur  la  bienveillance,  mais  an  moins 
snr  la  eoiTcdion  d'atlitudo  du  S. -S.  Aux  lionnnes  de 
Fopposiîion  (jni  leur  disaient  :  «Prenez  g-arde  ;  le  pape 
se  S('r\  ii-a  de  son  inviolabilité  pour  exciter  à  la  sédition, 
d(;  l'iimnimilé  do  sa  demeure  pour  ressusciter  le  droit 
(lasile.  de  la  iaculté  d'avoir  de^s  gardes  pour  soudoyer 
des  nu'rcenaires  contre  la  nation  italienne  »,  les  niinis- 
li-es  et  le  raj)j)or!eur  ont  toujours  répondu  :  «  Nous  ne 
\*<)nlonsmémepaspré\oirde  telsévénements.  »  Et  l'ave- 
nir leur  a  donné  raison  jus(pi'ici  ! 

Mais  on  ;i  dit  dans  un  autre  sens  encore  qu'il  y 
avait  audace  à  |)ronuilgU(n"  une  loi  comme  celle 
(pie  nous  éludions.  Dans  une  brochure  qui  a  eu  un 
grand  reUînliss(;ment  (i),  M.  Bluntschli  a  soutenu 
que  l'etïet  le  plus  important  de  cette  loi  était  de  rendre 
lltalie  resp(msable  envers  l(;s  peuples  étrangers  des 
agissements  du  paj)(5,  s'ils  dégénéraient  en  agression 
conlre  ces  i']la!s. 

Toutes  les  j)uissances,  dit  le  jurisconsulte  allemand, 
sont  obligées  par  le  Droit  des  gens  à  se  g^arder  d'actes 
boslilcset  de  violations(jnelcon(jues  de  la  paix, commises 
an  jn-cjudicc  d'autres  Etats:  ils  sont  l(»nus  en  mémo 
tem[)s  de  faire  en  sorle  (pie  leur  territoire  ne  soit  j>as 
utilisé  pard'aiitres  perturbateurs,  pour  des  actes  hostiles 
diriiîM's  contre  des  Etats  amis.  L'Italie  ne  saurait  se 
sonslrjiire  à  ce  devoir  international  par  l'effet  des  privi- 
lèges cpiClle  ;i  accordés  an  pape.  Il  faut  (pie  (pudcjn'un 


li     Ih'  In  rrspoiisdhUi/é  et   (if  Virrcaponsahililc  du  pajtc  dans  le  hroit 
nlcrnalional,  liit(iuil  par  M.  Uîn  icr. 


ANALYSE  DE   LA  LOI  DES  GARANTIES 


215 


réponde  des  actes  de  celui-ci,  puisqu'aucun  moyen  de 
coercition  n'existe  contre  lui  depuis  l'annexion  des 
États  pontificaux. 

Nous  ne  croyons  pas  que  par  le  seul  fait  d'avoir  voté 
la  loi  des  garanties,  l'Italie  se  soit  rendue  responsable 
des  attaques  que  le  Saint-Siège  pourrait  diriger  contre 
une  puissance  étrangère.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  le  gou- 
vernement italien  qui  a  créé  la  souveraineté  spirituelle 
du    S. -P.  et  lui  en   a  conféré   les  prérogatives    essen- 
tielles; c'est  l'Europe  presque   tout  entière    qui,    par 
une  dérogation  sans  exemple  aux  règles  des  rapports 
internationaux,  a  considéré  le  pape,    en  tant   que  chef 
de    religion,  comme   investi    d'une    véritable    souve- 
raineté ;  c'est   l'Europe    catholique   tout   entière    qui, 
après  les  événements  de  1870,  a  exprimé  le  désir  que 
des  garanties  lussent  accordées  pour  le  libre  exercice 
de  cette  souveraineté. 

Mais,  dira-t-on,   avant  l'annexion  de   Rome  par  les 
Italiens,  les    nations    contre  lesquelles  le   pape   com- 
mettait des  actes  d'hostilité  pouvaient  lui  faire  la  guerre, 
se  saisir  de  ses  possessions  comme  d'un  gage  matériel; 
ce  sont  les  Italiens  qui  ont  rendu  ce  moyen  de  coercition 
impossible;  ils  doivent  en  supporter  les  conséquences. 
De  quels  actes  d'hostilité  parle-t-on,  cependant  ?  On  ne 
saurait  évidemment  faire  allusion  qu'à  des  actes  de  la 
juridiction  spirituelle  du  pape  pouvant  entraverl'exercice 
de  l'autorité  légale  dans  un  autre  Etat  (l).Mais  Blunts- 


(1)  Nous  nVxaminons  pas  l'hypothèse  où  l'agression  du  Saint-Siège 
onlro  un<'  tieix'e  puissance  aurait  lieu  par  des  moyens  matériels,  cette 
hypothèse  nous  paraissant  tout  à  fait  chimérique.  En  tout  cas,  il  est  évi- 
dent que  le  devoir  de  l'Italie  serait  d'empêcher  la  sortie  du  Vatican  et 
le  transit  sur  son  territoire  des  armes,  des  hommes,  etc. 
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chli  lui-même  admet  qu'on  ne  peut  pas  faire  la  guerre 
au  pape  en  sa  qualité  de  chef  d'Église;  l'autorité  spi- 
rituelle, dit-il,  ne  peut  être  combattue  victorieusement 
,,ue  par  des  moyens  spirituels.  Tout  au  plus  le  gouver- 
nement, dont  une  excommunication  par  exemple  aurait 
diminué  l'autorité,  pourrait-il  empêcher  sur  son  territoire 

la  publication  de  la  l)lllh^  Mais  comment  admelLie  que 
la  guerre,  les  sièges,  les  blocus  et  les  batailles  soient 
une  manière  do  décider  les  (lueslions  religieuses?  Peut- 
on  venir  à  bout  .Vune  Encycli-ine  à  coups  de  canon? 

L'action  spirituelle  qui  appartient  au  Saint-Siège  doit 
être  comparée  à  la  propagande  qu'un  État  peut  exercer, 
par  exemple  en  proclamant  certains  principes  dms  sa 
constitution.  Le  droit  des  autres  puissances  ne  consiste 
qne  dans  la  faculté  d.>  prendre  toutes  les  mesures  des- 
tinées à  entraver  la   propagande    sur  leur  propre  1er- 

ritoire. 

Enfin.  l'Italie  aurait  pu  laisser  au  pape  la  souverai- 
neté de  la   Cité  Léonine  ou  de  telle  portion  de  Rome 
,,u'il  lui  aurait  plu.  H  se  serait  ainsi  lormé  un  petit  État 
sans   ports  de  mer,  enclavé   de  toutes  parts   dans  le 
royaume  d'Italie,  ne  présentant,  par  consé(|ueiil,  aucun 
point  par  où  l'étranger  pût  ratla.|uer.  Faudrait-il  dire 
que  l'Italie  eût  été  responsable  des  actes  du  gouverne- 
ment pontilical  même  dans  ce  cas,  et  par  le  seul  fait 
qu'elle  eût  relusé  de  s'annexer  complètement  la  vi  le 
de  Rome?  Mais   alors  elle  est  aussi    responsable  des 
actes  du  gouvernenieiil  de  Saint-Marin  ! 

Il  existe  bien  des  cas  où  un  gouvernement  étranger  ne 
se  trouve  pas  devant  un  offenseur  .lu'il  puisse  atteindre 
directement,  et  c'est  alors  sur  son  territoire  qu'il  doit 
chercher  les  moyens  de  lui  nuire,  soit  en  interdisant 


toute  communication  avec  Pennemi,  soit  en  frappant 
ses  ministres  et  ses  partisans. 

Pour  remédier  à  ce  défaut  de  responsabilité  du  pape. 
Bluntschli  a  proposé  de  faire  une  convention  interna- 
tionale entre  tous  les  États  chrétiens  ou  du  moins  entre 
les  principaux,  touchant  la  condition  précise  et  les 
termes  du  privilège  du  Saint-Siège.  Cette  convention 
pourrait  être  présentée  aux  papes  lors  de  leur  élection; 
la  reconnaissance  du  pape  par  tous  les  États,  en  qLi- 
lité  de  chef  de  l'Église  catholique,  dépendrait  de  sa  pro- 
messe de  s*y  conformer. 

A  cette  idée,  plusieurs  objections  nous  semblent 
devoir  être  faites  : 

1°  Les  puissances  ne  peuvent  que  ratifier,  sanctionner 
et  garantir  un  contrat  précédemment  intervenu  entre  le 
pape  et  le  roi  d'Italie  ;  mais  elles  ne  peuvent  leur  im- 
poser un  accord.  C'est  précisément  ce  que  l'unanimité 
des  cabinets  européens  répondit  en  1867  à  Napoléon  III 
proposant  de  régler  la  question  romaine  dans  un  con- 


gres ; 


2o  Cette  convention  internationale  ne  pourrait  jamais 
conférer  au  pape  une  souveraineté  territoriale,  si  res- 
treint que  fût  le  territoire.  Toute  souveraineté,  au  sens 
propre  du  mot,  s'analyse  en  un  mandat  entre  gouver- 
nants et  gouvernés,  et  il  ne  peut  appartenir  à  un  tiers 
d'imposer  un  mandataire  à  quelqu'un  ; 

3°  Il  faudrait,  pour  que  cette  charte  internationale 
pût  être  dressée,  que  la  puissance  sur  le  territoire  de  la- 
quelle le  pape  résiderait  consentît  par  traité  à  recon- 
naître à  ce  dernier  des  immunités  et  des  prérogatives, 
notamment  l'immunité  de  juridiction  pour  sa  demeure. 
Or,  si   toutes  les  législations  ont  admis    que  dans  des 
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cas  déterminés  ractioii  des  a<,-cnts  de  la  force  publique 
serait  soumise  à  certaines  conditions,  parfois  même 
suspendue  à  l'égard  de  certaines  personnes  (par  exem- 
ple à  l'égard  des  députés  pendant  les  sessions)  ou  de 
certains  lieux  (palais  du  souverain,  palaislégislatifj,  quel 
peuple  tolérerait  que  par  un  traité,  en  vertu  de  pro- 
messes faites  à  des  nations  étrangères,  il  y  eùl  sur  son 
territoire  un  lieu  (juidcoïKine  où  les  agents  de  la  force 
publique  ne  pourraient  entrer?  N'y  aurait-il  pas  là  une 
véritable  abdication  partielle  de  souveraineté  (1)? 

40  Enfin  la  sanction  proposée  par  Bluntscbli  ne  nous 
semble  pas  admissible. 

Si  le  pape,  dit-il,  ne  veut  pas  jurer  l'espèce  de  prag- 
matique quiluisera  présentée  à  son  couronnement,  s'il 
ne  prend  pas  l'engagement  de  respecter  l'ordre  légal  et 
constitulioimel  des  différents  pays  et  de  ne  commt'llre 
contre  ceux-ci  aucun  acte  contraire  aux  règlesdu  Droit 
international,  alors  les  puissances  refuseront  de  le  re- 
connaître comme  cbef  de  l'Église  et  lui  relireirnt  pro- 
tection et  privilèges. 

Quelle  compétence  auront  les  gouvernements,  même 
catlioliques.  pour  reconnaîlre  ou  dénier  à  un  pape  la 
qualité  de  cbef  de  l'Église  ?  Que  répondraienl-ils  à  un 
pontife  ([ui  refuserait  de  se  conformer  au  principe  de 
non-intervention,  mainles  fois  con(Uimné  par  ses  pré- 
décesseurs? 

La  théorie  que  nous  comballons  prouve  bien  d'ail- 
leurs que.  lorsque  certains  gouvernements  témoignentla 
plus  vive  sollicitude  pour  les  privilèges  du  S.-S.,  recon- 


(i)  GeUe  objection  nous 
M.  Jacini,  op.  cit. 


i  semble  devoir  être  opposée  au  syslOme  de 
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naissent  sa  souveraineté  et  réclament  pour  lui  les  plus 
larges  prérogatives,  ce  n'est  pas  leur  respect  pour  la  foi 
catholique  qui  les  fait  agir.  Si  la  foi  catholique  exige  en 
effet,  pour  que  l'indépendance  du  pape  soit  complète  et 
apparente,  qu'il  ait  une  souveraineté  territoriale  ou  au 
moins  les  prérogatives  essentielles  de  la  souveraineté, 
s'il  est  du  devoir  de  tout  homme  d'État  de  chercher  à 
lui  donner  satisfaclion  sur  ce  point,  qu'importe  que  le 
pape  promette  ou  non  de  se  coniormer  aux  règles  — 
souvent  incertaines  —  du  Droit  des  gens  ?  Dans  l'un 
et  l'autre  cas  nesera-t-il  pas«  le  juge  suprême,  tribunal 
en  dernier  ressort,  organe  vivant  de  la  loi  et  de  la  foi 
catholi(jues  (Montalembert)  »  ?  Ne  serait-ce  pas  une 
singulière  pression  exercée  sur  le  pape,  et  une  atteinte 
grave  portée  au  libre  exercice  de  son  ministère  spiri- 
tuel, que  de  le  menacer  de  lui  retirer  ses  prérogatives 
souveraines,  l'inviolabilité  de  sa  personne  et  de  son  do- 
micile, le  droit  de  signer  des  traités,  d'envoyer  et  de 
recevoir  des  ambassadeurs,  parce  qu'il  refuserait  de 
s*engager  à  ne  pas  condamner  certaines  constitutions, 
celles  qui  établissent  la  liberté  et  l'égalité  absolues  de 
tous  les  cultes,  par  exemple? 

Mais  les  puissances  dont  nous  parlons,  et  qui,  —  sans 
offrir  au  pape  sur  leur  territoire  une  demeure  inviola- 
ble et  des  prérogatives  souveraines,  —  s'empressent  de 
le  traiter  en  monarque,  reçoivent  ses  ambassadeurs 
avec  des  honneurs  particuliers,  accréditent  des  en- 
voyés auprès  de  sa  personne,  proposent  d'étendre  et 
de  sanctionner  par  un  accord  international  les  garan- 
ties qui  lui  sont  accordées,  parfois  même,  de  restau- 
rer le  pouvoir  temporel,  sont  dirigées  p^r  une  autre 
pensée  que  le  souci    de  la  liberté  de  conscience.  Elles 
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veulent  par  leurs  bons  offices  se  concilier  l'influence 
religieuse  ;  elles  veulent  se  servir  pour  leurs  visées 
de  cette  puissance  politique  dont  parlait  M.  de  Bis- 
marck en  1872,  «  qui,  disait-il,  est  toujours  interve- 
nue avec  le  plus  grand  succès  dans  les  choses  de  ce 
monde,  qui  vise  à  ces  immixtions  et  qui  en  fait  son 
programme.  » 

Une  brochure  réct^nte  fournit  la  preuve  de  cette 
préoccupation  égoïste.  L'auteur  du  «  Rétablissement 
du  pouvoir  temporel  pai'  le  prince  de  Bismarck  »  (1) 
s'efforce  de  démontrer  que  l'Église  catlioliquo  a  besoin, 
plus  qu'aucune  autre,  de  l'appui  énergique  d'un  État 
séculier.  Le  pape  ne  devra  chercher  cet  appui,  ni  dans 
la  France  rationaliste,  ni  dans  l'Italie  (jui  est  la  pire 
ennemie  du  Vatican  ;  il  ne  devra  pas  poursuivre  la 
chimère  du  rétablissement  d'une  autorité  universelle 
par  l'union  du  latinisme  et  de  la  catholicité.  Il  saura 
comprendre  cette  «  vérité  inébranlable  (|ue  l'Allemagne 
est,  avec  l'Autriche,  la  grande  puissance  désignée  par 
l'histoire  pour  servir  de  protectrice  à  l'Église  catlioli- 
que,etque  les  hommes  d'État  allemands  et  autrichiens 
ont  pour  mission  de  réaliser  le  rêve  de  tout  catholique, 
qui  est  le  rétablissement  dupouvoirtemporel  du  pape  ». 
Le  pape  cessera  de  manifester  «  une  méfiance  déraison- 
nable à  l'égard  de  l'empire  allemand  qui  est  la  puis- 
sance la  plus  moderne  et  la  plus  formidable  ».  Il  quit- 
tera Rome  et  se  réfugiera  en  Autriche,  ofi  il  trouvera  la 
dignité  et  l'indépendance. 

Mais,  sans  doute,  en  échange  de  leurs  bons  offices, 


(l)  Paris,  lH8o. 


ANALYSE  DE  LA  LOI  DES  GARANTIES 


221 


l'Allemagne  et  sa  fidèle  alliée  n'attendent  que  la  satis- 
faction et  l'honneur  d'avoir  assuré  aux  catholiques  la 
liberté  de  leur  foi  ?  Non  ;  les  deux  États  trouveront  dans 
l'alliance  avec  le  Souverain  Pontife  «  de  grands  avan- 
tages politique  directs  ».  En  Allemagne,  l'Église  aidera 
le  gouvernement  à  empêcher  (|ue  le  quatrième  état 
(le  prolétariat)  ne  se  développ(^  trop  rapidement;  elle 
lui  évitera  des  échecs  aussi  pénibles  que  le  rejet  de  la 
loi  sur  le  monopole  du  tabac.  A  l'Autriche,  le  Saint- 
Siège  assurera  la  suprématie  dans  la  péninsule  des 
Balkans,  011  Téglise  grecque  sera  pour  ainsi  dire  livrée 
sans  défense  à  l'organisation  unitaire  de  l'Église  ro- 
maine. «  L'alliance  avec  le  pape  romain  est  plus  indis- 
pensable à  l'Autriche  qu'à  un  autre  État  »  pour  fonder 
V Empire  de  l'Est  et  rejeter  la  Russie  en  Asie.  De  tout 
le  territoire  ottoman  une  seule  ville  échappera  à  la  con- 
quête autrichienne,  parce  que  la  Russie  ne  pourrait 
jamais  permettre  une  telle  annexion  :  cette  ville  c'est 
Constantinople,  et  ce  serait  précisément  celle  qu'on 
donnerait  au  Saint-Siège  en  toute    souveraineté  (1). 

Il  ne  reste,  en  vérité,  qu'à  revenir  au  système  de 
Napoléon  P^  aux  dépêches  de  M.  de  Cbampagny,  à  forcer 
le  pape  de  se  déclarer  l'adversaire  de  tous  les  ennemis 
de  la  fédération  austro-allemande,  et,  s'il  ne  veut  pas 


(l)«Ne  semble-t-il  pas  quo  la  Providence  ait  créé  cette  situation, qu'elle 
ait  produit  ces  complications,  qu'elle  y  ait  intéressé  le  monde  civilisé 
tout  entier  et  qu'elle  y  ait  enfin  ajouté  la  solution  satisfaisant  toutes 
les  parties"?  Ne  semble-t-il  pas  qu'elle  ait  fait  tout  cela  afin  de  pouvoir 
désigner  clairement,  devant  toute  l'Europe,  le  seul  homme  qu'une  tra- 
dition de  quinze  cents  ans  relie  au  fondateur  de  la  «  nouvelle  Rome  », 
et  pour  lequel  la  destinée  elle-même  semble  avoir  préparé  une  rési- 
dence royale  sur  la  limite  des  deux  parties  du  monde?  » 
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contribuer  à  fonder  V Empire  de  l'Est,  k  le  faire  enlever 
et  emprisonner. 

Frédéric  le  Grand,  qui  ne  demandait  pas  au  pape  d'in- 
tervenir dans  les  affaires  intérieures  ou  dans  la  poli- 
tique étrangère  de  son  royaume,  a  écrit  dans  son  tes- 
tament ces  conseils  pour  ses  successeurs  :  «  Traitez 
avec  bienveillance  vos  sujets  catlioliques,  mais  ne  vous 
occupez  pas  du  pape,  et  surtout  ne  traitez  jamais  avec 
lui  (1)  I  » 


1)  Cité  par  Mancini,  discours  du  28janv.  1871. 
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Procès  des  héritiers  de  Pie  IX  contre  le  fisc  italien 


Le  10  mai  1879,  le  ministre  des  finances  d'Italie  était 
assigné  devant  le  tribunal  civil  de  Rome  par  les  béri- 
tiers  de  Pie  IX  ;  ceux-ci  réclamaient  au  fisc  italien  les 
arrérages  de  ladotalion  accordéepar  l'article  4  de  laloi 
des  garanties,  arrérages  écbus  pendant  la  vie  du  pape 
défunt  et  que  celui-ci  n'avait  pas  voulu  toucber. 

Le  tribunal   débouta  les  demandeurs  de  leur  action. 

Ceux-ci  firent  appel. 

Voici   quels   étaient  les  principaux    arguments  des 

appelants  : 

Les  semestres  de  la  dotation  écbus  à  la  mort  de 
Pie  IX  sont  entrés  dans  le  patrimoine  du  de  cujus  ; 
le  droit  de  les  percevoir  y  est  par  conséquent  entré  éga- 
lement, et  il  a  pu  être  transmis  aux  béritiers. 

La  loi  des  garanties  n'exige  nulle  part  l'acceptation 
du  Souverain  Pontife  ;  la  force  exécutoire  de  la  loi  ne 
saurait  dépendre  de  la  volonté  d'un  tiers. 

D'ailleurs  Pie  IX  n'a  jamais  refusé  la  dotation  en 
elle-même,  mais  il  l'a,  au  contraire,  acceptée.  A  maintes 
reprises,  en  eflet,  il  a  affirmé  sa  volonté  de  garder  in- 
tacts  les  droits  appartenant  au  S. -S.;  or  la  loi  du 
13  mai   1871.  dans  son  arlirle  i.  n'a  jias  créé  un  droit 
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nouveau  ;  elle  n'a  fait,  le  texte  de  Tarticlele  dit  formelle- 
ment, que  conserver  un  droit  antérieur.  Si  le  cardinal 
Antonelli  a  fait  une  réponse  hautaine  au  ministre  des 
finances  qui  lui  envoyait  le  titre  de  la  dotation,  c'est 
qu'il  ne  voulait  pas  accepter  cette  dotation  avec  la  quali- 
fication qui  lui  avait  été  donnée  par  le  goucernement 
italien.  Et  d'ailleurs  le  cardinal  Antonelli  avait-il  bien 
qualité  pour  engager  Pie  IX  dans  cette  circonstance  ? 

Enfin  les  appelants  faisaient  observer  que  Pie  IX  avait 
pourvu  avec  ses  propres  ressources  à  des  dépenses  que 
la  loi  des  garanties  met  à  la  charge  de  l'État,  en  y 
affectant  la  dotation.  11  était  juste  que  le  Trésor  ne 
s'enrichît  pas  à  ses  dépens. 

Cette  théorie  fut  successivement  rejetée  par  la  Cour 
d'appel  et  par  la  Cour  de  cassation. 

L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  (16  juin  1883)  établit  tout 
d'abord  que  le  S. -S.  est  une  institution  sui  génois, 
n'ayant  d'analogue  nulle  part  au  monde  ;  qu'elle  est 
juge  suprême,  unique,  souverain  de  ce  qui  convient  à 
sa  vie  intérieure  et  extérieure.  L'État  n'a  de  contrôle 
que  sur  les  effets  civils  des  actes  de  cette  puissance.  Il 
lui  offre  une  dotation  et  un  apanage  à  raison  de  sa  situa- 
tion politique  antérieure,  de  sa  mission  spirituelle,  des 
sentiments  de  la  majorité  des  citoyens,  des  égards 
internationaux,  mais  il  ne  peut  ni  lui  imposer  de  l'ac- 
cepter, ni  présumer  cette  acceptation  par  une  fiction 
légale,  sans  porter  atteinte  à  sa  liberté  et  à  son  indé- 
pendance. 

L'acceptation  du  pape  est  nécessaire.  La  loi  des  ga- 
ranties ne  peut  l'obliger,  car,  comme  chef  de  V Eglise 
universelle,  le  pape,  bien  que  résidant  en  Italie,  jouit 
de  l  exter)'itoricdité. 
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Or,  non  seulement  Pie  IX  n'a  pas  accepté,  mais  il  a 
positivement  refusé  les  arrérages  et  le  titre  de  la  do- 
tation. 

Quant  à  l'expression  conserver  dont  se  sert  l'art  4 
de  la  loi  des  garanties,  elle  n  a  d'autre  utilité  que  d'ex- 
pliquer à  l'Italie  et  à  l'étranger  comment  a  été  ï\^(i  le 

chiffre  de  la  dotation. 

Sur  la  prétendue  créance  des  héritiers  contre  le 
fisc  en  remboursement  des  dépenses  que  l'État  avait 
prises  à  sa  charge,  rien  n'établit  que  ce  soit  aux  détiens 
de  son  patrimoine  que  Pie  IX  ait  pourvu  aux  dépenses 
du  S.-S.  Bien  au  contraire,  dans  la  lettre  par  laquelle 
le  cardinal  Antonelli  refusait,  en  son  nom,  le  titre  en- 
voyé par  le  ministre  des  finances,  il  indiquait  que  le 
pape  aurait  recours  au  produit  de  la  charité  des  fidèles. 
Or  le  denier  de  Saint-Pierre  a  rapporté  plus  que  le  pape 
défunt  n'a  dépensé  pour  les  frais  prévus  dans  l'article  4 
de  la  loi  des  garanties.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que 
Pie  IX   a  disposé  de  l'excédent  par    son  testament  du 

26  déc.  1876. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  mars  1883  m- 
siste  encore  sur  ce  fait  que  la  loi  des  garanties  affecte 
la  dotation  à  certaines  dépenses.  Il  en  résulte  que  cette 
dotation  est  le  patrimoine  dune  personne  juridique  dont 
chaque  pontife  n'est  que  le  représentant  temporaire. 
Les  arrérages  échus  sont  soumis  à  la  même  affectation  : 
ils  n'entrent  donc  pas  dans  le  patrimoine  particulier 
du  pape  et  ne  sont  pas  transmissibles  par  succession. 

(Voir,  sur  l'arrêt  de   la  Cour  d'appel,  une  note    de 
M.  Gabba,  avocat.  Foro  Italiano,  1884,  I,  43.) 
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